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Dans les mMarcbiefr hérédîtaîreS) on voit 
peu d'év^Q^meos présenter . nutant d'impor* 
tance et de motife de rélé^Âyxiii^ te malheur 
d'un roi précipité du tr(^é aViçésia^ jtoille. M 
s'il arrive 7 après nombre d'années^ que les hé- 
ritiers dépossédés ressaisissent la couronne, et 
viennent encore à la perdre, un intérêt phis mar- 
qué accempagne ces grandes mutations. Deux 
Mcissitudes de ce genre dominent dans l'histoire 
de France et d'Angleterre : d'abord la chute, le 
rétaUlissement, et encore la chute des Stuarts 
au dix-septième siècle; et, de nos jours. Fins- 



(2) 
tabilité de fortune attachée aux Bourbons. 

Vers le début de cette deuxième époque d'a- 
gitation , avant même que les faits eussent été 
caractérisés par leur développement successif, 
on était frappé de leur ressêmbÎArtce avec ce 
qui était arrivé auparavant, si près de nous. 
Chaque circonstance remarquable ajoutée par 
le temps, disposait davantage à comparer les 
phases des révolutions que l'on voyait s'accom- 
plir en France, avec celles dont l'Angleterre 
avait été jadis le théâtre : il n'était pas difficile 
de reconnaître tes pffedb^ri«M daiiii léd cdns- 
titutioiihete de 17»1, et b^ ptttiMifift dsltis le$ 
démagogues de 1793. Pou)^ surcroît éè ressom- 
blance li j^èsaïb dép\orib\è^ I» fin tragique de 
Louis XYI repôfta lé^ pèMées doulôui^éu^es 
Vers l'échafand de Churtës !•% le long Parte- 
ment et là république anglaise. 

Là Fi^anèe^ eônthttiftiit àr suivre le coai*s n^ 
pide de ées dedti&éei , les rémiHiséeticies paient 
s^éteiidre; elles deVinrmit tftdmé telleffiefit ft*à]^ 
pantes et préeifaes, queTen cnit pmveif s'en 
akler pmt Kre ;iâni^ les seerets de Fâvènir, 



.(3) 
comme à la dérobée , par J'étaded'un passé qme 
l'on s'attendait chaque jour à voir remettre en 
action. Prenant ces inductions pour guide ^ m 
auteur célèbre depuis, dont là mémoire est chère 
maintenant à la religion comme à la voyauté^ 
publia bes Cansidératiêns mr la France. Les 
prono^ics de s<m esprit judieietx, accomplis 
t>our la plupart, après avoir lèiig-*tempe consolé 
les chagrins de l'émigratiffli^ ne sont pas au^ 
jourd'hui relus sans intérêt (1). . 

Plus tard, Napoléon mettani; fin aux essais 
de république tentés^ sbi|s di^rentes formes , 
et s'emparant du pouvoir soùvetain, répétait 
l'exemple donné par €i»mwell^ mais avec cette 
di^raice^ qtMB h Urd Prêtêbteut se restrei* 
gnit^ à peu de ohosè près, à consolider dans sa 
personne un obstaicle vi^er au retour des 
Stuarts (2); tandis que le trône iitipérial, étant 

(i) Le comte de Maistre, aatear des Soirées de Saint- 
Péiersbourg, fit paraître, en 1796, ses Constàératbns sur 
la France. Cet ouvrage a survécu aux circonstances qui 
l'avaient fait natire. 

(a) Cromwell avait institué le Protectorat électif et non 
héréditaire, se réservant le droit de nommer son suc-" 



(4) 
appuyé sur la forme d'un vote public , opposait 
aux Bourbons une barrière qui semblait la plus 
haute et la plus forte ^ aux admirateurs héné- 
voles des Constitutions écrites. 

Â la chute de Napolécm^ la France acceptant 
les voies réparatrices dans lesquelles l'Angle- 
terre l'avait devancée y entra en 1814 dans l'é- 
poque correspondante à 1660 ^ et Louis XYIII 
régna. Peu de jours après ^ un écrivain non 
suspect de partialité en feveur des Bourbons, 
publiait les rapprochemens suivans : 

a Le changement qui vient de s'opérer au-* 
« jourd'hui, disait Benjamin Constant, est une 
« heureuse combinaiscm des deux révolutions 
« anglaises de 1660 et de 1688. Il a les avanta- 
«ges de toutes les deux, et il n'a les inconvé- 
« niens d'aucune : il rend le sceptre aux mains 
« de la femille incontestée, il consacre la re- 
« présentation nationale, il établit la liberté de 
«la presse, il met hors d'atteinte l'indépen- 

cesseur. Il n'en avait pas usé quand il fut atteint de sa 
dernière maladie, et ce fut peu de temps avant de mou- 
rir qu'il désigna son fils aîné Richard. 



(5) 
> dance des tribunaux. Tous les partis doivent 

« être également satisfaits. 

H .... La révolution actuelle réunit à la lé-* 
t< gitimité de Charles II les gafranties de Guil- 
a laume IIL Tous les avantages soot donc obte-* 
« nus y la source de tous les regrets tarie^ et tous 
« les germes de division éteints (1). i> Malfaeu- 
reus^QQtent il n'en fut pas ainsi y malgré l'ingé- 
nieuse combinaison de réunir et de fixer dans 
la seule personne de Louis XVIII les destinées 
si différentes de Charles II et de Guillaume III. 
Ken loin que l'habitude des rapprochemens 
historiques vtnt à cesser, on prit à tiche de 
leur donner une destination {dus sérieuse , en 
foi^eant comme une sorte d'anhe offensive à 
l'usage des partis; approjlriéé surtout à me 
firaction distincte dans l'opposition libérale, à 
la classe plus difficile à contenter que nom- 
breuse, des lettrés, des savans et des mem- 



(i) Article imprimé dans le Jêurmddes Déhais du 
21 avril i8i4i sous le titre suivant : Des réoolutions de 
i66o et i688 en Augkierre, et de celle de i8i4 en 
France. L'article est signé Benjamin DE Constant: 



(«) 

bres du corps enseignant. C'est là que l'élite 
des doctrinaires se préparait aux fonctions pu- 
bliques; en répétant, commentant tout ce qui 
s'étah dit etoredit sur Tanalogie de révolution 
entre la Fraoee et l'Angleterre. Ib prirent à 
cœur d'exagérer l'unilonivîté' relative/ et par 
dessus tout, ce qui pouvait se rencontrer d'a- 
vantageux dans les ré8u)tats de œs crises poli- 
tiques. L'un d'eux, auqiial Tavenir réservait 
une part importante dans le gouvernement de 
la' France^ écrivait quatife ans avant 1830 : 

a La: révolution d'Angleterre est le plus grand 
« événement que l'EurqMS eut à raconter avant 
<« la révoluti(Hi de 1789..... CSe sont deilx vie* 
« toÂres dans la même guerre et au profit de la 
4cmême oanse; la gloir§ leur est commune; el* 
« les se relèvent mutuellement au lieu de s'é* 
(iclipser,..;... Elles ont poussé la civilisation 
qdans la route qu'elle suit depuis quatorze 
<( siècles. » Et sans être arrêté par le vague d'une 
hypothèse plus qu'hasardée, surtout à l'égard 
des Anglais, on ajoutait pour conclusion : a La 
a première révolution (celle d'Angleterre) n'eût 



(7) 

«jamais été bien compme^ si la seconde (celle 
fL (teFraa€($) n'e&t éclaté (1). » Ob m parlait plus 
à cette beurede la rmtauratidn de 1811 oomme 
d'um dénouement final, efisctii<$ pac la merveil- 
leuBe adjonction de 1660 et d& 168». 

Au <^ontmr&9 Gliarle$ X régolaiii alots ^e 
cee idéea étaient sums au Jour, on lidssiîf en- 
tfWm qpi'entrtt des révolutions qiM )'« pré** 
te^df^ unies. li'aufli^i prèe^ let si heureudeBAont 
pfireiUes, il manquai^ weow un detnier trait 
de reasjBfablance. I4'i»dii(uer n'était pas permis ; 
mais cbaque. lecteur» s^ns' être doué d'une 
grande pénétmtîpn» dut soi^r à l'éventualité 
d'un foJLt ^i pourrit eu France (correspondre 
à la cbiHe dn Jac^es II. 

On n'y pensa effeetÎYement que trop ! et ces 
souvenirs lireQA naître ei^ 1837 l'ouvrage inti- 
tulé : ffùtmre, dfi la contre^réiH^utim en An- 

(i) Ces passagefs apparlieiinent à an ouvrage de 
Kp Guîseo^ VHffifoirf 4^ la i^Mim d'49gf€ierre$ de- 
puis l'axfènement jde Charles i" jusqu'à la restauration de 
Charles II,- préface, pages i, vi et xvii. Les deux pre- 
miers volumes seulement ont paru en i8a6, et ne 
conduisent le lecteur que jusquV^n i64g. 



(8) 
gleterre, sous Churles II et Jacques IL Nous- 
lisons ces lignes vers le début : «Gomme sll y 
a avait dans ce dénouement de la réTolution 
<c anglaise une grande leçon pour le temps où 
« nous vivons , on se reporte avec une vive eu- 
« riostté vers Tespace qui s'écoula entre le rap- 
« pel des Stuarts et leur seconde chute. On veut 
a savoir pourquoi l'existence de cette maison 
ic royale est devenue incompatible avec les in- 
<c térèts de l'Angleterre , pourquoi son second 
<c renversaient s'est opéré avec une si étrange 
« fedlité, si peu de troubles et de secousses. 

«Cette catastrophe 9 continue l'ouvrage cité, 
« était-elle dans les lois d'une prédestination 
« de malheur attachée au sang des Stuarts ? 
« vint-elle d'une combinaison d'évènemens ex- 
« térieurs fortuitement rassemblés contre eiix? y> 
Les réponses ne manquent pas à l'auteur, Ar- 
mand Carrel, esprit élevé, cœur généreux, 
qu'une mort prématurée vint soustraire aux 
lumières de l'expérience et de l'âge mûr (1), 

(i) Cairel, né le 8 mai i8oo, fut tué en duel le aa 
juillet i836. 



(9) 

Le sujet était loin d'être nouveau pour le pu- 
blic : un écrivain habitué à observer et appré- 
cier les circonstances dont se compose Thistôire, 
avait constaté (tque, déjà sous Louis XYIII, 
« c'était une opinion à la mode dé vanter la ré- 
c( volutioû anglaise de 1686 , et de désirer des 
a Guillaume III, pour le salut et pour la ven- 
te geance des peuples (i). » En conséquence, 
l'anglomanie d'autrefois , Tengoûment frivole 
pour les modes et les usages de nos voisins fu- 
rent remplacés par la sombre préoccupation 
d'admirer leurs révolutions politiques, et de 
parvenir un jour peut-être à les imiter. 

Ces pensées entrèrent plus avant dans les 
esprits vers le déclin de la restauration, et l'on 

(i) L'aateur, Augustin Thierry, ajoute avec justice : 
• Dans cette admiration et dans ces vœux, quelque 
« patriotiques qu^on les proclame, il y a de l'ignorance 
« et de la lâcheté...» Nous reirouvons ayec plaisir cette 
réflexion dans la quatrième édition, imprimée en 184.3, 
du livre intitulé Duc ans d'études fdstoriques. Le Mé- 
moire sur la réfoktkm^ de j688, auquel noi^ emprun- 
tons cette citation, avait paru pour la première fois 
dans le Censeur européen, n^* du 5, du 1 4 et du 17 no- 
vembrc 181 g. 



( *0) 
dut croire qu'à force d'être reproduites elles 
inspireraient de l'inquiétudo an gouvernement. 
Â.if8si leB hoauQ^ qui avaient in(éri^t '^ l'eador- 
nfr àfm une 6àmBSB ^curité, entreprirent de 
le rassurer; par 4^s^us tout es^çeUa une feuille 
p^iç^ique d^jà coniuifi par l'aisance avec la- 
qu#le e|le savait préparqr^ annoncer) es^écuter 
et fiolprer ses dictions politiques. 

Ëcputa^ le serpent caobé sous les fleurs t a Un 
(( oha^^ment de dynastie est tout aussi impos- 
« sible en France que l'abolitiim de la Charte. 
n En 1688) l'Angleterre trouvait dans Tusurpa- 
« tion la gloire et |e génie. Guillauine 4^ Nas* 
(< sau é|ait là» En 189(9 , Qo^s avons beau re- 
fç garder, nous ne voypns i^uU^ part Guillaume 

a de Nassau En 1688, l'Europe était dispo- 

(( sée de telle sorte , (jumelle appelait de tous ses 
« vœux Guillaume au titoe d'Angleterre , et que 
c( l'usurpateur arriva à Londres avec l'alliance 
«de tous les rois. En 1830, l'ËiirQpç est dis- 
(( posée de telle sorte qu'un usurpateur entre- 
«rait aux Tuileries, comme Bonaparte le 20 
«mars, avec l'inimitié de toute l'Europe 



(*t ) 

« Nous ne pouvons pas inir «aM exprimer toote 
« notre douleur de nous voir réduits à traiter 
4c aujourd'hui^ avec toute la froideur de la logî^ 
«que, une question que nos vieilles affections 
a et le sentiment profond d'un droit sàoré, ont 
« depuis loiig4emps déoidée pour nous sans re- 
a tour (1)^ » 

Le teiQps nous a montré la valeur de ces rai- 
sonnemens^ etde la protestation d'amour et de 
fidélité qui les aoeompagne. Mais alors^ on ne 
pouvait que s'étonner de l'ineonveiaBce extrême 
de meà^e en controverse une question de cette 
nature dm» les Journaux^, qui s'wpressèrent 
de disserter à l'envi, sur le plus ou le moins de 
diMeuité que Fon éprouverait à d^sséder la 
famille régnante. 

Le scandale Ait augmenté quand de jeunes 
écrivains, nouveaux enrôlée dans la guerre à 



(i) AnidspubMé dm. le JaamaiéeÊ DSaiÊ iu ai 
février i83o. ( Voyez V Histoire du Journal des Débats, 
par Nettement, io-8<», i8380 Cet ourrii^e ^curieux ne 
devra pas être ignoré 4e çeu^ qiii écriront l'histoire de 
la France, 



( t2) 
outrance contre ie gouvernement, cofiMnencèrent 
à s'exercer sur le même sujet (1). Us se trou- 
vèrent bientôt à l'étroit dans un journal dont 
la licence surpassait pourtant celle des autres 
feuilles libérales. Impatiens d'être plus libres , 
ils fondèrent le National; et, renvoyant à l'a- 
venir leurs meilleures espérances , ils s'atta- 
chaient, pour le moment, à propager l'idée 
qu'une nouvelle révolution dans l'Ëtat pour- 
rait avoir lieu, sans nulle secousse ftcheuse. 
Â tout propos venaient se placer, sous leur 
plume élégante et fecile, les théories et les laits 
les plus opposés aux principes monarchiques ; 
et c'était toujours avec une adresse, merveil- 
leuse qu'ils proposaient de suivre des exeno^les 
dangereux. 

(( L'accident de 1688, écrivait im jour le Na- 
a tionalj n'est point une révoluticm, c'est un 

a changement de dynastie Il y eut une h- 

a mille de moins remplacée par une autre fe- 

(i) MM. Thiers^ Mignet, Carrel, etc.; ils avaient 
d'abord travaiUé à la rédaction du ConstUuUonneL ( Voy. 
la Chronique de juillet i83o, par Rozet, t. i'% p. i8.) 
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« mille. Une dynastie ne savait pas régner sur 
« la société nouvellement constituée, et Ton 
« choisit une dynastie qui le sût mieux (1). >» 

L'invention était ingénieuse , de transformer 
en simple accident les évènemens de 1688^ pré^ 
médités durant si long^temps ; et encore^ parce 
que ces feits avaient amené un changement de 
dynastie, on leur refusait assee d'importance 
pour être comptés parmi les révolutions; ils 
étaient moins que rien! 

L'astuce de ces combinaisons insidieuses an- 
nonce la même école d'où était sortie, peu au- 
paravant, une histoire fort répandue de la ré- 
volution firançaise. Nombre de disciples avaient 
appris méthodiquement à confondre, dans une 
sorte dé culte, tous les souvenirs de révolution 
venus de 1688 et des années antérieures, avec 
ceux de 1789 et des années suivantes. Mais 



(i) Article du NaUonûlf n» du la février i83o. On 
le trouve dans la Chronique de fiozet, ii la fin du deu- 
xième volume, parmi les pièces justificatives. (FbiV 
aussi, en cet endroit, un extrait du National au i^ (é- 
yrier, sur le même sujet.) 



(14) 

Tadmiration purement contemplative ayant un 
terme y fit place à la passion d'imiter ; laquelle 
devint bient6t^ par son ardeur croissante^ une 
cause de danger public ^ singulière , sans exem- 
ple^ peut-être^ de la part d'hommes d'esprit ^ de 
savoir, de littérature : une préoccupation, corn* 
mune les avait réunis, afin de travailler de con- 
cert^ à doter leur pays d'une révolution cal- 
quée sur une autre révolution arrivée cent qua- 
rante ans auparavant, chez un peuple voisia. 

L'association ainsi constituée et d^à puis- 
sante, au ipoyefi des journaux interprètes ftr 
dèles de ses pensées, domina bientôt dans les 
salons de plusieurs personqages c^ulejas; là, 
quelqu'un se serait-âl présenté ^ étranger par 
hasard aux préocexipations politiques des în* 
terlocuteurs , il aurait pu se méprendre sur 
le véritable sujet des entretiens; et penser 
qu'il était question d'offrir à la curiosité pu- 
blique quelque représentation de théâtre à 
mettre bientôt en scène. Les rôles se distri- 
buaient : au roi qui régnait en France , on as- 
signe le personnage malheureux de Jacques II, 



(19) 

et, pouT.retnploi principal / on iniliqilie, dan^ 
la parenté royale, un Gilillanftie III', qui sera 
le héros du drame anhôhcé. ' 

Quand la mai^bè dtr tenip^^ eèt ainèné éH 
dénoiieuMônt i^rîfeiix, ceux (j[ùî vèyaieitt lèttW 
disposition^ téstliëéès dâhs {ylusiënrs' ëilkîÀhs- 
tances appâi'ehlé^; éd flktlè^ént'd^âVtiii^ ihéttiië 
en action Jé ^M di^àtinë jfiolUiqAe^et t^Hgfetf?^, 
cher aujoUM'htri eAtbVè ûU {^àtrititisitië des Ahr 
glais. Altil^s feinp^ de jàiéy et d'^èllx-inéâies, 
ils posèrent éto * Mt -décn^ifMtè ^ et le^s amis 
ont répété comme un ai^iome iudttbitlibler : 4 La 
a révolutim de jidttéhrt'^t pas aiàfe èhôèê êfUè 
« ta rémtuUén àh^laièé ëi^A^9»:{i)l i» • 
■f • ■ : :.';■•• . . .-. . . • 

( 1 ) Cette sentence est de M . Coiipsiii , dans la préface de 
la seconde édition de ses Fragmens phihsopidquêSy i833l. 
Voici le passage entier : « tu résolution de Jidlkt n'est 
« pas piiffr^ pk^ qn^\ la tHoatulU^ anglaise de 1688^ mm 
u en Frapce, c'est-à-dire avec beaucou]^ moins d'aris- 
« tocratie et un peu plus cle démocratie et de monar- 
u chièw ^ MalUeiitèiÛem^t ces dli|ét«ntt»s |>nifDrti<Mts 
ainsi graduées^ ne donnent -pas unç idée bien claire 4u 
tout qui en est résulté. M. Cousin était alors profes- 
seur ie philosophie, d, depuis, il est devenu ministre, 
pair de France, etc« . . 
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Ainsi l'a prononcé, écrit, feit graver peut-être 
s«ir l'airain, un des organes les plus accrédités 
de l'enseignement puUic^ maître en philoso- 
phie^ qui savait le chemin des emplois, des 
dignités^ et l'efifet, sur le vulgaire, des paro- 
les trancfasmtes, des formes doctorales propres 
à enchalaer la liberté du doute et la volonté 
d'exammi- A cette dernière omdition seule, 
pouvait-on, en s'appropriant le laconisme de 
l'oracle, porter un jugement historique aussi 
gravje , et s'aventurer à offirir l'accolade frater- 
nelle à la révolution aristocratique de 1688, au 
nom de la révolution de juillet? 

Il eût été sage pourtant, d'être précautionné 
contre l'affront possible d'un refus; d'autant 
plus, qu'à part tout sentiment dlionneur blessé, 
la disgrâce ne devait pas être exempte d'amer- 
tume, pour ceux dont l'indiscrétion l'aurait 
provoquée. Nous apprenons à cet égard le fond 
des choses d'un patriote de juillet, méciwtent 
d'avoir beaucoup payé de sa personne, pour une 
victoire à laquelle lui semblaient foire grande 
honte, des résultats indignes et misérables : 



(H) 

« La motiarchië doctrinaire V)eut> dit-il^ n'être 
« qu'un calque delà monarrchie ahglaise de 1^88. 
« La raison en est siipple : un {)0UTbir qu'une 
a révolution élève> et qu'une révolution peut 
c( précipiter^ est naturellement porté à s'as&i-- 
<c miler à ce qui a duré. Une dynastie fortuite 
« et imposée par les nécessités d'une semaine , 
a est ii^téressée à confondre son origine ayec 
« lè.hierc^aid'aim dynastie cpii fut une grancte 
c( et IiauAe expression de la volonté natio- 
« nale (i). » Il faut excuser l'âpre franchise 
d'un sncien aido-de-camp du général Lafoyette. 
D'autre part, il n'y a pas sujet non plus d'être 
mcMns indulgent envers des espérances sans por- 
tée dans l'avenir, comme tous les souhaits de 
longévité humaine: 

Jffai&:auçune ôomplaisance n'est due au pro- 
cédé peu siiicère et loyal d'altérer la vérité des 
foilli^iaiieielas' aj^rtenant à l'histoire, afin de 
mettre:^! ouvert les intérêts du temps présent. 

(i) On lit ce passage dans l'ouvrage intitulé : Lmas- 
Philippe et la conêre-répolution de i83o^ par Sarrans 
jeune, aide-de-camp de Lafayette, i834i t. 2, p. 172. 
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A ce but tendrait visiblement l'hypothàee de 
ressemblance et d'analogie , d'ainrès laquelle il 
fondrait admettre que le peuj^e de Paris , cou- 
rant se £aire justice lui-même par la sédition y 
aurait agi identiquement comme les Anglais , 
invoquant avec plein loisir de réffexiony le se- 
cours des conseils et de l'épôe du prince d'O- 
range. Une induction équivalente envelqfiperait 
Charles X et sa postérité dans une réprobation 
commune avec Jacques H y suocombant sèus le 
poids d'une incompatibilité absolue de [Hrinci-- 
pes entre lui et son peuple. Enwite viendrait^ 
par une pente doucement ménagée ^ l'asseetioD 
que la France n'a pas manqué, plus que l'An- 
gleterre, de motife pressans, graves et plausi- 
bles, pour renverser l'ordre légal de succession 
à la couronne. A la ftn paraîtrait au grand jour 
la conclusion laborieusement préparée, tant 
désirée! que les deux royaumes ont accompli 
l'œuvre merveilleuse de leurs révolutions pa- 
reilles, avec une maturité semblable de délibé- 
rations parlementaires, et une égale indépen- 
dance des votes. 
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À ce terme y nous sommes en présence d'une 
question de jalousie peu ordinaire : la jalousie 
d'une révolution à l'égard d'une autre révolu«- 
ti(m; entre elles , c'est la plus jeune/ intéres- 
sée à renvoyer ses adversaires à la cause jugée 
et perdue en 1688, qui veut s'égaler à la plus 
ancienne* Et cellenci serait alors mise eia de- 
meure de renoncer au rang distinct et séparé, 
que l'bisfaHre lui a depuis langrtemps assigné. 

Jie son côté 9 la France répudierait apparem- 
ment, la mémoire de deux règnes et de seize 
années ccmsécutiws, l'espace entier de la res-* 
tauration avec son gouvernement représentatif, 
ses riches espérances, sa politique honorable, 
ses préoccupations religieuses tant calopriiées;: 
sans épargner aucun des magistrats, des hom- 
mes d'État, des guerriers, qui se présenteront 
néanmoinsavec conftancedevantl'avenir, comme 
l'accompagnement glorieux des rois qu'ils ont 
servis; sans égard enfin, pour la manifestation 
constante durant beaucoup d'années, d'une ma- 
jorité électorale qui produisit ces Chambres si 
dévouées à l'honneur français. Leur plus sen- 
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sible tort hélas! à ces assemblées législatives, 
ftit d'avoir encoui^gé un trop grand nombre 
d'orateurs passionnés^ jaloux de maîtriser la 
restauration^ et de l'entraîner alternativement 
en sens'oontriire^ jusqu'à la renverser comme 
par accident. 

L'abandon d'uh |)as8é qui fot loin d'être 
dépourvu de mérite et de fruit , imposerait à 
la France un sacrifice sans compensation cer- 
taine. Pour r Angleterre, que Y<mï a désignée 
comme point d'une c(»nparaison arbitraire, il 
lui est permis de se montrer désintéressée dans 
la question, maintenant qu'elle est pourvue de 
tous les avantagés 7 et au-delà, que la révolu- 
tion de juillet pouvait lui promettre (1). A ses 

(i) Quand Charles X, exilé pour la seconde foîs^ 
vîni dmnander un asife à un pays ordinairement hos- 
pitalier, rinsuhe et le mépris n'épargnèrent ni sa vieil- 
lesse ni ses royales infortunes. « En prodiguant Tou- 
« trage à un prince infortuné, dit un historien mo- 
« dernè, Taristocratie anglaise avait un double bUt : 
<c elle voulait d'une part se venger des préférences de 
« Charles X pour la Russie, et, de l'autre, elle espérait 
« attirer k son alliance la France nouvelle, qui lui faî-' 
« sait peur Elle savait que soi^ Charles X il avait 
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yeux, ïes feits, simplement exposés avec pré- 
cision, reparattront bientôt sous l'aspect qui tes 
caractérise. 

La vérité , une dans tous les temps et dans 
tous les pays, réclame ses droits méconnus. 
Devant elle, Timposture et l'erreur cesseront 
d'invoquer efh*ontément la prescription par 
mois, par jour, par année. Le flambeau de 
l'histoire portera ses victorieuses clartés sur 
des évènemens obscurcis, mêlés, confondus à 
dessein. 

« été question de livrer aux Français la rive gauche du 
« Rhin, et aux Busses Constantinople ; elle savait aussi 
« que le duc d'CJrléans était Anglais par goût et par 
<c inclination, comité il Tavait écrit lui-même. n (Lpuis 
Blanc, Histoire de dix ans, i83o-i84o, p. 4 ^t 7.) 

Voyez aussi, sur l'effet que produisît en Angleterre la 
rév<>ltttion de juillet, V Histoire dé France pendant ia der^ 
mère année de la restauration , par i|n ancien magistrat. 
Paris, Descnne, iSSq, t. a, p. 194 et suiv. On y lit 
entre autres que, dans une allocution aux électeurs 
d'York, le célèbre M. Brougham glorifiait la nation 
française « qui, réveillée sous le poids d'une oppression 
« intolérable^ s'était levée dans sa puissance, et avait 
<< chassé le tyran du trône qu'il souillait » Voilà comme 
les Anglais apprennent l'histoire de France. 
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Dans cette espérance^ une tâche pénible ^ 
douloureuse pour un cœur français, ne nous 
a pas effrayés : nous avons entrepris de mettre 
en parallèle les révolutions de 1688 etde 1830^ 
en ce qui touche surtout les causes et le mode 
d'accomplissement; laissant les effets et les 
conséquences à la juste appréciation de la pos- 
térité j qui j heureusement, s'avance à grands 
pas. 

Trois parties composeront cet ouvrage : dans 
la première, on jette un coup-d'œil rapide sur 
les temps qui ont précédé immédiatement le 
règne de Jacques II et celui de Charles X ; la 
seconde montre l'ensemble du règne des deux 
princes, et la troisième leur chute. Nos ré- 
flexions, sans être toujours présentées suivant 
l'ordre chronologique, seront appuyées cons- 
tamment sur l'authenticité des faits correspon- 
dans. 



Première partk. 



TE9IPS ANTÉEIEUBS À l'aVÈNKMEMT UE JACQUES II 
ET X CHARLES X. 



Avant de régner^ Jacques II et Charles X, 
séparés par l'intei*vaUe de plus d'un siècle, 
çonnureiit le malheur et Texil. Ils parvinrent 
chacun, après des vicissitudes diverses^ à re- 
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couvrer l'héritage d'une couronne ensanglantée 
sous la hache du bourreau ^ qui priva l'un de 
son père, et l'autre d'un frère. 

Quand Jacques vint chercher un refuge en 
France, sa quinzième apnée était à peine ac- 
complie; et Charles X, mûri par Tàge, quit- 
tait la France à trente-deux ans. 

Jacques voyait le réta^]is8iementde sa fomiUe 
^ vingt-sept ans, desquels douze s^étaient écoulés 
dans l'exil, et, vingt-quatre années plus tar(), 
il devenait roi par la mort 4e son frère. 

Charles X subit un exil plus long du double^ 
qui dura vingt-cinq ans; il en avait cinquante- 
sept quand il put revoir sa patrie, et dix de 
plus, lorsque son frère lui laissa la couronne. 

Jacques sut mettre à profit les jours du mal- 
heur, en se livrant à l'étude et aux travaux de 
cinq campagnes de guerre. Formé sous la con- 
duite de Turenne, il devint lieutenant-général 
au service de France (1). D'après le rapport de 
Burnet, historien fort prévenu cependant contre 

(i), Jacques ne put conserver ce grade qu'avec l'as- 
sentiment de Cromweil, après le traité de paix de i685, 
et soos la condition de ne plus servir en Flandre. ( Vùy. 
les Minudres de Jacques^ t. f , p^ 78.) 



1. 
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son mérite, Turenne croyait que les dispositions 
naturelles de ce jeune homme permettaient 
d'espérer qu'il serait le plus ^and prince et le 
meilleur général de son temps (1). 

Charles X, étant jeune , fut aussi l'objet d'es- 
pérances flatteuses. Néanmoins une habituelle 
légèreté d'esprit, des goûts de plaisir et de dis- 
sipation, empêchèrent de lui attribuer d'autre 
supériorité que celle d'un caractère chei^ale- 
r$8que; gmrç de mérite assez vague, difficile 
à préciser, et d'une utilité douteuse danç la 
plupart des évèqemens de la vie. Cette répu- 
tation pladsait au prince; il s'efforçait de la 
soutenir avec des paroles d'enthousiasme et 
d'élan, auxquelles un certain à propos donnait 
plus d'intérêt qu'il n'attachait lui-même d'im- 
portanea à leur conséquence naturelle. On l'en- 
tendit s'exprimer amsi devant l'assemblée de la 
iioblesse, le 5 mars 1789 : « Je donne à la 
« Chambre la ferme assurance que le sang de 
« mon airal Henry IV a été transmis à moti 
« cœur dans toute sa pureté, et que tant qu'il 
«m'en restera une goutte dans les veines, je 

(i) Burnel, Histoire de mon temps, Viv, 4i p* 5. 
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a saurai prouver à Tunivers que je suis digne 
u d'être né gentilhomme français. >» Ces nobles 
paroles promettaient des exploits. Quelques an- 
nées plus tard, en présence des mêmes gen- 
tilshommes réunis en corps d'armée, le prince 
gagna leur cœur par ses manières gracieuses, 
son affabilité, ses mots heureux; mais on ne 
put tfouver en lui un chef militaire. 

Le duc d'York, c'est le titre que portait Jac- 
ques avant d'être roi, ne tarda pas à obtenir 
l'estime des Anglais, par ses connaissanoes et 
son application dabs tout ce qui concerne l'art 
de la marine. S'étant mesuré plusieurs fois con- 
tre l'amiral hollandais Ruyter, il prouva que la 
charge de grand-amiral n'était pas un vain titre 
entre ses mains. La reconnaissance du Parle^ 
ment lui oflMt, comme récompense nationale , 
cent vingt mille livres sterling. Durant les loi- 
«rs de la paix, il composa de sages et utiles ré«- 
glemens, dont l'usage s'est conservé jusqu'à nos 
jours sur les flottes an|^8es(i). Enfln, Jac- 
ques se montrait homme de mer; puissante re- 



(i) En 1739^ on imprima on ouvrage intitulé : Mé- 
moires sur les affaires d'Angleterre, surtout en u qui re- 
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Gommandation auprès d'un pouple insulaire , 8i 
glorieux des murailles de bois de la vieille Ân« 
gleterre. 

Mais Gomtnen les motife d'une feveur méri- 
tée n'étaient-ils pas rabaissés, dépréciés, par 
UQ grief énorme, irrém^sible à cette époque, 
oà les différentes communions religieuses re- 
présentaient, le plus souvent, les intérêts et 
les rivalités des partis politiques! Le prince, 
dès long-temps soupçonné de manquer de zèle 
pour le culte anglican, abandonna les pratiques 
extérieures, et fit Taveu d'une défection abso- 
lue. Sans être arrêté par la perspective de dan- 
gers et de malheurs capables d'intimider le plus 
ferme courage , il osa se dire catholique. 

Dès cet instant, tout ce que le duc d'York 
avait déployé de talons, de valeur guerrière, 
d'affection pour la gloire de son pay», tomba 
dans l'oubli. Ayant confessé lui -môme qu'il 
était pajnétBs il s'offî*ait comme victime à la 

garde ht marine^ depuis 1660 jusqu'en 16734 écrUs par 
S. A* R. JaapteSf duc d'York f durant son administration 
en qualité de grand-amiraly etc., publiés d'après les lettres 
originales et d'autres autorités royales. Londres. ( Foy. 
les Mémoires de Jacques H, t 3, p. 3^3.) 



( 28 ) 

haine publique ; et tout Anglais se croyait fondé 
à le traiter en ennemi. 

L'héritier présomptif de la puissance royale 
renonçant à la religion de l'Ëtat, YÈ^he établie 
par les his voyait faiblir à la fois le principe 
et la sauve-garde de son autorité, tant pour le 
spirituel qu'au temporel. L'Ëglise de Henri VIII 
n'ayant plus l'espoir d'être cordialement défen- 
due par la couronne, se crut perdue, et ne vit 
plus de sûreté à espérer qu'en se hâtant de 
charger les catholiques des chaînes d'une dou- 
ble oppression religieuse et civile. 

L'exécution du projet demandait d'autant plus 
de vigueur, que les coups devaient nécessaire- 
ment porter bien haut : jusqu'à l'héritier du 
trône, qu'il s'agissait de rendre inhabile à suc- 
céder, en déterminant, à l'avance, plusieurs 
chefe d'incapacité ' légale , contre lesquels son 
droit viendrait un jour se briser. 

En conséquence, le femeux bill du Test ou 
Témoignage, fut adopté (1673) en ces termes : 
« Tout individu qui refuserait de prêter le ser- 
ti ment d'allégeance et de suprématie, et de re 
« cevoir la communion selon les rites de l'Église 
^ d'Angleterre, sera inhabile à occuper aucune 
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«charge civile ou militaire (1)..» ^cditôt fut 
ajoutée l'obligation de signer une ranonointieti 
absolue au dogioe de la tranmbstantiatiou Eu- 
charistique (2). Um peu plus tard, il feUut ren 
connaître pouî idolâtre h Cult^ d«8 Saints et 
de la Vieffge;: On omUiliit, à c^ poinjt^ h prior 
cipe de la liberté: d'interprétation àBs, saintes 
Écritures, article fondsunentid de In liéfora^l 
L'ensemble de ^ces prescriptions abusives;^ 
appuyées à cette heure, non sur abcune lai-» 
son empruntée à la théologie^ mais- sw* des 
clauses pénales, répondit à l'attente des au- 
teurs de cette législation inique. Le duc d'York 
abdiqua la charge de grand^amiral,.9t ses enn/^ 
mis enhardis voulurent encorb, mai» sans récist 
sir, lui défendre , par un bill , tout accès auprès 
du roi, faute d'avoir prêté les sermen&.de re- 
ligion (3). 



(i) LÎDgard, Histoire d^Augleierre, i. 12, p. 336. . . 

(2) Cette formule était ainsi, conçue : « Je déclare ne 
« pas croire qu'il se fasse de transubstantiatipn dAn^Jc 
« sacrement de la Cène du.Seigp/eor, ni avant ni après 
« la consécration faite par quelque personne que ce 
« puisse être. » * 

(3) Les refusons ne pouvaient être admis en présence 
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Les armes que la passion pouvait emprunter 
des lois, s'épuisèrent enfin. Mais le mensonge 
et la calomnie éliraient d'immenses ressources : 
une combinaison atroce de ftiux sermons servit 
à nouer une intrigue destinée à remuer pro- 
fondément les esprits. Ce fut, dit un écrivain 
anglais, un des évènemens les plus extraordi- 
naires de l'histoire intérieure de notre pays, 
que la grande imposture du complot de Titus 
Oates (1). Un aventurier, jusqu'alors inconnu^ 
prétendit savoir que le pape s'était adjugé la 



du roi, à moins d'en avoir obtenu la permission de six 
conseillers privés. Le doc dTork fit passer, k la ma- 
jorité de deux voix Mulement, une exception en sa fa^ 
veur, et celle de deux dames catholiques de la maison 
de la reine. ( Voyez Mazure, Histtdre de la répoàition de 
1688 en'Angîeterre.') Nous ferons un grand usage de cet 
ouvrage très - important, auquel les Anglais n'ont pu 
refuser des éloges. On peut voir ce qu'en dit l'ouvrage 
périodique intitulé : Foreign quarUrly reoiei», 3' vol., 
sept 1828, et jannary ¥809. 

(1) Lingard, Histoire d*Angleterre, t. i3, p. j^ Quel- 
ques mois après^ Titus Oates fut convaincu de faux 
témoignage, et condamné comme tel ; après la révolu- 
tion de 1688, Guiliaume réduisit la pension considéra- 
ble qui lui avait été accordée sous Charles II. ( Lin- 
gard, tome i4, p. 27.) 
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possession de l'Angleterre et de l'Irlande , à 
cause de l'hérésie du roi et de son peuple; 
qu'en eonséquence le général des jésuites avait 
commencé à feire la distribution des emplois 
et des bénéfices; de plus, que ces religieux, 
assemblés, avaient arrêté de brûler Londres 
avec les principales villes d'Angleterre, et d'as- 
sassiner le roi avec tous les protestans. L'âme 
de ces horribles desseins était le duc d'York , 
assisté du confesseur du roi de France, le père 
de la Chaise, jésuite. 

Ces révélations, tout incroyables qu'elles fus^ 
sent, trouvèrent une foi entière, et les deux 
Chambres déclarèrent solennellement « qu'il 
« avait existé, et qu'il existait encore un com- 
« plot damnable et infernal, tramé et dirigé par 
« les réfractairés papistes, pour tuer et assas-* 
asiner le roi, pour renverser le gouverne^ 
«ment, déraciner et détruire la religion pro- 
« testante (1). » Cette annonce remplit de ter- 
reur toute l'Angleterre. En peu de jours deux 
mille conspirateurs prétendus furent amenés 
dans les pris<ms de Londres; et le sang des 
catholiques coulait trop lentement sur les 

(0 Lipgard, t. i3, p. loa. 
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échafauds, au gré de la multitude furieuse {l)i 
Le peuple Anglais était jusqu'à tiertain point 
fondée il feut l'avouer, à ne pas aperc^oir sans 
frayeur ni mécontœtement extrême , l'héritier 
de la Couronne prendre place dans les rangs 
de ces papistes détestés, contre lesquels s'éle- 
vaient tant d'énormes accusations; et par. mal- 
heur, des circonstances réelles^ mais de l'encon- 
tre fortuite, vinrent donner une sorte de confir-^ 
mation à l'erreur commune : d'abord ce fiit une 
assemblée triennale des jésuites, tenue dans le 
palais de SaintJames^ qui aj^arteAâtit au duc 
d'York; c'étaient quelques lettres insignifian- 
tes du père de la Chaise, saisies dans les pa- 
piers d'un homme secrétaire de la duchesse; 
et pour comble de fetalité, survint la mort 
violente, par des causes inconnues, d'un juge 
de paix qui le premier avait reçu les déposi- 
tions de Titus Oates (2). 

(i) Ceux des protestans qui élaieot trop éclairés 
pour croire à la réalité du complot d'Oates, se gar- 
daient néanmoins de récuser un homme i/ui leur sem- 
blaii, disaient' Us, tombé du ciel tout eisprès pour sawer 
V Angleterre du papisme et de la tyrannie. ( Voyez Bur- 
net, Histoire de mon temps*) 

(2) Un suicide, une vengeance particulière offraient 
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Jusqu'alors on n'avait guère osé attaquer le 
duc d'York qu'en s'adrossant aux catholiques 
en masse. Les traits semblaient ainsi parvenir 
directement jusqu'à lui. On crut même, lors du 
bill qui priva tous les pairs catholiques du droit 
de siéger à la Chambre haute, on crut ne pou- 
voir se dispenser de faire une exception en sa 
faveur (1); mais bientôt les ménagemens cessè- 
rent^ le duc fut attaqué en face : une réproba- 
tion presque unanime demandait à haute voix 
son exclusion du trône. On n'était partagé que 
sur les moyens d'arriver au but : les uns vou- 
laient nommer un Protecteur , investi des pré- 
rc^tives royales durant la vie du prince, et 
désignaient > à cet effet, le prince d'Orange; 
d'autres accordaient la couronne au duc de 
Monmouth, fils naturel du roi rêvant. 

Les Communes, dont l'opinion n'était pas 
douteuse contre le duc d'York, étaient encore 



une explication plausible de cette mort qu'on aima 
mieux attribuer au duc d'York. 

(i) Lingard, t. i3, p. 112. Cette interdiction, qui 
pesa durant cent cinquante ans sur plusieurs familles 
illustres, ne cessa cpi'en 1829, par l'effet du billd'Emanr- 
dpaiion. 

3 
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excilées par des encourageimiis publics : la 
cité de Londres irota des r^aerctmeiis à ses 
représentans au ParleMrat, «pour la conduite 
« qu'ils avaÎMÉ tenue dans Finfemale conspira- 
«ctîon des papislm et contre le duc d'York, 
a cause principale tde la misère et de la ruine 
4c<le rAiiglet8rFe(l). » 

Plusieurs bUk d'exdmimt, itérativeinent vo- 
tés, demeurèrent néanmoins sans force à cause 
du rqrt des lords, ou par la prorogation royale 
du Parlement. Ce dernier obstacle à Tanimo- 
sité creissaaite des Communes les irrita jusqu'à 
leur faire décbrer : « que toute personne ayant 
«consettlé la proro^tion du Parlement, serait 
« tenue pour traître à Sa Majesté, à la religion 
« réformée, promoteur des intérêts français et 
« pensi(Ninaire de la Franœ (2); » En vain , pour 
dernier moyen, la Chambre ftt-elle dépendre 
son vote des subsides, de l'ex^clusion du duc 
d'York, le roi résista. 

Faute de mieux, les enn^nis du duc d'York 
se réduisirent à demander un billde limitation, 

(i) Voyez Mazwe, Histoire de ia révolution de 1688 en 
Angleterre. 

(2) Voyez Liogard, t. i3, p. 3ii. 
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qui^ sous les peines les plus rigour^ses, éloi^ 
gnait le duc à cinq cents milles de l'Angleterre y 
et le décès du roi arrivant, remettait le gou-* 
vemement à un conseil de quarante et une per- 
sonnes. Une autre proposition , fort gotitée et 
appuyée du prince et de la princesse d'Orange , 
plaçait le duc sous la tutelle de ses enfens. 

Le malheureux prince, attaqué dans ses droits 
1^ plus précieux, était encore poursuivi dans sa 
personne : il fut cité deux fois (1680 et 1681) 
devant le grand juri de Westminster et de Mid- 
delsex, pour avoir assisté à la mes^ et parti- 
cipé auxsacremensde l'Ëglise ron^ine. Rien de 
ce que peut su^érer la haine la plus ardente ne 
fut ouUié. Lie triste aveu lui en échappe dans 
les Mémoires de sa vie : «c Ses ennemis avaient 
«résolu de remuer le ciel, la terre, l'enfer 
c( même, pour lui enlever la couronne (1). » 

Charles II se voyait avec douleur hors d'état 
de protéger, comme il l'aurait souhaité, un 
frère qu'il estimait, et dont les opinions reli- 
gieuses lui déplurent moins qu'elles ne l'in- 
quiétèrent, à cause du trouble qu'elles ap- 

(i) Mémoires de Jacques i/, t. 2, p. io5. 
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portaient dans i'Ëtat (1). Il refusa toujours de 
légitimer la naissance de Monmouth, et d'en- 
courager le jeune ambitieux dans sa prétention 
d'être plus proche de la couronne , suivant l'in- 
térêt de la religion réformée, que la princesse 
d'Orange et l'autre fille de Jacques. Mais le roi 
dut céder à la pénible nécessité d'éloigner mo- 
mentanément son frère hors de l'Angleterre, 
pour essayer de calmer la rage de ses enne- 
mis (2). 

Cependant des jours moins fôcheux atten- 
daient le duc d'York après la dissolution du 
Parlement, prononcée par le roi, comme seul 
moyen qui restât pour diminuer l'agitation des 
esprits. Alors, plusieurs feits qui, dans les 
derniers temps, avaient causé des préoccupa- 
tions si terribles, cessèrent de se présenter sous 
le même aspect; les yeux s'ouvrirent jusqu'à 



(i) On sait que Charles, dans sa dernière maladie, 
demanda et reçut les sacremens de 1* Eglise catholique. 
{Vùyet Lingard, 1. 13.) Bumet prétend que Charles dé- 
lestait le duc d'York, bien que, sur la fin de sa yîe, il 
ait exposé sa couronne pour la conserver ^ son frère. 
( Histoire de mon temps, t. 3, p. ^27. ) 

(2) Jacques se retira k Bruxelles, puis à Edimbourg. 
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un certain point sur la violence et l'emporte- 
ment des Communes y sur l'invraisemblance des 
complots papistes, et, à plus forte raison, sur 
l'abus énorme des emprisonnemens et des exé- 
cutions de mort presque aussi nombreuses. 

Â la fin tourna contre les whigs, promoteurs de 
ces cruels excès, la mobilité des passions et des 
sentimens dont l'effiet est si puissant dans les 
gouvememens représentatifs. Les whigs, rudes 
champions des libertés publiques, lors même 
qu'elles ne sont pas attaquées, ces adversaires 
implacables du duc d'York, à l'égard duquel 
ils prenaient le titre ÔLexclusumistes , perdirent 
pour long-temps, suivant toute apparence, un 
pouvoir dont ils avaient indignement abusé. Ils 
tentèrent inutilement de le ressaisir, au moyen 
du complot de Rye-Hotise (1), qui conduisit sur 
l'échafeud lord Russel, chef des excluswnistes , 
l'ennemi personnel du duc d'York, le persécu- 
teur le plus actif des catholiques. 

Toutes les circonstances du moment tendaient 
^ feire ressortir les suites funestes de la doc-r 

(i) Rye-Hause, ou maison du seigle, était une ferme 
où se réunissaient les conspirateurs. {Voyez Lingard^ 
J. 4, p. 392. ) 
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trine des whigs, sur le droit de résistance à 
l'autorité. La nation étant effirayée des dan- 
gers sans fin qui menaçaient sa tranquillité, 
une sorte de besoin du re|^ la ramena y en sens 
contraire y vers la doctrine de Tobéissanoe pas- 
sive^ qui Ait^lors reconnue, et solennellement 
tnaugurée par un décret femeux de l'université 
d'Oxford{t). 

L&s esprits , ainsi disposés y se résignèrent au 
malheur probable d'obéir à un roi papiste; d'au- 
tant que les délateurs de T&glise évangélique 
n'offraient 9 en somme , d'autre moyen préser- 
vatif que le meurtre et la sédition. On pouvait 
d'ailleurs espérer que peut-être le duc d'York, 
d'un âge assee rapproché de son frère , ne four- 
nirait pas une trop longue carrière; et qu'après 
tme déviation passagère, hors de la ligne pro- 
testante , ta omironne reviendrait aux princesses 
filles de Jacques, dont la croyance était suffi- 
samment garantits par leur éducation, une pra- 
tique babitoelle, et leur mariage avec deux 
princes protestans. Ces considérations eurent 
assez de poids pour qu'il fût possible à Jacques 

(i) Voyez Lingaril, t. i3. 
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de revenir en Angleterre ^ et de reprendre , nw 
fttfl le titre j mm les fondiens de grand-amiral , 
dans lesquelles Fimpérilie et la Ténalité des 
suppléans avaient fait regretter son absence (1). 
Il osa se permettre aussi de se rendre en per- 
sonne au conseil^ prétextant, pour ôloder les 
défenses du te9<> le moftif pfausible d'aecompa- 
gner le roi. 

L'^icoès du trône semblait donc s'aplanir par 
degrés devant Vkèritier de Charles II. Aucun 
prince, dit un Imtorien anglais, ne succéda plus 
tranquillement (a). Son droit dé naissance fut re* 
omnu aux applaudissenens de la multitude, 
empressée de saluer un nouveau règne (t694). 
La cérémonie du couronnement dNin roi catho- 
lique, accomplie par le seul ministère des évê- 
ques protestans , semUa un accord de paix future 
entre les deux mites (3). Au milieu des trans- 



(i) Le rot prenait soin de signer les actes pour les- 
quels le seing du grand-amiral était absolument néces- 
saire. (Liofjard, 1. 13, p. Hi*) 

(2) Lingard, t. i4, p* i3. 

(3) Jacques avait consulté sur la cérémonie du cou* 
ronnement, d'après les rites protestans, le pape et plu- 
sieurs théologiens fameux. ( Lingard^ t. i4i p* 16. ) 
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ports de l'allégresse publique^ on espéra que, 
malgré leur opposition de dogme y la religiop 
du roi et celle du peuple uniraient tous les 
cœurs par le précepte commun de charité uni- 
verselle. 

On sa flatta encore de Tespérance qu'un prince 
qui.s'étaitvu de bonne heure en position de cher- 
cher les voies de la prudence , saurait les suivre 
étant sur le trône; alors qu'elles lui seraient si 
nécessaires pour remédier aux conséquences de 
son changement de religion. Pour tout dire , dans 
cette grave démarche, un seul genre de mérite 
et de courage lui manqua au sein d'une cour 
voluptueuse } la force et la constance de justifier, 
par la régularité de ses mœurs, sa louable déli- 
catesse en matière de foi chrétienne (1). Du 
reste, il fit preuve de générosité et de grandeur 
d'âme en acceptant , de plein gré, la chance im- 
minente des plus cruelles disgrâces dont la vie 
4'uii jroi puisse être traversée. L'indépendance 

Burnet remarque que Jacques s'abstint pour lors dé 
recevoir la communion, qui, d'après Tusage^fait partie 
de ia cérémonie. ( Histoire de mon temps, 1. 4) P* 24* ) 
(i) Voyez Mazure, t. 2, p. 146, et Lingard, t 14) 
p. 122. 
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de conscience^ qui met un si grand prix à ne pas 
renier ses convictions religieuses , ne doit ps^s 
être assurément dépourvue de tout droit aux 
^[ards d'une haute philoso{diie. 

Après avoir suivi Jacques II jusqu'au moment 
de son règne, nous accompagnerons Charles X 
dans la même partie de sa carrière , en nous bor^ 
nant aux détails indispensables pour foire con-r 
naître le prince et les évènemens importans. 

La restauration des Bourbons n'arriva pas, 
comme celle des Stuarts, par le seul e^t d'une 
crisç intérieure préparée, décidée par les hom^ 
mes du pays : il Mlut que l'Eure^, révoltée 
contre le joug de Naqpoléon, conduisit à Paris ses 
armées victorieuses, et qu'après d'illustres re^ 
vers la France envahie, eût vu mettre en question 
jusqu'à son existence de nation indépendante ; 
il feUut aussi que Napoléon, redevenu empereur 
durant cent jours, fût encore détrôné par les 
efforts d'un million de soldats étrangers, et, pour 
la seconde fois, abandonnât la couronne. La 
vicissitude singulière de deux invasions si rap- 
prochées, suivies de désastres sans nombre, ap- 
pela itérativement la présence de nos anciens 
princes, pour unique remède à tant de cals^mir 
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tés. Venant réconcilier la France avec les sou- 
verains et les nations, les Bourbons la sauvèrent. 

Cette vocation fit leur force aussi long-temps 
que dura l'épreuve ée9 mauvais jours, et tourna 
contre eux lorsque, le calme et la prospérité 
ayant reparu, l'ingratitude leur reprocha d'avoir 
été imposés par l'étranger : comme s'ils avaient 
eux-mêmes créé les funestes conjonctures qui de- 
vaient les rendre nécessaires à la France épuisée ! 

Lorsqu'en 16M les approches de l'anarchie, 
ocmtre lesquelles le fils de Granwell n'était 
qu'une trop feible défense, eurent décidé les 
Anglais à relever le tr5ne des Stuarts , Charles II 
trouva sous la main tous les ressorts d'un gou- 
vernement en action, appuyé, comme aupara- 
vant, sur les deux Chambres du Parl^aoent. 
Louis XVIII, au contraire, transporté subite- 
ment dans un espace sans limite , n'y voyait de- 
bout que son trône , placé à la hftte au milieu des 
débris du colosse impérial,dont la chute couvrait 
la France de ruines. Louis XVIII dut songer à 
reconstruire en tâchant de raccorder, s'il était 
possible, un édifice nouveau avec ce qui n'avait 
pas entièrement disparu, par souvenir du moins, 
des plus vénérables monumcns de la France an- 
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cieime* Il semUsûl qu'un certain lustre de jeu- 
nesse eût ravivé les traditions de nos pères , de- 
puis que leur représentant aaturd parmi nous , 
Tataé des fiourbons , était revenu dans les lieux 
de sa naisaaiioe. On souhaitait géftéraleuent que 
son droit d'hérédité^ presque oublié depuis vingt 
anS) pAt renaître à l'aide de ses racines sécu- 
laires; mais il ne suflfeait pas qu'à cette inten- 
tion^ le roi dat&t ses ordonnances de la dixHMu- 
vième année de son avènement , en adoptant la 
fiction légale de rétrograder jusqu'à la mort du 
fils de Louis XVI y dont le règne ne s'était jamais 
ouvert. Il ftdlait, pour obtenir un point si dési* 
rable, le concours du peuple désabusé des ré- 
volutimis j et surtout l'e^t de circonstances £a- 
vwables. 

Quant au retour des institutions subsistantes 
avant la révolution, persotme n'y songeait sé- 
rieusement , excepté quelques-uns des fid^es 
compagniHis de l'émigration royale, fiux seuls , 
peut^tre, auraient osé entreprendre une réédi* 
fication dont le simple soupçon avait d^à occa- 
sionnéi en plusieurs lieux, une sombre méfiance. 
Louis XVIII n'éprouvait personnellement 
qu'une déplaisance médiocre à subir la néccs- 
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mté de se rapprocher des erremens de la rév<H 
lutioa. Doué d'un esprit fin et délié plus que 
profond y et j usqu'alors privé de toute expérience 
dans l'administration, il s'effirayait, non sans 
raison, de la tâche difficile de recomposer un 
système de gouvernement ; auquel il fendrait as- 
svqétir le caractère inconstant de la nation, main- 
tenant en repos après beaucoup d'années de 
guerres; mais qui pouvait bientôt regretter les 
moissons de lauriers dont Napoléon l'avait si 
merveilleusement comblée. 

Avant tout, il fellait trouver un aliment à l'ac- 
tivité naturelle aux Français; Louis XYIII crut 
l'avoir trouvé, en remplaçant l'aiùour de la gloire 
par l'amour de la liberté et par l'habitude de 
s'occuper des intérêts publics. 11 désirait mettre 
à la portée de toutes les positions sociales, une 
part plus ou moins large d'intervention dans le 
gouvernement, d'après un ordre fixe d'attribu- 
tions à la fois populaires et monarchiques. Chose 
digne de remarque ! cette liberté et ces droits 
politiques, dont les Français avaient inutile- 
ment poursuivi la possession à travers tant de 
crimes et de folies, et qu'ils avaient ensuite ou- 
bliés pour devenir soldats d'un conquérant; 
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cette liberté devait se représenter un jour à leurs 
yeux sous le patronage d'un frère de Louis XVI; 
que n'arrêterait pas le souvenir sanglant de ses 
parens immolés au nom de cette même liberté^ 
ni la mémoire de ses propres. infortunes! Au 
surplus , pour se reporter aux premiers momens 
du règne de Louis XYIII, c'était peut-être Tu- 
nique moyen qui fùt alors de relever, dans To- 
pinion commune, le gouvernement d'un vieux 
roi dont l'existence avait été long-temps ignorée 
de ses sujets, et qui venait k l'improviste d'An- 
gleterre s'asseoir sur le trône du grand Empereur. 
Louis XVin fut ainsi conduit à rentrer dans 
les voies des Constitutionnels, de ce parti puis- 
sant aux premiers jours de la révolution , et dont 
lui-même avait dès lors adopté les opinions; 
en s'attachant surtout à cette idée, suivie avec 
plus de présomption que de prudence, de do- 
ter la France d'un gouvernement représentatif 
imité des Anglais. Ce système, qu'une théorie 
abstraite avait feit connaître aux Français, leur 
avait toujours échappé dans l'application : la 
république en avait outré les conséquences, et 
l'empire les avait anéanties sous le poids du 
despotisme militaire. 



Pour venir enfin à la pratique, Louis XVIII 
s'investit du poumr constituant, dont la France 
avait déjà subi, à diverses époques, plusieurs 
essais sialheureux. « Par le libre exercice du 
« paunHmr rùyal, fut fait concession et octroi... 
tu de la Charte constitutionnelle. )> On était trop 
proche du règne de Napoléon pour que personne 
à peu près, songeât à se formaliser de ces expres- 
sions, que nous verrons plus tard durement in- 
culpées , comme trop absolues et constatant uni- 
quement l'action du pouvoir royal , sans la par- 
ticipation du peuple; susceptibilité qu'alors ne 
permettait guère de prévoir Tindiffiérence mar- 
quée avec laquelle on voyait paraître la huitième 
Constitution française depuis 1789. Rien ne dé- 
montrait qu'elle fût plus parfeite que les pré- 
cédentes, jurées et abolies presque au même ins- 
tant : on considéra l'œuvre de Louis XYIII moins 
comme une Constitution toute neuve ^ pour la^ 
quelle il fiallùt encore se passionner, que comme 
une transaction qui pouvait n'être pas hors de 
propos, entre les Bourbons réintégrés et les in-- 
térôts nés de la révolution durant leur absence. 
A la tête de ces intérêts se plaçait la ques- 
tion des biens nationaux que la Charte, par des 
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motife d'utilité publique grande et impérieuse , 
décida en &veur des détenteurs actuels, contre 
les anciens propriétaires. Plusieurs de ces der- 
niers s'étaient flattés d'une restitution pro* 
chaine, qu'ik iuToquaient en vertu du même 
principe de justice qui valait d'être a^^liqué 
au légitiine héritier de la couronne. 

En même temps, la Charte mettait à la dis- 
position des partis les armes les plus propres 
à iservir leur animosité : la liberté de parler et 
d'écrire, long*temps comprimée, prenait rang 
parmi les &cultés qui, suivant le droit natu- 
rel, appartiennent essentiellement à diacun. 
En conséquence, des écrivains, dont plusieurs 
s'étaient bornés jusqu'alors à cultiver avec suc- 
cès la littérature légère, s'attribuèrent la charge 
de Censeurs perpétuels, à l'égard du gouverne- 
ment; ou lui accordèrent une protection dédai- 
gneuse , à c(mditiûn de suivre leurs conseils. 
On vit bientôt reparaître ce qui restait encore 
d'orateurs, ayant autrefois brillé dans nos as*- 
semblées populaires et législatives ; vieillards re- 
devenuB jeunes oomme par miracle, en voyant 
relever plus haute que jamais, la tribune poli- 
tique qu'ils avaient cru renversée, au moins 
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pour le temps de leur vie. On reconnut aisément 
les Canstittums et les Idéologues y que Napoléon 
estimait plus dai^ereux à la France que toutes 
les armées de l'Europe réunies. Et Ton eut à 
s'étonner de l'alliance étroite que firent avec 
eux des personnages de l'Empire^ connus pour 
avoir été les instrumens serviles du despotisme, 
et qui maintenant se plaignaient amèrement, de 
trouver les Bourbons trop absolus et la Charte 
pas assez libérale. 

La Charte était le point sur lequel tous les 
partis fixaient les yeux. Vantée à outrance par 
les contempteurs de l'ancienne monarchie, par 
les enthousiastes de toute chose portant l'em- 
preinte de la révolution, elle était, dans un sens 
opposé, aussi mal jugée des royalistes, qui s'au- 
torisaient, pour la blâmer, de leur fidélité au 
culte des souvenirs. Leur dévouement à la 
royauté, tout sincère qu'il était, n'empêcha pas 
toutefois qu'ils ne vissent dans Louis XYIII un 
débiteur arriéré à leur égard, auquel ils n'é- 
taient pas disposés à feire grâce de la moindre 
partie de cette dette immense de reconnaissance, 
qui fut toujours considérée comme un des plus 
grands embarras des restaurations à consolider, 
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et dont le poids avait déjà feilli accabler autre- 
fois Henri IV. Les royalistes oubliaient qu'en 
1814 c'était la force des circonstances qui avait 
rappelé les Bourbons , presqu'à Tinsu de leurs 
partisans, lassés depuis long -temps et décou- 
ragés. Non seulement ils sollicitaient des ré- 
compenses , mais encore des intrigans, parés 
de leurs lionorables antécédens, demandaient, 
exigeaient avec hauteur le priit d'un dévoue- 
ment fectice. Personne ne voulait apercevoir 
qu'avant de récompenser, le roi était obligé 
d'acheter l'inaction ou les services de ses en- 
nemis. 

A la cour arrivaient de toute part les plain- 
tes de la fidélité malheureuse, ou de l'ambition 
et de la cupidité déçues. On connaissait la bien- 
veillance avec laquelle le prince, frère unique 
du roi, accueillait toutes les infortunes roya- 
listes, vraies ou supposées. Il avait gardé, sui- 
vant l'usage ancien, la qualification de Mon- 
sieur, telle que son frère atné l'avait portée, 
n'étant pas encore roi. 

Entre les deux princes s'était manifestée ^ 
dès leur première jeunesse, une opposition 
constante de goûts, d'opinion, de seUtimens, 
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devenue bien plus saillante par leur situation ac- 
tuelle. On voyait briller dans le même palais 
deux cours rivales en quelque sorte, ayant une 
hiérarchie semblable de charges, de dignités, 
d'officiers, avec des gardes, et une splendeur 
presque pareille. D'une part, le roi était dé- 
laissé avec affectation par nombre de royalis- 
tes marquans, de l'autre côté, la cour de Mon- 
sieur avait peine à contenir l'affluence toujours 
croissante des plus ardens défenseurs de l'au- 
torité royale. Là revenait sans cesse, dans les 
entretiens de chaque jour, la mention de Tin- 
gratitude du roi envers les royalistes, de la pro- 
digalité des grâces et des feiveurs accordées à 
ses ennemis. Enfin, aveu pénible que nous im- 
pose le devoir d'historien ! la diffemation, l'in- 
jure contre le roi légitime et son gouvernement, 
étaient à l'usage habituel de plus d'un royaliste 
considéré. Blessés dans leurs plus chères affec- 
tions, contrariés dans les espérances de toute 
leur vie, ils soupiraient, bien loin de prévoir 
l'avenir ! après le règne de Monsieur, qu'ils re- 
gardaient comme l'unique et peut-être trop tar- 
dif moyen de consolider la restauration. 
L'attitude du prince, qui dépendait peut- 
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être moitiB de sa propre volonté que des vues 
particulières de ses amis^ présentait des incon- 
véniens à redouter dans la suite : le public se 
croyait fondé à considérer l'héritier de la cou- 
ronne, chef des mécontens royalistes^ comme 
l'adversaire le plus redoutable de la Charte. Mal- 
heureusement , lecaractère^ les antécédens, les 
entours du prince donnaient couleur à la sup- 
position , aggravée singulièrement par le degré 
de puissance dans l'Ëtat dont jouissait Mon- 
sieur, à un point supérieur de beaucoup à ce 
qui appartenait, dans l'ancien temps , au frère 
puîné du roi régnant : ainsi , le prince exerçait 
une portion d'autorité et de pouvoir dans toute 
la France, en vertu de la charge créée exprès 
pour lui, de CoUmel-général des gardes natio- 
nales du royaume. Les officiers de cette milicoi 
nommés sur sa présentation, lui rendaient 
compte de ce qui touchait aux persooBes, à l'es- 
prit public, aux faits de chaque localité. Leurs 
rapports, et souvent leurs prétentions particu- 
lières contrariaient, inquiétaient l'administra- 
tion départementale , agissant au nom du roi. 
Sous ce point de vue, l'existence d'un gouver- 
nement occulte, dénoncée avec tant de bruit 
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pouvait présenter quelque apparence de réa- 
lité. 

Les premières élections de députés à la Cham- 
bre, après la restauration , avaient eu lieu sous 
la triple influence de l'entraînement causé par 
le retour des Bourbons, de l'irritation contre 
Napoléon, et du dégoût des égaremens révolu- 
tionnaires, qui avaient en définitive feit tomber 
le pouvoir dans les mains d'un conquérant. Cette 
disposition des esprits donna naissance à la 
Chambre de 1815, royaliste par enthousiasme , 
autant que par conviction réfléchie. C'était la 
Chambre introtwable, suivant l'expression ma- 
licieuse de Louis XVIII, étonné qu'il se soit 
rencontré dans chaque département autant de 
personnes dont les opinions et les sentimens 
fussent exempts de tout alliage de révolution. 
Avec ces députés, élus d'ailleurs par une majo- 
rité considérable. Monsieur se fit gloire d'être 
uni de cœur, et de rivaliser d'efforts afin d'é- 
purer, d'après les scrupules d'un royalisme ab- 
solu, le personnel des différons services pu- 
blics; à commencer par l'armée, sans omettre 
les moindres emplois civils. Préliminaire in- 
dispensable du dessein hautement annoncé de 
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faire revivre au plus tôt, par loi et par ordon- 
nance, la force épuisée du principe religieux 
et monarchique. 

Louis XVIII fut effrayé d'un si vaste et ha- 
sardeux projet. Il recula devant Tidée d'entre- 
prendre la transformation subite de la France, 
telle que les années et la révolution l'avaient 
feite, en une autre France, plus jeune au moins 
d'un demi-siècle ; et saisissant la dernière res- 
source de l'autorité royale, lassée par l'obsti- 
nation parlementaire, il prononça la dissolution 
de la Chambre, déclarant en outre qu'aucun 
article de la Charte ne serait révisé. 

Ce coup d'État subit, imprévu, connu sous 
le nom d'ordonnance du 5 septembre ( 1816), 
plongea dans la surprise et le chagrin le parti 
royaliste, aux yeux duquel cette mesure n'était, 
de la part du roi, qu'un trait d'aveuglement 
inexplicable et d'ingratitude monstrueuse (1). 

Â considérer les choses froidement et dans 
l'ensemble, il était temps de mettre la restau-^ 

(i) Un écrivain de ce temps veut que cet événement 
soil lenu pour l'acte de t autorité royale le plus étonnant 
de l'histoire moderne. ( Projet d'accasalion contre le due 
Pecazcs, par M. Clausel de Coussergue^, p. 1^2, ) 
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ration en demeure d'accomplir la haute mission 
de concorde et d'union^ que l'intérêt général du 
pays lui avait assignée ; il fallait que l'autorité 
publique ouvrit généreusement une voie large 
de pacification , dans laquelle on la verrait en- 
trer et se maintenir dégagée d'une multitude 
innombrable de souvenirs de douleur et de 
haine; triste héritage que les victimes ulcérées 
de la révolution croyaient utile de léguer à la 
restauration, comme une sauve-garde contre sa 
propre indulgence, un préservatif nécessaire à 
sa conservation. 

Mais on blessait à la fois la justice^ l'honneur 
de la couronne, et son intérêt, quand, à la suite 
de l'ordonnance du 5 septembre, on expulsa les 
royalistes des emplois élevés comme des plus 
humbles; quand on prit à tâche de déprécier, 
de ravaler les affections du cœur envers la 
royauté; d'anéantir, au lieu de la modérer, une 
surabondance de sèle qui peut importuner les 
princes dans la prospérité, mais qui les sauve 
au jour du danger, lorsqu'ils savent la diriger. 
On n'était pas mieux fondé à partager entre les 
ennemis de la restauration les dépouilles enle- 
vées aux vaincus , à leur accorder les honneurs 
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de la cour^ à les recommander aux collèges élec- 
toraux, afin de composer, en toute hâte, une ma- 
jorité parlementairedédaigneuse envers les Bour- 
bons. En un mot, le but de Tordonnance du 5 
septembre fut outrepassé. Pour en diriger l'ef- 
fet, une main prudente et ferme manqua; soit à 
cause de l'animosité personnelle des ministres, 
soit par la force des choses, qui souvent ne per- 
met d'éviter le danger d'une pente trop rapide, 
qu'en aboutissant à une autre plus périlleuse. 
Ces réflexions expliquent la douleur profonde 
qui, dans ces conjonctures, s'empara de l'héri- 
tier du trône. La monarchie lui semblait en pé^ 
ril, et ses affections étaient blessées dans ses 
amis, dont le chagrin s'exhalait en reproches 
amers, en menaces inconsidérées; sans éviter, 
cette fois encore, l'indiscrétion et les démar- 
ches irréfléchies, habituelles de tout temps aux 
partis qui peuvent s'appuyer sur des convic- 
tions généreuses et profondes; de là, comme 
en Angleterre pendant le règne de Charles II, 
ces bruits calomnieux de complots tramés sous, 
la direction du prince frère du roi (1). Et pour 

(OCoiispiraiioudcs généraux Canuel^ Dooadieu, eiic. 
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représaille des attaques auxquelles le ministère 
était journellement exposé ^ la difiEsunation était 
encouragée en France et dans les gazettes étran- 
gères, contre les royalistes et la personne de 
Monsieur (1). La cour du prince ne manquait 
pas d'hommes violens, qui auraient été dispo- 
sés, peut-être, à réunir dans les provinces de 
l'Ouest les élémens d'une opposition armée; 
mais l'honneur et la conscience de Monsieur eus- 
sent toujours opposé, à de pareils desseins, la 
barrière insurmontable du devoir de sujet et de 
frère. 

Les coups les plus furieux des royalistes 
étaient dirigés contre le ministre qui avait prin- 
cipalement contribué à l'ordonnance du 5 sep- 
tembre. Il semblait avoir obtenu pour lui-même 
le rétablissement de l'emploi de fisivori du roi, 
vacant depuis le règne de Louis XIII. Ce minis- 
tre, inébranlable durant cinq ans, fut renversé 
par le tragique événement de l'assassinat du duc 
de Berri (2). 

(i) Correspondance prioêe du Times et du Courrier^ 
journaux anglais. 

(a) i3 férrier i8ai. De ce jour date la chute de 
M. Decazes. 
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Un deuil commuu entre la France et Monsieur, 
fixa l'intérêt général sur le prince qui venait 
d'être si cruellement privé d'un fils ; et les roya- 
listes, tirant de ce malheur un témoignage san- 
glant contre leurs adversaires, ressaisirent le 
pouvoir; par l'effet d'une vicissitude semblable 
en quelque sorte à celle que nous avons vu , en 
Angleterre, tourner à la grande confusion des 
exclusionistes , des whigs, et amener ensuite 
l'avènement paisible du roi Jacques (1). 

Le retour des royalistes au pouvoir donna 
naissance à un ministère formé sous l'influence 
de Monsieur, avec un chef d'une haute capa- 
cité, qui put se maintenir pendant presque 
tout le temps de la restauration (2). Alors fut 
réalisé le désir ardent des hommes religieux, 
unis au clergé, qui, s'étant autrefois déclarés 
des premiers pour le raf^l des Bourbons, 
avaient surtout apprécié en eux l'avantage d'ê- 
tre comptés parmi les descendans de saint Louis; 
et qui maintenant voyaient s'élever, pour accom- 

(i) Voyez p. 37. 

(a) Le ministère de M. de Villéle avait été précédé 
du second ministère du duc de Richelieu, qui dura peu 
4e temps. 
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plir leur double souhait ^ un ministère également 
religieux et monarchique. 

Louis XVIII j jusqu'alors très-jaloux de pa- 
raître gouverner lui-même, se résigna à subir 
l'intervention officieuse de son successeur, con- 
tre laquelle il s'était toujours prémuni. Avec 
la dignité qui lui était naturelle, un tact par- 
feit, et son goût pour la représentation exté- 
rieure, il sut dissimuler aussi bien que possi- 
ble l'abdication tacite, à laquelle ses infirmi- 
tés croissantes avaient plus de part que sa vo- 
lonté. 

Dès-lors, dans tout ce qui tenait à la marche 
du gouvernement, l'opinion publique associait 
au blâme, comme aux éloges, l'héritier de la 
couronne. Une part de ^oire hii i^evint dans 
l'expédition que le seul fils qui lui reslait dirigea 
contre les révolutionnaires d'Eapagne; lesquels 
s'étaient emparés de la per»mie et de l'autwité 
du roi. Sous les auspices de la victoire, rede- 
venue fidèle à la France, dans un payaou Napo- 
léon avait éprouvé de si grands revers , l'alliance 
ancienne des Bourbons avec l'armée fut renouve- 
lée. Quant aux adirés intérieures, deux grands 
projets, le remboursement intégral de la dette 
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publique , et l'indemnité des émigrés y causèrent 
de profonds dissentimens. Mais^ atout prendre ^ 
malgré les amplifications furibondes de la tri- 
bune ^ et l'aigreur croissante chaque année 
dans la Chambre des députés; malgré les en- 
treprises désespérées des ennemis des Bour- 
bons, secondés par les ténébreuses pratiques 
des sociétés secrètes, la France tendait au re- 
pos et à l'accroissement graduel de la prospé* 
rite commune. 

L'exercice à titre précaire de Fautorité dont 
jouissait Monsieur, ISnit avec la vie du roi, son 
frère. Après avoir régné dix ans, le fondateur 
de la Charte laissa les institutions constitution- 
nelles privées d'un utile soutien : sa prudence 
connaiésait des écueils sur lesquels un succes- 
seur moins clairvoyant pouvait un jour briser 
le vaisseau de l'État, et se perdre lui-même. 

Cependant, la position de Monsieur, au mo- 
ment de succéder à la couronne, était sans con- 
tredit fevorable et prospère, par comparaison 
avec celle où se trouvait, en Angleterre, le duc 
d'York, quand son frère lui laissa le trône. A 
cet instant, le souvenir du vote d'exclusion, si 
souvent répété dans la Chambre des communes, 
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inquiéta vivement les catholiques , et le petit 
nombre des protestans bien intentionnés à l'é- 
gard de Jacques. On était fondé à s'effrayer du 
grand danger d'une opposition puritaine, ve- 
nant à la fois d'Ecosse et d'Angleterre. 

Quant au prince français, la malveillance s'é- 
tait, il est vrai, attachée à dénaturer ses senti- 
mens religieux, qui n'étaient autres que ceux 
de ses ancêtres, conformes d'ailleurs à la reli- 
gion dominante, comme aux habitudes d'un 
grand nombre de Français. Sa foi toute chré- 
tienne reposait sur des convictions sincères, 
rendues plus vives par le repentir d'une jeu- 
nesse dissipée, et par les malheurs de la révo- 
lution. Mais son esprit n'était pas, comme on 
l'assurait, absorbé dans les pratiques d'une dé- 
votion minutieuse, trop peu éclairée pour tolé- 
rer rindi^rence du siècle; toutes ses pensées 
ne tendaient pas à mettre son autorité hors de 
tout contrôle, par l'intervention abusive du droit 
divin. Sa royale sollicitude embrassait d'autres 
soins que le rétablissement impossible du clergé, 
de la noblesse, dans leurs anciens privilèges et 
leur richesse passée. Néanmoins, on remarquait 
<ian§ la nation les premières atteintes d'une dé- 
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fiance qui répandit bientôt comme un venin fu- 
neste sur la plupart des actions, du nouveau 
règne. On voyait une apparence d'incertitude 
dans Tai^ction populaire que le prince^ en d'au- 
tres temps moins critiques , eût aisément captivée 
par sa bienveillance naturelle j son abord doux 
et fecile. 

Toutefois , Monsieur n'avait pas été privé en- 
tièrement du fruit de la prudence et de la sa- 
gesse qu'on lui avait reconnues ^ durant l'espèce 
d'interrègne de deux années , du vivant de 
Louis XVIII. Sa conduite avait donné un dé- 
menti éclatant aux sinistres prédictions du parti 
libéral. Aussi , lorsque ^ sous le nom de Char- 
les X 9 il fit son entrée royale dans Paris ^ l'en- 
thousiasme qui salua sa venue rappela les 
bruyantes acclamations des premiers jours de 
la restauration. Le prince , que l'on croyait peu 
fevorable à la liberté, se montra disposé à re- 
cevoir les conseils de la presse, en annulant 
immédiatement l'ordonnance de Louis XVIII, 
qui, peu de mois auparavant, avait rétabli la 
censure des journaux. Des grâces, des amnis- 
ties, des libéralités furent accordées avec pro- 
fusion, et des mots remarquables, sortis de la 
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bouche du roi^ auxquels la circonstance don- 
nait plus de valeur y mirent le comble à la joie 
publique. 

Heureux d'un accueil qui le remplissait de 
joie 9 Charles ouvrit son âme à la confiance. 
Pouvailril exclure sa propre femillede l'abandon 
auquel il se livrait envers son peuple, et fixer 
en ce moment l'œil scrutateur de Louis XI 
sur les princes de son sang? Loin de là , sa bien- 
veillance, exempte de soupçons, ne fit pas dif- 
ficulté d'accorder le titre d! altesse royale au duc 
d'Orléans , qui sollicitait, avec ardeur, cet avant- 
goût des honneurs du trône (1). Enfin cessèrent 
tout d'un coup les hostilités envers le pouvoir, 
conmie si la pensée salutaire était venue aux 
partis de renoncer à la perpétuité de leurs com- 
bats. L'attention publique était captivée, satis- 
faite par les marques de bonté, de générosité, 

( i) Diaprés les usages de la monarchie, le duc d'Or- 
léatis n'dTail droit qu'au titre d'altesse sérénissime ; la 
princesse sa femme était seule altesse royahf par sou 
père, roi des Deuz-Siciies. La prise de possession du 
nouveau titre eut lieu le ig septembre 1824, par l'en- 
trée de la famiile d'Orléans aux Tuileries, en carrosse à 
huit cheoaax, pour jeter de l'eau bénite sur le corps de 
Louis XVIII. 
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d'affabilité qui annonçaient à chacun Tavène- 
ment d'un roi tout Français de cœur^ de paro- 
les et de manières. 



IPfUjrtme inrtie. 



fttom BB JACQUES n ET BB GBABLBS X, 

juiQo'AO mofÊom qoi hécéda ledk cauTE. 



Ce n'est pas sans raison qu'un historien con- 
temporain de Jacques II , l'accuse de n'avoir 
laissé que le souvenir d'un règne de honte et 
de misère* Mais quand cet écrivain rejette tout 
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le blâme d'une situation aussi fôcheuse sur Jao 
ques uniquement y et sur la religion qu'il avait 
embrassée^ on reconnaît le Théologien anglican 
et les sentimens haineux du plus actif et du plus 
habile artisan de la royauté de Guillaume (1). 

Le mal venait de plus loin : dès le règne pré^ 
cèdent, l'Angleterre avait vu la politique de 
Charles II compromettre l'honneur britannique 
à l'égard des autres nations; circonstance que 
nous n'avons pas indiquée jusqu'à présent, afin 
d'en faire mieux voir la relation avec la con* 
duite de Jacques devenu roi. On doit penser 
qu'à tout événement Louis XIY n'avait négligé^ 
suivant sa prévoyance ordinaire, aucune occa- 
sion d'obtenir sur les Stuarts, une influence 
personnelle défavorable aux intérêts de leur pa- 
trie. La France ayant adouci, charmé plus d'une 
fois l'exil de Charles II et de son frère, des sen- 
timens de reconnaissance et d'a^ction pour ce 
pays, s'étaient naturellement liés aux souvenirs 
de leur jeune âge. Les rudes épreuves de la mau- 

(i) Bumet, Histoire de mon temps^ 1. 4- Le même aa- 
tem* dit encore dans la Vie de Guillaume , J. 5, part 2: 
u Sans le papisme, Jacques aurait été sinon un grand 
a prince, du moins un bon prince. » 
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vaise fortune n'avaient pas empdché que CShar- 
les II ne portât sur le trône un caractère léger^ 
avec des goûts de prodigalité inexcusable aux 
yeux du Parlement; surtout après la vente de 
Dunkerque à la France. Aussi le roi différait-il 
toujours d'assembler les Chambres , parce qu'il 
craignait de recevoir les reproches qu'il mé* 
ritaity au lieu des subsides qui lui étaient né* 
cessaires (1). 

De là cette indigence , difficile à condlier 
avec les honneurs du rang suprême, qui enga- 
gea Charles à se mettre dans la dépendance de 
Louis XIY. Ce roi désirait ^ par dessus tout, la 
puissance, la gloire, l'éclat d'un grand règne. 
Deux princes si éloignés de tendre au même 
but, comprirent qu'il leur serait facile de se 
donner, par un échange mutuel, ce qui man* 
quait aux vœux de chacun. 

En conséquence, Louis s'engagea à payer 
tous les ans, au roi Charles, deux cent mille 
livres sterling; à condition que la république 

(i) Il aurait été juste cependant, selon l'observation 
de rbistorien Lingard, de tsnir compte à Charles II 
de l'embarras des charges énormes dont il troora l'An* 
gleterre grevée. ( Histoire (T Angleterre, t. la, p. 4o. ) 
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hollandaise serait abolie, son territoire partagé 
entre eux, et la religion catholique, rétablie en 
Angleterre (1). Alors naissait pour la France 
l'intérêt majeur d'empêcher la convocation du 
Parlement, dont les subsides auraient pu four- 
nir au roi Charles les moyens de renoncer au 
traité. Aussi, à chaque époque de paiement, le 
prince anglais était averti de la part de son dé- 
biteur qu'il n'aurait plus rien à espérer, dès 
que le Parlement serait assemblé. De son côté, 
Charles, toujours pressé de recevoir, feignait 
d'être au moment de succomber à la nécessité 
de la convocation; à moins que le roi de France, 
devançant les échéances, ne lui fit compter au 
plus tôt une somme déterminée. Celui-ci débat- 
tait, contestait, afin d'obtenir, au meilleur mar- 
ché possible, la continuation du traité d'alliance; 
de sorte que les souverains, tels que les repré- 
sentent leurs ambassadeurs, dans les dépêches 

(i) Plusieurs traités dans le même sens furent con- 
clus. ( Voyez Mazare, Histoire de la révolution de i688f 
et Lingard, Histoire d^ Angleterre ^ t. la et i3.) Les trai- 
tés se conclurent le plus souvent à l'insu des ministres 
anglais, qui n^auraient osé prendre part à une alliance 
avec la France, repoussée de toute la nation. 
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parvenues jusqu'à nous, sembleraient n'avoir 
été occupés à ce moment qu'à foire entre eux 
des décomptes d'argent, comme deux marchands 
également intéressés (1). 

L'alliance de l'Angleterre avec la France per- 
dait la Hollande, si Guillaume de Nassau, prince 
d'Orange, ne se tùt présenté pour la sauver. Ce 
prince, que la révolution de 1688 éleva si haut, 
était orphelin, privé de son père avant de naî- 
tre. Tout semblait le destiner à une vie obs- 
cure : l'extrême feiblesse de son tempérament, 
et les dispositions d'un édit qualifié de perpé- 
tuel, qui avait supprimé la charge de Stathou- 
der, dont les honneurs et les prérogatives 
avaient été une des plus belles illustrations de 
sa fomilles(2). Son tuteur, Jean-de-Witt, lui 
avait feit jurer de ne jamais essayer de réta- 
blir cette dignité, et de la refuser, quand même 
elle lui serait offerte. Jean-de-Witt prétendait 

(x^ Les recherches faites depuis peu d'années, dans 
les archives du ministère des affaires étrangères, à Pa< 
ris, ont répandu un Jour nouveau sur cette époque de 
rhistoire. ( Voyez Mazure, t. i. ) 

(2) Cet actç avait été fait en 1667, par l'assemblée 
générale des Etats de la Hollande. 
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renfermer Tavenir de sa patrie, et la carrière 
de son pupille, dans lé cerple étroit de ses pré- 
jugés républicains. 

Mais la fortune se joua de la perpétuité as- 
signée à redit, par TÂssemblée des États-gé- 
néraux : les Hollandais, en présence des ar- 
mées conquérantes de Louis XIV, refusèrent 
dé se laisser périr, par respect pour les déli- 
bérations surannées de leurs devanciers : ils 
virent leur salut dans le rétablissement de la 
charge de stathouder, rendue au prince d'O- 
range. Celui-ci, capitaine-général à vingt-deux 
ans, avait, au plus fort du danger, relevé le 
courage des magistrats, rassemblé des troupes, 
fermé , au moyen d'inondation , les passages qu'il 
ne pouvait garder, et livré ailleurs des combats 
heureux. Les souverains s'étant réveillés à te 
voix de Guillaume, on vit naître et grandir la 
ligue d'Augsbpurg, formidable coalition de l'Eu- 
rope contre la France. Et moins d'un an après 
avoir été conquise, la Hollande fut délivrée. 

La reconnaissance des Hollandais pour un si 
grand service, ne cédait pas à l'admiration des 
Anglais, fiers d'un jeune guerrier qui leur ap-- 
partenait doublement en qualité de neveu , et 
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plus tard, de gendre de leur roi (1). Us aimaient 
surtout en lui, l'adversaire infiait^able de la 
France, et l'ennemi personnel de Louis XIV, 
Londres, comme|Âmsterdam, et l'Europe en- 
tière, portaient jusqu'aux nues les talens et la 
gloire du prince d'Orange. 

Il n'entre pas dans les conditions de franchise 
et d'équité du parallèle qui nous occupe, de 
dissimuler qu'un pareil lustre de qualités bril- 
lantes, d'actions glorieuses et de renommée, 
n'a pas embelli les premières années du prince 
français que la révolution de 1830 fit roi. On 
savait seulement qu'il était fils d'un père trop 
femeux, et parent de la maison régnante. On 
connaissait assez généralement la singularité de 
son éducation et de ses études, dirigées par une 
femme, auteur de romans, de drames et de trai- 
tés d'éducation (2). Après avoir par bonheur 
échappé à la contagion des mœurs paternelles, 

(i) Une fille de Charles 1^' fut mère du prince 
d'Orange, et Ini-mémc épousa l'aînée des filles de 
Jacques II. 

(2) M"^ la comtesse de Genlis fit tout apprendre à 
son élève, jusqu'à l'art de saigner et de panser les 
plaies. 
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l'ambition d'atteindre aux mêmes succès dé- 
magogiques le trouva trop fecile^ et Leuis-Phi* 
lq[>pe d'Orléans aussi, vint siéger au club des 
jacobins. Ayant pris parti sous les drapeaux de 
la république, les honneurs précoces du grade 
de général démentirent bien vite Thumble sur- 
nom que son père s'était donné, pour lui et sa 
postérité (1). Compagnon de la fuite hors de 
France du général Dumourier, il termina ainsi ^ 
à l'âge de vingt ans, sa carrière militaire, et sea 

(i) Voici le texte authentique de l'acte portant subs- 
titution de nom : 

i5 septembre r^ga. 

«< Le conseil-général de la commune de Paris, 

« Sur la demande de Louis-Philippc-Joseph, prince 
« français, 

« Arrête : 

«Abt. I*'. Louis-Philippe-Joseph et sa postérité, 
« porteront désormais pour nom de famille Egalité. 

« Aet. 2, Le jardin connu jusqu'à présent sous le 
« nom de Palais - Royal, s'appellera désormais Jardin 
ude la Béoobdioru 

« Art. 3. Louis - Philippe - Joseph Egalité est auto- 
« risé à faire faire, soit sur les registres publics, soit 
« sur les actes notariés, mention du présent arrêté. 

M Art. 4* Le présent arrêté sera imprimé et affiché. » 

Aucune révocation formelle de cet acte n'est inter- 
venue». 
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a somme fdt réellement due au feu rd^ moins 
ce trente mille livres, depuis le 1" avril de Tan- 
te née précédente, le sentiment de bienveillance 
a qui avait dirigé Louis produisit sur Jacques un 
« effet extraordinaire, que l'on éprouve je ne 
a sais qu'elle peine secrète à lire ou à retra- 

<c cer, tant l'expression est peu digne d'un roi 

(( Sa Majesté britannique avait les larmes aux 
<( yeux, en parlant à l'ambassadeur. Vous avez 
a rendu la vie au roi, lui dit à l'oreille le mi- 
« nistre Sunderland (1). r> Des fonds si ardem- 
ment désirés, furent dépensés bien vite, et l'an- 
née suivante, au moment de l'invasion de Mon- 
mouth (1685), les demandes de secours devin- 
rent plus pressantes. « J'ai été élevé en France^ 
« disait Jacques à l'ambassadeur Barillon : j'ai 
« mangé le pain du roi de France, mon cosur est 
« tout français, et votre maître ne peut douter 
a ni de mon attachement inviolable à sa per- 
ce sonne, ni de mon dévouement à ses inté- 
« rets (2). » Ainsi parlait un successeur de Ri- 
chard-Cœur-de-Lion, au descendant de Phi- 
lippe-Auguste ! 

(i) Mazure, t. i, p. 397. 
(3) Idem, t. 3, p. 35. 
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À l'exemple de leur mattre^ les ministres an- 
glais prétendirent avoir part aux largesses de la 
France. Sunderland touchait par an soixante 
mille livres. L'ambassadeur de Jacques près des 
Ëtats-généraux^ se vendit deux fois : d'abord 
au comte d'Avaux, moyennant deux mille livres 
de pension; et pour quatre mille livres à Baril- 
Ion. Le plus rigide des républicains du temps, 
Algemon-Sidney, fut acheté moins cher : c'est 
de lui que Barillon écrivait : « Je lui ai donné 
a ce que Votre Majesté a permis; il aurait bien 
voulu aimr (Uwantage. » Dans cet odieux trafic 
<ks consciences vénales , la lenteur méprisante 
avec laquelle Louis XIV effectuait les paiemens 
convenus, ne se laisse pas moins voir que l'avi- 
dité des demandeurs. 

Le roi Jacques tendant la main aux aumônes 
d'un prince, ennemi naturel de l'Angleterre, 
se dissimulait sans doute l'indignité de sa con- 
duite. Les répugnances , car il en éprouva certai- 
nement, cédèrent à la persuasion que l'argent 
de la France faciliterait le rétablissement de la 
religion catholique dans ses Ëtats. Il mettait en 
avant ce but méritoire, comme un motif pour 
encourager son allié à lui continuer ses libéra- 
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lités. Mais cette considération n'était probable- 
ment pas nécessaire pour décider Louis XIV à 
seconder un projet qui devait ranimer, en An- 
gleterre, l'activité des fections, des sectes, et 
rendre impossible, du moins pour long-temps, 
l'intervention libre de la puissance anglaise sur 
le continent. 

En France, dans les premiers temps de la res- 
tauration, le bruit s'était répandu qu'à l'exem- 
ple de ce qui avait eu lieu sous les Stuarts, les 
Bourbons auraient bien pu consentir à payer, 
d'une gratitude trop effective, l'hospitalité re- 
çue de l'étranger. Cependant on savait que les 
sentimens d^éternelle reconnaissance n'allaient 
guère au caractère de Louis XVIII, non plus 
qu'à sa pénétration naturelle, qui réduirait sans 
peine, à une juste valeur, des marques d'inté- 
rêt de la part de l'Angleterre, données jadis à 
sa cause; nullement pour elle-même, mais 
comme moyen accessoire de ralentir les progrès 
de la révolution, et ceux de Napoléon, dans 
leur commencement. Cette justice est due aux 
atnés des Bourbons, qu'ils furent toujours en 
garde contre la jalousie haineuse de l'Angle- 
terre envers la France; et que sur le trône^ 
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guidés par une sorte d'instinct national et par 
Ta^emple de leurs prédécesseurs, dont ils n'a- 
vaient aucun motif de s'écarter, ils surent élu- 
der avec dignité les perfides avances de l'amitié 
britannique. 

Quand on admettrait à ce sujet quelque sup- 
position injurieuse pour Louis XYIII et néces- 
sairement controuvée, comment imaginer en 
outre, que ce prince aurait songé à léguer, d'a-^ 
près l'exemple de Charles II, d'indignes enga- 
gemens à son successeur? L'un et l'autre avaient 
le cœur trop haut placé pour descendre aussi 
bas. L'argent les touchait peu, assurés qu'ils se 
croyaient de trouver dans la perpétuité de leurs 
rapports iTsissistance légitime et mutuelle avec 
la nation, les moyens de pourvoir noblement 
aux dépenses de leur rang, et surtout à d'im- 
menses libéralités. « Les Bourbons de la bran- 
ce che aîné ne thésaurisaient jamais , a dit un 
a historien; ils donnaient tout ce qu'ils avaient, 
«( s'endettaient même pour soutenir le renom 
«de grand Aummeur, que possédait un de 
«leurs illustres aïeux (1).» De nos jours, ils 

( I ) Hist de la restauration^ attribuée à M . Capefîgue , t. 4 1 
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étaient revenus dans leur patrie^ après un los^ 
bannissement^ sans porter avec eux aucun reste 
de leur ancienne opulence. Au renouvellement 
de rinfbrtune, seize ans plus tard, personne ne 
vit charger des trésors sur les vaisseaux qui les 
ramenèrent en exil (1). 

Sous leur gouvernement la France , que l'am- 
bition de Napoléon avait à la fin tant compro- 
mise, recouvra son ancien rang de grande puis* 
sance indépendante des chances de guerre con- 
tinuelle, et des écarts plus ou moins aventureux 
du génie. Quand les nations, épuisées par la 
guerre, entrèrent simultanément dans l'ère nou- 
velle du commerce et de l'industrie, la France 



p. 329. Voici la fin du passage cité en partie : m Aussi 

« s^est-il trouvé qu^au jour de leur infortune, ils avaient 
<c tout donné, et qu'ils ont été obligés d^emprunter à 
<c leurs serviteurs. » La liste civile sagement adminis- 
trée, n'était pas obérée de dettes, ce qui fut reconnu 
par la liquidation, faite à la suite des évènemens de 
i83o. 

(i) Au moment de s'embarquer à Cherbourg, Char- 
les X ayapt reçu du gouvernement provisoire 600,000 
francs, insista pour en donner quittance, avec un àon 
k toucher sur ses revenus personnels. ( Chronique de 
juillet i83o, par Rozet, t. a, p. 117.) 
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aussi ayait dû poser les armes; mais elle sut les 
reprendre avant tout autre, en feveur de l'Espa- 
gne, déchirée par les fections , de la Grèce chré- 
tienne , qu'elle fit ériger en royaume indépen- 
dant; et pour venger, par la plus glorieuse 
conquête, une lâche insulte reçue en Afrique. 
Jacques, bien éloigné de diriger sa politique 
extérieure avec la même dignité, ne tarda pas 
à porter la peine de ses traités mercenaires. 
« L'Europe, nous dit un historien éminemment 
« judiciedx, l'Europe, inquiète des projets de 
« Louis XIV, ne vit plus dans le roi d'Angle- 
« terre qu'un serviteur de la France. L'Europe 
«conspire, en quelque sorte, contre Jacques, 
« parce qu'elle conspirait, à Augsbourg, contre 
c< Louis; elle abandonne la dictature de la con- 
c( fédération à l'ambition du prince d'Orange; 
tt et Guillaume devint, par elle et pour elle , roi 
« d'Angleterre, par la raison que Guillaume était 
«l'ennemi irréconciliable de Louis (1). » Voilà 
ce qu'il est essentiel de ne pas perdre de vue, 
pour comprendre les ressorts cachés de Tévè- 



(i) Mazttre, Histoire de la révolufion d^ Angleterre, 
t. 2, p. S2. 
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nement de 1688, et Tappui que cette révolu- 
lion trouva parmi les princes catholiques. 

Ce n'est pas que dans l'intérieur de ses Ëtats* 
le roi Jacques ne fut environné de dangers suf- 
fisans pour amener sa ruine : depuis à peine 
trois mois qu'il régnait, déjà le comte d'Ârgyle 
levait, en Ecosse, l'étendard de la révolte; il 
prenait les armes, d'après son nianifeste, en 
vertu de la déclaration d'incapacité à la cou- 
ronne, prononcée contre le duc d'York, par 
le Bill d'exclusion. La révolte fut bientôt apai- 
sée, sans détruire le principe dont elle s'é- 
tait autorisée, et dont presque aussitôt Mon- 
mouth, fils prétendu de Charles II, s'empara. 
Le succès était réservé, trois ans plus tard, au 
prince d'Orange. Jacques, blâmé de n'avoir pas 
épargné la vie de Mcmmouth, eut pour excuse 
plausible le danger de la clémence envers un 
chef de révoltés, dans un temps aussi favorable 
à la rébellion (1). 

(i) Voyez, à ce sajet, Lingard, t i^i p. 619 67, ji 
et 77. Mais puisque Jacques n'était pas en mesure de 
pardonner, il aurait dû s'éviter une entrevue arec 
Monmouth, pour lui annoncer, en quelque sorte, la 
confirmation de son arrêt de mort. 



(81 ) 

Mais comment justifier les barbaries com- 
mises par le grandrjuge Jeffreys? Sa mémoire 
est restée à jamais odieuse , par ses procédés 
inhumains envers les accusés ^ et par le nom- 
bre des arrêts de mort qu'il prononça^. Accom- 
pagné d'assesseurs et de soldats, il parcourut 
les différons comtés, ordonnant partout de san- 
glantes exécutions, sans égard pour Tâge, pour 
le sexe, ni pour les circonstances. Impitoyable 
jusqu'à £adre brûler vive une femme qui avait 
donné l'hospitalité par ignorance, peut^tre, à 
des fuyards échappés de la défaite de Mon- 
mouth; et dans un autre procès tout sembla^' 
ble,. faisant violence publiquement à la cons- 
cience des jurés, pour obtenir une condamna- 
tion pareille; à laquelle la clémence royale ne 
voulut apporter d'autre adoucissement que de 
faire trancher la tête à la malheureuse cou- 
pable (1). 

Cependant, lorsque Jeffreys revint' de ses 
excursions meurtrières, le roi crut ne pouvoir 
se dispenser de lui faire quelque plainte de sa 
rigueur; mais les reproches furent légers, se- 

(i) Mazare, t. 2, p. 3â et ?.5. 
G 
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Ion toute apparence^ puisque Jacques avoue , 
dans les mémoires de sa vie : a que le grand- 
a grand-juge ayant allégué le motif d'une jus- 
<c tice nécessaire 9 dont le roi lui avait confié le 
tt soin, Sa Majesté ne sut comment réfuter cet 
a argum£nt. d A une telle apologie, dit un his- 
torien déjà cité, le cœur se glace, la plume s'ar- 
rête (1). Quand Teffreys fut ensuite honoré du 
titre de baron, et de la dignité de lord -chan- 
celier, on crut voir dans cette haute faveur une 
preuve évidente de l'inflexible sévérité ou de la 
cruauté du roi, que ses ennemis lui repro- 
chaient (2). 
La restauration des Bourbons n'attrista pas 

(i) Idem, t. 2, p. aS. 

(a) Jacques se reprocha, dans ses Mémoires, les fa- 
veurs accordées à Jeffreys. (ï. 3, p. 64-) Lingard 
(t. i4) p* 93) révoque en doute ce qui a été assuré par 
d'autres, que, dans une même affaire, le juri rendit 
deux i^erdîcis d'acquittement, et qu'un troisième, obtenu 
par Jeffircys, amena la condamnation. Jeffreys fit exé- 
cuter à mort, dans ses toivnées, trois-cent trente per* 
sonnes^ et plus de huit-cents forent transportées dans 
les îles. (i^iVi, p. 94* ) Les ennemis de Jacques accu- 
saient le prince d'assister avec une froide curiosité aux 
tortures que le conseil d'Ecosse faisait infliger aux sec- 
taires, puritains, etc. ( Mazure, t. 3, p. ai. ) 
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la France avec de semblables atrocités. D fel- 
lut pourtant réprimer les complots et les ré- 
bellions, qui obligent souvent à de sanglantes 
représailles, Fautorité mal assise des gouver- 
nemens établis depuis peu. Néanmoins les for- 
mes protectrices de la justice furent respec- 
tées, et jamais la clémence royale tie fit défaut, 
quand il lui fut possible dlntervenir, sans in- 
convénient, pour Tordre public. LHnstitution 
des Cours préçotales différait peti des Cours 
spéciales, en activité tout le temps de l'Em- 
pire, et consacrées par nos Codes (1); mais 
avec cette différence notable que la Charte 
n'accordait aux cours prévotales qu'une exis^ 
tence temporaire, accidentelle, à laquelle 
Louis XVIII mit fin, par le seul fait de n'avoir 
pas demandé leur continuation aux Chambres, 
dont le consentement n'aurait pas été douteux; 
puisque durant une partie de la restauration, 
l'autorité royale n'eut guère de sollicitude plus 
laborieuse que de modérer le penchant des dé- 
putés à voter des mesures de rigueur et d'ex- 
ception (2). 

(i) Code d'instniction criminelle, tit. vi, Code pénal. 
(a) La loi du 20 décembre i8i5, établissait les 
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Dès l'ouverture de son règne , le roi Jacques 
avait dû réunir le Parlement, devant lequel il 
se présentait portant la couronne, dans cette 
même enceinte où ses ennemis agitèrent tant 
de fois la question de l'exclure du trône. Un 
accueil favorable l'attendait , fondé principale- 
ment sur sa réputation de prince économe, qui 
n'avait pas contribué aux prodigalités du règne 
précédent (1). 

Malheureusement, la bonne harmonie des 
deux pouvoirs ne tarda pas à être troublée par 
diverses prétentions fixées dans l'esprit opiniâ- 
tre du roi; à l'occasion d'abord d'une levée de 
quatorze mille hommes, effectuée au moment 
de la révolte de Monmouth, et dont le roi dési- 
rait faire une troupe permanente ; sa volonté 
était aussi de placer dans les régimens des o(&^ 
ciers catholiques, sans qu'ils eussent prêté les 
sermons du Test, et l'on savait le dessein formé 
de restreindre certaines garanties légales accor- 

cours prévotales pour un temps fixé jusqu'après la ses- 
sion de 1817, ei ne fut pas renouvelée. 

(i) Par le vote du Parlement, les revenus de la cou- 
ronne furent continués et même augmentés pour toute 
la vie du roi. ( Lingard, t. 14, p* 33 et 97.) 



-^'1.; 
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dées depuis long - temps à la liberté indivi- 
duelle (1). 

Un seul de ces projets suffisait pour mécon- 
tenter beaucoup le Parlement; mais le roi avait 
espéré que, s*il ne pouvait obtenir une dérogation 
expresse au Test, on tolérerait du moins les dis- 
penses revêtues du grand-sceau, dont il avait 
pourvu plusieurs officiers catholiques, afin de 
les exempter des sermens religieux. Dans cette 
vue, les jurisconsultes de la couronne posèrent 
de nouveau la thèse que le droit de faire grâce, 
qui appartenait au roi, impliquait, par analo- 
gie, le droit de dispenser des lois (2). 

Le sophisme avait été vainement soutenu dès 
le règne précédent. La résistance paraissant 
augmenter, Jacques trouva convenable de pro^ 
roger le Parlement, que depuis il n'osa plus réu- 
nir. Le prince ne se doutait pas que ses projets 
actuels, en les supposant exécutables, ne balan- 

( i^)Le roi souhaitait une dérogation à l'acte à^habeas cor- 
pus,, qui lui aurait donné la faculté de retenir en prison les 
personnes suspectes. ( Voyez Ungard, (. i^, p« 97 et suiv.) 

(2) Jacques avait o.sé faire insérer dans les dispenses 
la clause : nonobstant les actes quelconques du Parlement* 
( Lingard, t. 14) p. i33.) 
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ceraient guère, par leurs feibles avantages, U 
grand danger du mécontentement public excité 
au plus haut degré. Importait-il, après tout, de 
compter quelques régimens de plus dans une ar- 
mée peu considérable en elle-même, et dont l'es- 
prit ne pouvait changer beaucoup, par Tadjonc- 
tion de plusieurs officiers catholiques épars dans 
les rangs do çoldat^ protestans? Mais Jacques 
était sans aucune donnée exacte sur ce qui pou- 
vait Êdre réellement sa force ou $a faiblesse : il 
se tenait pour invincible, après avoir passé en 
revue se§ troupes d'élite sur les bruyères des 
environs da Londres, et il se croyait vainqueur 
des préjugés et des répugnances de sa nation, 
parce que dans le camp, il avait réussi à foire 
célébrer la messe. 

Des questions souvent agitées touchant cette 
époque de l'histoire trouveront ici leur place : 
on s'est demandé quels étaient précisément les 
projets de Jacques en feveur de la religion ca- 
tholique? Voulait-il restituer inunédiatement, à 
l'ancienne Église, l'autorité et la prééminence, 
qui lui avait appartenu comme religion de l'É- 
tat? ou bornait-il ses efforts à délivrer une par- 
tie de ses sujets des vexations et des châtimens, 
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gue des lois tyranniques leur avaient imposées^ 
dans rintérèt spécial de la réforme protestante? 
Son projet, ainsi limité, n'aurait tendu qu'à do- 
ter l'Angleterre de la liberté de conscience et des 
cultes, telles que les siècles suitans l'ont con- 
nue et pratiquée. Un auteur anglais ^ historien 
éclairé, a pensé que Jacques n'avait pas d'au- 
tre vue (1) ; et c'est réellement à ce point flnal 
que nous le verrons arriver, mais seulement 
après que, plongé dans les plus sérieux embar- 
ras, il s'efforçait pour en sortir, d'écarter à tout 
prix des résistances formidables. On peut croire 
que, jusque là, Jacques, entraîné par une ar- 
deur de prosélytisme irréfléchi, ne s'était pres- 
crit aucune borne déterminée : il comptait mar- 
cher plus ou moins vite, selon les circonstances; 
sa politique n'eut peuirètre pas d'autre secret. 
Quant aux moyens à employer, nous pouvons 
les entrevoir d'une manière générale, d'après 
le plan tracé par le roi Jacques lui-même, dans 
une conversation avec l'ambassadeur de France 
Barillon. <( Il semblait, au dire du Prince, que, 
« par une permission de Dieu, toutes les lois- 

(i) Liogard, t. i4f p- i5. 
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« feites pour établir la religion protestante, et 
« pour détruire la religion catholique, devaient 
« maintenant servir de base à ce que lui , roi , 
« projetait pour le rétablissement de la vraie re- 
a ligion; et visiblement ces lois le mettaient en 
« droit d'exercer un pouvoir plus grand que ce- 
« lui qui appartient aux rois catholiques, sur les 
«afifoires de l'Église, dans leurs États (1).» 
Ainsi, Jacques ne feisait pas difScuIté de tour- 
ner contre l'Église anglicane l'autorité qu'il 
avait consenti à exercer sur cette même Église, 
en promettant de la régir, garder et défendre* 
d'après les règles du Droit de Suprématie, at- 
tribué à la couronne. Cette conduite, tout en 
blessant les règles dç la simple droiture, n'ex- 
cluait peutrétre pas de l'intention du prince une 
certaine bonne foi, qui se retranchait sur l'obli- 
gation de céder à un autre devoir d'un ordre 
bien aupérieur. 

Sans méconnaître la grande influence sur les 
résolutions du roi de sa conviction profonde en 
feveur de l'unité religieuse, il feut aussi foire 
la part de l'intérêt personnel, qui pour lors dut 

(i) Mazure, t. 2, p. 129. 
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agir dans le même but : car il était difficile que 
le roi pût se croire solidement établi sur 1er 
trône, tant que sa religion serait prohibée par 
les lois, et tant que lui monarque serait atteint 
par l'incapacité légale, de remplir, non seule- 
ment la charge suprême de la royauté, mais en- 
core le moindre emploi dans Tadministration du 
pays. 

Il s'ensuit que les dispenses dont le roi pré- 
tendait pourvoir les officiers catholiques, se rat- 
tachaient à la grande exemption personnelle 
dont lui-même s'était mis en jouissance, puis- 
qu'il régnait, quoiqu'il fût catholique. On ne 
s'étonnera donc pas de voir Jacques si jaloux 
d'étendre les dispenses royales aux emplois de 
tout ordre. Par leur moyen évasif, le père Pi- 
ter, jésuite, et quatre lords catholiques prirent 
séance dans le conseil privé, au gjrand scandale 
des protestans ; et noh sans causer de l'inquié- 
tude aux catholiques prudens (1). De nom- 
breuses dispenses portèrent aussi le trouble 

(i) Lingard, t. i4t p* '4^ et i5o. 

Le père Pîter était frère du lord du même nom. Ses 
conseils furent préjudiciables h Jacques, qui finit par eu 
convenir. ( Voyez les Mémoîtes du roi Jacques, t. 3, p. m.,/ 

( . 
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dans les Universités et les Collèges^ dont le roi 
prétendait rendre les dignités et les grades ac- 
cessibles aux catholiques. Un moine bénédic- 
tin^ que l'université de Cambridge eut ordre 
de recevoir maître es-* arts, mit toute l'Angle- 
terre en émotion. A Oxford, après une lutte 
de neuf mois, on installa de force, en qualité 
de président du collège de la Madeleine, un 
catholique, nouveau converti, et la même charge 
devint plus tard la récompense de Tun des qua- 
tre vicaires apostoliques. 

La conduite du roi envers les universités eut 
encore un motif singulier que le prince n'a pas 
négligé de nous apprendre dans les Mémoires de 
sa vie. a II voulait, disait-il, Êuniliariser entre el- 
« les les personnes de différente religion, et aug- 
« monter leur union (1) , «Rienassurémentdeplus 
désirable que cette union; mais difficile partout 
à établir, les obstacles ne se rencontraient nulle 
part en si grand nombre que dans les univer- 
sités, où les haines ne pouvaient que devenir 

(i) GeUe pensée, plus d'une fois répétée dans le» 
Mémoires de Jacques^ est à remarquer comme expli- 
cative de sa conduite. [Mémoires de Jacques^ t. 3, p. iji^ 
çt i83.) 
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tout4i-feit irréconciliables, par une association 
forcée qui mettait en contact perpétuel la pas- 
sion de disputer^ l'entêtement du feux-savoir, 
et la morgue doctorale. 

Cette sorte de guerre suscitée par le roi n'a- 
vait pas seulement pour objet, du côté des uni^ 
versités, une question de prérogative et de pri- 
vilège; il s'agissait aussi des revenus attachés 
aux bénéfices ecclésiastiquesi dont le roi s'était 
permis de changer la destination, au point d'en 
investir des ministres protestans devenus ré* 
comment catholiques. Une dispense royale les 
autorisait à ne prêter aucun serment, et à s'abs- 
tenir de 8ume les offices de l*Êglise établie (1). 
Ainsi, le clergé anglican, lésé dans ses biens ^ 
subissait de plus l'outrage de voir les déser- 
teurs de sa foi récompensés avec ses propres 
dépouilles. 

Toujours infatué du vain projet de familia^ 
riser entre elles les personnes de différente 
religion, le roi remit en vigueur la plupart des 
institutions catholiques renversées par la ré- 
forme; celles mêmes qui étaient le plus en 

(i) Liiigard, t. i4t p* i4o* 
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aversioD au peuple : les Récollets, les Carmes 
établissent des couvens dans la Cité; les Jésui- 
tes ouvrent une église et un collège à Londres ; 
les religieux de Saint-Benoît prennent posses- 
sion ^ au nombre de quatorze , de la chapelle 
de Saint-James; enfin, le roi en fit l'aveu plus 
tard, lorsqu'il repassa tristement les circons- 
tances de son règne, dans la solitude de 
Saint-Germain : <c On bâtissait plus d'églises 
« qu'il n'y avait de fidèles pour les remplir, 
«et de prêtres pour officier dignement (1). » 
A toutes ces œuvres, il était conséquent de 
joindre des témoignages d'obédience envers le 
pape : une ambassade pompeuse se rendit à 
Rome, pour représenter la couronne d'Angle- 
terre, et solliciter le chapeau de cardinal en 
feveur du père Piter, jésuite honoré de la pleine 
confiance du roi. En retour, un nonce aposto- 
lique vint à Saint-James^ où il fut accueilli par 
le roi et la reine agenouillés devant toute la 
cour pour recevoir sa bénédiction (2). Mais le» 
sentimens du saint Siège, dont le nonce était 

(i) Mémoires de Jacques j t. 3, p. 117. 
(a) Le duG de Sommerset perdit les emplois de pre- 
mier lord de la trésorerie et de colonel d'un régiment 



(98) 

Finterprète, se trouvaient bien différens de ce 
qu'on les supposait en général. La surprise au- 
rait été grande parmi ce peuple , qui brûlait 
chaque année l'effigie du pape, dans les carre- 
fours de Londres y si ce même peuple avait pu 
savoir que le pontife ne cessait d'engager le roi 
à ménager l'esprit de ses sujets ; qu'il traitait 
froidement rand)assadeur, et refusait de nom- 
mer cardinal le père Piter. Pour se soustraire 
à l'empressement dont il était l'objet de la part 
du roi,, le nonce n'avait rien négligé ; d'accord, 
au reste, avec ses instructions, qui lui pres- 
crivaient d'éviter toute approbation, même in- 
directe, de l'alliance actuelle de la Grande- 
Bretagne avec la France. 

L'Angleterre demeurait stupéfaite de l'assu- 
rance avec laquelle Jacques remettait en place, 
de sa propre autorité, et toutes à la fois, des 
choses que la nation comptait avoir renver- 
sées et abolies pour toujours. La hardiesse de 
l'entreprise devenait plus significative, par 
une coïncidence remarquable d'époque avec la 



des gardes, pour n'avoir pas voula introduire le nonce 
à l'audience du roi. (Lingard, t. i^, p. 98.) 
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révocation de Fédit de Nantes ( 1685 ) ; il sem- 
blait que le roi de France agissait de concert 
avec son allié, pour anéantir la religion protes- 
tante. Les fiigitife français, débarqués en An- 
gleterre, attendrirent tous les cœurs par leur 
affliction, leuf dénuement; ce n'était pas sans 
fipayeur qu'on le» entendait répéter cette pré- 
diction sinistre, que les Anglais devaient s'at- 
tendre à tout avec un prince qui suivait la re- 
ligion de leurs persécuteurs , qui se disait l'ami 
du roi auteur de leurs maux; et que bientôt les 
protestans anglais auraient le même sort que les 
réfugiés français (1). 

Jacques ne savait quelle conduite tenir à l'é- 
gard des religionnaires français. En qualité de 
chef suprême de l'Église réformée d'Angleterre, 
il leur devait secours et protection ; mais cette 
Suprématie, il la détestait comme la portion la 
plus odieuse de l'héritage schismatique de 
Henri VIII; il se voyait avec effroi intrus, mal- 

(i) Les protestans côDsignèrent leur douleur dans 
un écrit du ministre Qaude, intitulé : Les plaintes des 
protestans, Jacques fit brûler ce livre comme libelle, 
malgré les conseils de Iiouis XIV. (Lingard, t i^, 
p. i43. - Voyez aussi Mazure. ) 
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gré lui, dans la charge pastorale dont l'hérésie 
avait dépouillé le saint Siège. D'une autre part, 
la situation des évéques et des ministres angli- 
cans, envers le roi, n'était pas moins singu- 
lière : si leur chef naturel ne se croyait pas en 
droit de commander, eux n'étaient pas plus cer- 
tains de la légitimité de leur obéissance envers 
lui, apostat de l'Église Évangélique. Cette si- 
tuation, intolérable des deux côtés, semblait 
invoquer pour dénouement une crise violente. 
Dans cette perplexité, Jacques suivit l'exem- 
ple de la reine Elisabeth, déléguant son auto- 
rité spirituelle à des commissaires, pour échap- 
per au ridicule d'une femme érigée en souve- 
rain Pontife. D'après les mêmes erremens, une 
Cour ecclésiastique fut instituée. En apprenant 
que JefiFreys le chancelier en faisait partie, on 
dut prévoir que le bon plaisir du roi serait 
toute la jurisprudence de la cour. Aussi, Tévê- 
que de Londres fut bientôt suspendu de ses 
fonctions , pour n'avoir pas interdit un prédi- 
cateur, suivant l'ordre du roi (1). L'audace d'un 
coup d'autorité dirigé contre le siège épisco- 

(0 Lingard, t. i4, p- i36. 
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pal le plus marquant du royaume, frappait au 
cœur l'Église anglicane. 

Dès ce moment, une résistance désespérée 
fut convenue. Les armes, on n'avait pas la 
crainte d'en manquer. Le roi les fournissait par 
l'imprudence continuelle de ses mesures. Ce- 
pendant, la défection de plusieurs personna- 
ges, dont il se croyait assuré, commença à lui 
ouvrir les yeux. Alors revint dans sa pensée un 
généreux projet, dont il avait eu l'idée autre- 
fois, et que peut-être, dans quelque rare mo- 
ment de prévoyance et de réflexion, il avait 
mis en réserve , comme une ancre de salut en 
cas de naufrage : l'heure lui sembla venue de 
proclamer la tolérance générale des cultes. Il 
l'accorda d'abord en Ecosse (1687), deux mois 
après, en Angleterre. Toutes les religions furent 
appelées à jouir d'une liberté commune : Pres- 
bytériens^ Trembleurs, Anabaptistes, Indépen- 
dans, personne ne fut excepté de la loi d'af- 
franchissement. Le roi s'attendait, en retour, à 
voir les sectes ralliées à sa cause, par leur pro- 
pre intérêt, et il comptait, avec leur appui ^ 
forcer à la paix les Conformistes. 

Mais ceux-ci, les fidèles par excellence de 
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l'Église dominante ) ne voulaient^, suivant la 
vieille inconséquence de la Réforme et l'habi- 
tude des partis politiques^ de liberté que pour 
eux seuls. L'abolition des sermens du Test, men- 
tionnée dans la déclaration royale, les révolta. 
Sans que cette suppression eût néanmoins obtenu 
l'agrément des sectes, hostiles aux catholiques 
encore plus qu'elles ne se haïssaient entre el- 
les, et moins disposées à estimer la portion de 
liberté qui devait leur revenir, qu'à être ja- 
louses de l'égalité de faveur donnée aux ca- 
tholiques. Toutes s'accordèrent aussi à craindre 
que, délivré des lois pénales qui prohibaient 
le libre exercice de sa religion en Angleterre, 
Jacques ne fut en mesure de leur faire sentir 
plus rudement le malheur d'obéir à un roi Po- 
piste. 

L'amour subit de Jacques pour la tolérance 
ne parut qu'un masque emprunté dans l'inten- 
tion de ruiner tous les cultes, par le moyen du 
catholicisme rendu à la liberté. Une conjuration 
se forma de toutes les sectes liguées avec l'É- 
glise dominante, afin d'entraîner dans l'abîme 
le malheureux roi; auquel il ne resta bientôt 
plus que le souvenir amer de ses illusions , à 
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regard des hommes qu'il aurait dû mieux con- 
naître (1). En prétendant accélérer, devancer le 
prc^ès lent et graduel du temps , Jacques s'é- 
tait mépris de cent-quarante ans ; car il ne fatU 
lut pas attendre moins long-temps la réintégra- 
tion des catholiques dans les droits de citoyen (2). 
Justes envers un roi que les Anglais ont chargé 
de tant de blâme, nous revendiquons, pouf sa 
mémoire, le mérite d'avoir offert le premier à sa 
nation un bienfeit qu'elle refusa faute d'en con- 
naître le prix, et qui depuis fut compté parmi 
les avantages les plus précieux de la civilisa- 
tion avancée. 

L'habileté n'avait pas manqué au clergé an- 
glican, pour transformer une question parti- 
culièrement religieuse en question politique. 
Ainsi, voulant motiver le refus de publier dans 
leurs églises, la déclaration de tolérance, les 



(i) Voyez les Mémoires de Jacques, 

(a) Ce fut en 1829 qaVm Hea le Bill d'E'nancipation 
df5 catholiqacs* Depuis cinquante ans ( 1 778) | celte 
mesure était préparée et poursuivie en Angleterre par 
des hommes d'Etat d'une capacité éminente. Après avoir 
échoué nombre de fois, à la Chambre des communes 
surtout, ils ne réussirent qu'avec beaucoup de peine. 
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étéques se renfermèrent dans cet argument : 
« que la déclaration était fondée sur le pow^oir 
<t de dispenser des lois, pouvoir tenu pour illé- 
c( gai par le Parlement. y> Le grand nom de Par- 
lement, si respecté de la nation^ devînt comme 
le rempart du clergé , dont la cause parut ga- 
gnée , quand on vit j dans le cours de la lutte 
engagée, le peuple tomber à genoux sur le pas- 
sage de sept évêqùes que le roi faisait conduire 
en prison, celui de Cantorbéry en tête ; et quand 
on aperçut les gardes, cédant à l'exemple, s'in- 
cliner pour recevoir la bénédiction de leurs 
prisonniers. 

Aux symptômes alarmans de l'opinion popu- 
laire, ouvertement défclafée contre le roi, et 
soutenue par un clergé puissant, le prince op- 
posait l'obstination de son caractère ; et pour se 
roidir davantage contre tout penchant à revenir 
sur ses pas, il s'entretenait dans l'idée «de se 
«tenir par dessus tout en garde, ce sont ses 
«proipres paroles, contre l'humeur conciliante 
« qui avait été funeste au roi son père, et avait 
« eu tant de danger pou^ son frère (1). » 

(i) Mémoires de Jacques, l. 3, p. 229. 
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Nous verroiis en France la même appréhen- 
sion pousser à des mesures violentes Charles X, 
trop occupé, par moment, du souvenir de la 
faiblesse de son frère Louis XYI (1). Mais aupa- 
ravant, Charles X est à considérer en présence 
aussi des intérêts religieux, moins compliqués 
et pressans qu'ils ne Tétaient en 1688, et tou- 
tefois bien éloignés d'avoir été sans importance 
pendant le règne du prince français. 

Lui, du moins, était un roi irréprochable 
de sentiment et d'intention à l'égard de la re- 
ligion de son pays, qu'il n'eût pas un instant 
hésité à soutenir, au péril de sa vie. Cet atta- 
chement si profond excitait la fureur des enne- 
mis de cette religion, disciples presque tous de 
la philosophie du siècle dernier, qui leur avait 
légué, pour continuer de travailler au plus 

grand bonheur du genre humain, la tradition I 

I 

(i) Notre infortuné Louis XYI arait jugé la con- 
duite de Charles h^ d'une manière absolument oppo- 
sée à ce qu'en pensait Jacques II. Il avait cm que 
Charles I*"^ aurait évité réchafauddeWite-Hall,s*il eût 
témoigné aux révoltés plus de mansuétude. Ainsi, des 
conséquences contraires tirées du même fait, furent 
également funestes à Jacques et à Louis XVI. 
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d'une haine implacable contre tout frein et de- 
voir de religion. 

Charles X ne pouvait se troubler d'une op- 
position qu'il croyait sa conscience engagée à ne 
pas trop craindre ; et, dès la première fois qu'il 
parut devant les Chambres, il montra ouver- 
tement son active sollicitude pour tout ce qui 
tenait à la religion. Bientôt une loi pourvut à 
l'existence légale des Communautés de femmes 
vouées au service de l'enfance, des pauvres et 
des infirmes. La même loi, protectrice des &- 
milles, limitait la portion de biens dont chaque 
membre de ces Communautés pourrait à l'avenir 
disposer en faveur de son couvent (1). 

Des soins que des préventions injustes pou- 
vaient seules blâmer, furent accompagnés de la 
proposition de loi dite du Sax^rilège, qui éta- 
blissait une pénalité spéciale contre le vol dans 



(i) La loi da a4 mai i8a5 limita au quart la portion 
des biens dont les religieuses pouvaient disposer en 
faveur de leur couvent. Jusqu'alors les religieuses 
trouvaient moyen, par le silence de la législation k cet 
égard, de donner le plus souvent la totalité de leurs 
biens à leur communauté. Il ne fut pas question des. 
communautés d'hommes. 
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les églises, crime que la législation en vigueur 
se bornait à assimiler à tout autre vol commis 
dans un lieu inhabité (1). La loi voulut feire 
cesser une assimilation qui pouvait passer pour 
inconvenante, et at^indre aussi la profenation 
des objets les plus augustes, particuliers à la 
sublimité du culte catholique. Mais en nos jours 
d'incrédulité et d'indifférence religieuse, Té- 
normité du crime de sacrilège n'était pas com- 
prise. La loi projetée, terrible par les chàti- 
mens qu'elle infligeait, parut inhumaine, bar- 
bare, inexplicable (2). 

Les contradicteurs du pouvoir, toujours nom- 
breux dans les assemblées représentatives, se 



( I ) Les peines sévères portées au Code, poar le vol 
dans les maisons habitées^ n'étaient pas considérées 
comme applicables aax églises, tenues pour lieux infta- 
bités. 

(2) 11 était question de punir de mort la profana- 
tion commise publiquement des hosties consacrées et 
des vases qui les con.^enaient L'exécution du coupable 
aurait été précédée de Vamende lionorable devant la 
principale église du lieu ; peine abolie depuis la révo- 
lution de 178g. Quand le criipc n'avait pas été com- 
mis puJitliquement, les travaux fçrcés à perpétuité étaient 
prononcés. 
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saisirent avec ardeur d'un sujet aussi Second en 
développemens, et ils arrangèrent^ au gré de 
leur imagination, les suppositions les plus alar- 
mantes : les pronostics d'un orateur, à la trir- 
bune des pairs, n'allaient à rien moins qu-àr 
prétendre que la l(À conduirait à foire verr- 
ser des torrens de sang (1). Un autre membre^ 
de la pairie associait à son blâme Dieu et: 
runiversàlité du genre humain, en qualifiant 
le projet d'injure au del et à la terre (2). Un 
député l'emporta sur tous, par l'eflSet de ses 
allégations habilement calculées pour blesser à 
la fois la religion et la royauté, l'une par l'au* 
tre. Avec l'obscurité de style particulière à sa 
tournure d'esprit, cet orateur posa en thèse 
que, du moment où la loi se prononce en fa- 
veur de la vérité religieuse, «la vérité à s(m 

« tour s'empare de la loi ; c'est-à-dire qu'elle 

« fait tout. Non seulement son royaume est dans 
« ce monde, mais ce monde est son royaume ; 



(i) Diacours de IM. le comte Ponalis à la Chambre 
des pairs, séance du 17 avril i8a4' 

(a) Le comte Mole à la Chambre àts pairs, séance 
du la avril 183 5. 
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« le sceptre a passé dans ses mains, et le Pré- 
a ire est Roi (1).» 

Il en était assez de ces trois derniers mots^ 
pour soulever à la hauteur des flots de la mer 
irritée 9 dans ses jours de fureur, l'indignation 
des Français, incapables qu'ils étaient, à cause 
des préjugés du moment, de réduire à sa juste 
valeur l'appréhension fentastique de la royauté 
des prêtres. Le député qui semait de si fones- 
tes alarmes, avait pourtant servi autrefois la 
légitimité exilée , et son attachement à nos prin- 
ces n'était point douteux; pa& plus que celui du 
gentilhomme vétéran de Goblentz qui inventa, 
vers le môme temps, la qualification de Parti- 
Prêtre, et dont la plume livra aux outrages de 
la jeune France les ai^ctions auxquelles, durant 
la plus grande partie de sa Imi^e carrière, il 



(i) Discours de M. Royer - CoIJard, séance da 12 
avril 1825. Voici ses paroles : «Après que la loi a tenu 
« la iférifé pour çrcûe, la vérité à son tour s'empare de 
«la loi; elle fait les constitutions, elle fait les însti- 
<i tulions politiques et civiles, c'est-à-dire, messieurs, 
« qu'elle fait tout. Non seulement son royaume est de 
«c ce monde, mais ce monde est son royaume ; le scep- 
« tre a passé dans ses mains, et le prêtre est roi. » 
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s'était abandonné avec un dévouement d'ancien 
chevalier (1). Mais alors se préparait déjà l'ac- 
complissement fetal des destinées de la restau- 
ration, qui ne devait périr qu'après avoir reçu 
de la main de ses amis des blessures plus dan- 
gereuses que les coups de ses ennemis. 

Le clergé français, riche de vertus et pauvre 
de biens, ne méritait pas l'extrême défiance 
que pour lors il inspira ; mais ses ennemis vou- 
laient lui ravir jusqu'aux derniers vestiges de 
son ancienne considération, dont l'illustre sou- 
venir n'était pas encore partout également ef- 
facé. Il Mlut que le clergé tout entier subît le 
reproche, applicable au plus à quelques indi- 
vidus, d'être lié d'intérêt et d'affection étroite 
avec la fraction du parti royaliste, de jour en 
jour moins nombreuse, dont le dévouement à la 
Charte paraissait équivoque. L'accusation ser- 
vit de prétexte à un débordement d'injures, 

( i) Voici les litres des deux écrits de M. le comte de 
Moiitlosier, qui causèrent uu effet prodigieux : Mémoire 
à consulter sur un système reUgieux tendant à renverser fa 
religion el le trône - Dénonciation aux Cours royales, re- 
taUve au système politique et religieux, etc. Un abrégé, fait 
à Fusngc dti peuple, se vendait cinq sons. 
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d'insinuations perfides , de rapporte calom- 
nieux; œuvre infôme de la malveillance la 
plus tenace, acharnée à décréditer, ruiner, per- 
dre une des classes les plus honorables de la 
société. Ârrivait-il que, dans un village écarté, 
une parole peu mesurée, une feute soit échap- 
pée à quelque desservant obscur, aussitôt les 
trompettes de la renonmiée publiaient l'heu- 
reuse nouvelle comme une victoire remportée 
sur l'ennemi. Des journaux spéculèrent sans 
pudeur sur la diffamation quotidienne du 
clergé, et le profit passa leur attente. On pou- 
vait recoiinattre avec inquiétude que, dans une 
partie éclairée de la nation, si le vieux levain 
d'ammQgité parlementaire contre le clergé fer- 
mentait de rechef, dans l'autre, la haine fé- 
roce de 1793, contre les prêtres, tendait à se 
rallumer. 

Le^ griefe surannés de l'ancien temps furent 
habilement rajeunis pour être appliqués à la 
position toute différente du clergé actuel; qui 
fut même déclaré encore plus coupable, à cause 
d'un nouveau sujet de plainte, le rétablisse- 
ment des jésuites , imputé , avec non moins d'a- 
mertume, à la volonté personnelle du roi. 
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Il y avait soixante ans que cet ordre religieux 
était supprimé en France, par un édit enregistré 
au Parlement. Le j^pe Clément XIY l'avait en- 
suite aboli, non pas comme coupable des crimes 
qu'on lui reprochait, mais par le motif « qu'il 
«ét^it presque ou tout-à-£ait impossible que 
«cette société continuant d'exister > une paix 
« véritable et solide soit rendue à l'Eglise (1). d 

Ces paroles, textuellement empruntées au 
Bref de suppression, avaient résolu d'avance une 
question qui epibarrassa les hommes d'État de la 
restauration. Que n'apercevaient-ils, hélas ! cette 

(i) Le bref du 21 juillet 1778 s'exprime ainsi: 
nlmofieri autçix autmUto modo posse, ut, ea incolume ma- 
« nente, oera pax ac diuturna ecclesiœ restiluatur; ?ùs prop- 
« terea gnufissimis adducti cousis..*,.» La peusée de rendre 
ia paix k l'Eglise domine dans toute l'étendue du bref. 
Un nouveau jour s'est répandu depuis peu sur les 
causes de la suppression des jésuites. U Histoire du pape 
Léon XU, par M. Âr^ud, publiée en i843, a vol. in-S», 
contient, t. 2, p. 24^, une longue lettre inédite du duc 
de Choiseul, ministre, écrite de sa main, au cardinal 
de Bernis, alors ambassadeur de France à Rome. On 
voit par cette lettre, datée de Compiègne, le 26 aoàt 
1769, ^ue le ininîstre fut loin d'avoir été, comme on 
l'a cru assez généralement^ le promoteur et l'auteur de 
la destruction des jésuites ; il se dit forcé, c'est le mot 
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même impossibilité encore présente sous leurs 
yeux, et, à certains égards, plus saillante peut- 
être qu'à l'époque où le fiait en avait été cons- 
taté, suivant la rectitude et supériorité de 
jugement inhérentes au Pontificat romain. Im- 
possibilité relative sur laquelle le saint Siège 
n'avait pas changé de sentiment d'une manière 
aussi absolue qu'on parut le croire après la Bulle 
qui avait rétabli, de nos jours. Tordre des jé- 
suites; car cette dernière mesure révocatoire, 
en général, était nécessairement abandonnée, 
quant à l'époque de son exécution dans chaque 

dont il se sert^ forcé par la complaisaace que ie roi 
doit à son cousin, le roi d'Espagne; une part aussi est 
faite, mais moindre, à l'intervention puissante du Por- 
tugal. Plusieurs passages de la lettre expriment des 
dispositions si éloignées d'être hostiles aux jésmtes, 
que M. Artaud n'hésite pas à conclure « que si le duc 
« de Choiseul n'eût pas été disgracié , l'extinction des 
« jésuites n'aurait peut-être pas eu lieu. » ( Page 354-) 
11 ohserve que ce fut quatre ans plus tard, sous un au- 
tre ministère, que cette extinction fut consommée. 
Le même auteur rend justice h un ministre qu'il traite 
ff homme (Vespfitj de grand politique j qui, en définitit»e, ne 
vovhnt que la gloire de la France» On nous pardonnera 
une digression qui réfute une erreur historique trop 
accréditée. 
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pays y à la prudence des souverains. Les uns^ 
comme en Espagne et en Sardaigne, s'empres- 
sèrent de l'adopter; tandis que l'Autriche, tou- 
jours circonspecte, temporisa (1). 

Il n'appartenait qu'à l'ignorance des feits ac- 
complis depuis vinglrcinq ans, et de l'esprit do- 
minant après la restauration, de prétendre que 
l'introduction en France, du temps de Napo- 
léon, de quelques jésuites, avait dû conférer 
de nouveau à leur ordre une sorte de natura- 
lisation. Ces religieux s'étaient vus, il est vrai, 
un instant tolérés sous le nom de Pères de la 
Foi; mais rien ne leur avait répondu pour l'a- 
venir de la même indulgence, au devant de la- 



(i) Dès 1801 et 1804, le pape Pie Vil avait auto- 
risé la réunion des jésuites en cominanauté, pour la 
Russie et le royaume de Naples. (Picot, Mémoires pour 
servir à Vhisioire ecclésiastique du dix-lmitième siècle, t, 3, 
p. 626.) Le 7 août 181 4*1 1<^ môme pontife rétablît par 
une bulle la Compagnie de Jésus, dans tous les lieux de 
la chrétienté où elle parviendrait à former des éu- 
blissemens. On discuta longuement eu 1822, dans le 
conseil de l'empereur d'Autriche, la question de con- 
férer aux jésuites la direction du collège Thérésien à 
Vienne; on leur préféra les Piaristes, ou Pères des 
écoles pics. (Voyez i'Anû de la religion, L 32, p. 3go.) 
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quelle ils avaient d'ailleurs feit alors un grand 
pas 9 en consentant à se cacher sous un titre em- 
prunté. Leur nom dé moins^ c'était beaucoup (1). 
Ces considérations ne paraissent pas avoir 
firàppé les yeux lorsqu'on s'occupa, avec tant 
d'activité, de remettre en vigueur les institu- 
tions anciennes les plus utiles à la religion et 
aux mœurs. L'entreprise de réédîfier des ruines 
vénérables, en si grand nombre, passait lés forces 
des Bourbons, rétablis eux-mêmes depuis si 
peu de temps. Les difficultés de l'exécution n'é- 
tant point aperçues , on se flatta entre autres , 
de restituer fecilement à l'ordre des jésuites 
sa splendeur passée. On crut voir bientôt pa- 
raître une suite d'orateurs évangéliques puis- 
sans par les œuvres et la parole; honmies de 
piété autant que d'érudition; esprits ingénieux 
et solides, capables de réconcilier un jour la 
science moderne toute progressive , avec l'or- 
thodoxie immuable des doctrines catholiques ; 
instituteurs désintéressés de la jeunesse, qui 
n'attendraient pas d'autre récompense que la 



(i) C'est en 1801 que les jésclifes étaient revenus 
en Franrce sous le nom de Pères de la Foi 
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pure satisfectioD de servir Dieu et le prochain. 
De telles espérances provoquèrent de toutes 
parts la sainte profusion de largesses, qui n^a 
jamais manqué de présider à la naissance des 
fondations catholiques. Dans peu de temps les 
vastes bâtimens des collèges, construits à la 
hâte, devinrent trop étroits pour contenir les 
élèves présentés (1). La joie d'un succès incon- 
testable rendait heureuses les femilles chrétien- 
nes, et portait au comble l'irritation des adver- 
saires des jésuites. Les plus modérés entre leurs 
détracteurs se bornaient à voir en eux de feux 
dévots, opposans perpétuels aux libertés du 
royaume et de TËglise gallicane; tandis que la 
haine ardente, infatigable, travaillait sans relâ- 
che à établir, parmi le peuple ignorant et cré- 
dule, l'opinion absurde que tout jésuite était 
un scélérat, capable de commettre les crimes 
les plus noirs (2). 

(i) Au collège de SaÎDi-Acheal, près d'Amiens, on 
complaît, en 1828, jusqu'à huit cents pensionnaires. 

(a) Dans le procès criminel k cause de l'assassinat 
de Paul -Louis Courrier, écrivain pamphlétaire de 
cette époque, sa veuve fit, à l'audience de la Cour 
d'assises d'Indre-et-Loire, la déclaration que, parêa- 
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Au milieu de tant d'ennemis , les jésuites et 
leurs partisans demeuraient calmes^ inébran- 
lables. Ils avaient mis leur confiance bien haut! 
et ne craignaient pas non plus que l'appui os- 
tensible , ou du moins secret du gouvernement 
de la restauration dût leur manquer. Bien loin 
de penser qu'en feisant reparaître partout la 
devise si femeuse : Ad majorent Dd glariam , 
ils relevaient en France une bannière qui serait 
le signal de nouveaux périls pour la religion et 
l'Ëtat! sans songer à ce qui s'était passé en 
1668 y où les imputations banales contre les jé- 
suites furent sérieusement alléguées, parmi les 
causes déterminantes d'une révolution, dans un 
grand royaume (1). 



géant l'opinion de la Bourse de PariSf elle pensait que son 
mari avait été assassiné à V instigation des jésuites. L^avo- 
cat de l'accusé demanda gravement acte de cette dé- 
claration, ce qui loi fut accordé. {Foyez V Annuaire his- 
torique de 1825, chronique de septembre.) 

(i) Quand, le 8 février 1688, les communes déci- 
dèreni, comme on Je verra plus loin, que le trAne 
d'Angleterre était vacant, leur décision fut motivée, 
entre autres raisons, sur ce que le roi açait, par Vaois 
fies jésuites tt autres méchantes gens, violé les lois fonda- 
mentales, etc. ( Voyez Mazure, t. 3, p. Sai. ) 
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Â peu près les mêmes antagonistes, malgré 
la grande di^rence des temps, étaient en &ce 
des jésuites y comme aux époques orageuses de 
leur existence passée. C'était, d'une part, TUni- 
versité fondée par Napoléon, avec des élémens si 
disparates, qui crut acquérir la majesté et la 
prépondérance de la vieillesse, en se portant 
héritière des £actums et des plaidoyers dirigés, 
au seizième siècle, contre les jésuites, par la 
fille aânéede Charlemagne. C'était aussi la ma- 
gistrature, telle que la révolution l'avait cons- 
tituée, réduite de compétence, de ressort et 
de poids, quant à la position sociale de ses 
membres; et dans ce temps disposée à regret- 
ter la solennité imposante des grandes audiences 
du Parlement, devant lequel assignation fut 
donnée à la Société de Jésus ( 1 ) . Une cour royale 
qui, d'après l'importance de la ville où elle sié- 
geait, pouvait se montrer plus accessible à l'am- 
bition de £aire revivre à son avantage les souve- 

(i) Les plaidojcf^r^ d*£tlenne Pasquier, dans le 
grand procès intenté en i564 par rUiiiversité, sont 
remarquables par Te^ression de la haine la plus vio- 
lente contre les jésuites^ il j^ renferment toutes les im- 
putations si souvent répétées depuis. 

8 
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nirs historiques^ la Cour de Paris , essaya d'in- 
tervenir^ par une voie détournée^ dans l'im- 
portante question du moment. Àpnt à punir 
des journalistes convaincus d'avoir outragé la 
religion et l'autorité , les coupables furent af- 
franchis de toute condamnation par un arrêt 
qui mentionnait^ comme circonstances atté- 
nuantes décisives en leur foveur : « L'intro- 
«duction, en France, de corporations reli- 
ft gieuses défendues par les lois , ainsi que des 
«doctrines ultramontaines hautement profes- 
«sées, depuis quelque temps, par une partie 
«du clergé français....;» de manière que le 
clergé, le gouvernement et les jésuites frap- 
pés d'un seul et même coup , subirent ensem- 
ble la peine du Blâme par arrêt (1). 

(ï) Le procès des joamaax k Consiituito/uiel et le 
Courrier français, en i8a5, donna lîeu à cet arrêt de la 
Cour royale de Paris, qal fut un incident singulier. 
L'acquittement des journalistes fut ainsi motivé : <c sur 
« des circonstances atténuanUs résultant principalement ds 
(c l'introduction en France de corporathrts religieuses défen- 
<c dues par les lois, ainsi que des doctrines ultramonÉoines 
« hautement professées depuis quelque temps par une partie 
« du clergé français, dont la propagatibn powraU mettre 
« en péril les libertés cipiles et religieuses de la 1^Wnk«...... 
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L'esprit de fection qui se manifeste par la 
voie du grefife, comme da temps de la Fronde , 
n'est pas le plus dangereux. Ce qui Tétait sur- 
tout, c'était la malignité des inventions mises 
en jeu pour feusser l'opinion publique, au dé- 
triment de la religion et de l'autorité. Ainsi 
naquit la feble d'une confrérie de charité et 
de prières, changée en une sorte de puissance 
des ténèbres; présente partout^ veillant dans 
l'intérieur des femilles^ afin d'y surprendre les 
secrets de la vie privée, attachée aux pas du 
roi, des grands et des ministres, pour usurper 
la direction des affaires; appliquée ^ans relâ- 
die à écarter certaines personnes et à faire ob- 
tenir à d'autres les emplois, les honneurs et 
les grâces, à commencer des rangs inférieurs 
jusqu'aux plus élevés. Tel fut, dans son en- 
semble imaginaire, l'être fictif personnifié sous 
le nom de Congrégation; terme que l'on avait 
détourné, bien loin assurément de son accep- 
tion ordinaire» 

A la vérité^ l'abus étant toujours proche du 
bien, il se pouvait qu'une association de charité 
et de piété servît accidentellement de recom- 
mandation et de moyen à la cupidité, à l'am- 
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bition. Une fois remarquée et connue de l'hy- 
pocrisie, la voie étroite que Ton supposera me- 
ner à la fortune sera nécessairement suivie et 
parcourue avec ardeur et succès. Mais la Con- 
grégation ne fut pas cet hydre aux cent têtes , 
ce colosse formidable, dont le peuple s'était 
laissé effrayer; comme de ces fontdmes noctur- 
nes devant lesquels il tremble toujours, sans ja- 
mais les apercevoir (1). 

L'injustice, le mensonge et la mauvaise foi, 
n'eurent pas moinâ de part à tout ce qui 
se publia contre les Missions et les Mission-- 
naires. On vit les zélateurs du libéralisme in- 
terdire la prédication dans les églises, et plus 
d'une fois appuyer leurs défenses par la force 
brutale des émeutes. Leur intention était sur- 
tout d'empêcher que le peuple des villes et des 
campagnes, en témoignage de la foi apportée, ou 

(i) Pour tout dire, après la mort de M. Deipuis, 
ancien jésuite, et de M. Legris-Dural, ecclésiastiques 
recommandables qui avaient dirigé successivement la 
Congrégation à Paris, l'association fut soumise plus 
directement k l'influence des laïcs; et plusieurs de 
ceux-ci n'étaient pas libres de toute préoccupation po- 
litique. 
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réveillée par les missionnaires, ne voulût inau- 
gurer de nouveau la croix avec laquelle lui était 
jadis venue, entre autres biens, la liberté (1). 

Durant ces années d'effervescence, qui pré- 
ludèrent à d'autres si brûlantes, le& mots Jé- 
suite ^ Congrégation s Mission étaient dans toutes 
les bouches; et ces mots désignaient, aux ob- 
servateurs attentifs et réfléchis , autant d'écueils 
contre lesquels la restauration venait heurter de 
front. La prudence n'était pas dans l'habitude de 
tous les amis de la religion et du trône I Ils goû- 
taient peu le sage conseil de diminuer l'apparat de 
certains accessoires religieux et monarchiques. 

Pour préciser sous ce rapport l'état des cho- 
ses, deux systèmes étaient en concurrence ou- 
verte et rivalité haineuse ; Tun consistait à ren- 
fermer dans l'intérieur des temples tout signe 
de religion, à dégager le trésor public d'une 
participation onéreuse dans les dépenses du 
culte, et à rabaisser, autant que possible, le 
rang et l'existence du clergé. Le système con- 

(i) Une ordonnance royale du a5 septembre 1816 
avait autorisé la Société des Prêtres des Missions de 
France^ pour suppléer, au besoin, à Finsuffisance du 
clergé diocésain. 
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traire tendait à relever la pompe extérieure de 
la religion et Tétatde ses ministres^ en prenant, 
jusqu'à un certain point , pour modèle l'anti- 
que munificence de nos pères envers l'Ë^se. 
Ce dernier vœu répondait à Tinelination na- 
turelle du roi, fortifiée par les leçons de sa 
première jeunesse; car ce n'était pas une des 
moindres règles de Téducation des Bourbons, 
que de leur inculquer Tobligation de foire ser- 
vir la puissance et l'élévation du rang à défen- 
dre et soutenir la religion. La charge de protec- 
teur des autels, si convenable au roi très-chré- 
tien, ne pouvait manquer d'être acceptée avec 
joie par Charles X. Peut^tre même avec la trop 
grande présomption de se rendre nécessaire 
à cette Eglise que les princes ne devraient pas 
s'imaginer être en danger de tomber, <c s'ils ne 
^ la portaient pas dans leurs mains. S'ils ces- 
t( saient de la soutenir, dit Fénélon, le Tout- 
« Puissant la porterait lui-même suspendue en- 
« tre le ciel et la terre; elle n'a besoin que de 
« cette main invisible et toute -puissante (1). » 

(i) Discours pour le sacre de l'électeur de Cologne, 
en 1707. 
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Sous un autre (XHUt de vue^ Charles X était 
encore poussé à suivre son penchant par Tappro* 
bation et les instances de personnes graves, qui 
avaient érigé en axiome et maxime d'Ëtat, que 
le seul moyen d'imprimer à la restauration un 
grand caractère de durée, serait de la mettre 
sous la sauve-garde de la religion. Ils ne voyaient 
pas que le clergé, luttant avec peine pour défen- 
dre sa propre existence, le clergé discrédité, 
compr(Mnettait les Bourbons; lesquels, à leur 
tour, compromettaient le clergé, en paraissant 
le détourner de sa haute mission, pour en foire 
un instrument de leur règne. 

Prenons garde d'oublier, trop long -temps, 
l'autre fece de la question qui nous occupe; il 
est temps de revenir à l'Angleterre. 

Elles demeuraient interdites à Jacques, les 
douces pensées de reconnaissance et de ten- 
dresse, envers la religion du pays natal, à la- 
quelle notre entrée dans la vie doit la première 
bénédiction, après celle de l'amour maternel. 
Le souvenir pressant d'une tache d'origine à ef- 
fecer, auquel Jacques avait satisfait en ce qui lui 
était personnel, fit place à la préoccupation non 
moins active de soustraire son royaume à l'héré* 



sie; dessein qui ne deTait pas rencentrer moins 
d'obstacles parmi la nation que dans la £umlle 
royale, où Ton se croyait fondé à soupçonner 
que rd)stination du roi ne reculerait pas même 
devant la pensée d'intervertir Tordre de la suc- 
cession du trône. S'il feut en croire certains 
documens, Jacques aurait songé à substituer à 
sa fille atnée, princesse d'Orange, la cadette 
Anne, princesse de Danemarck, qu'il espérait 
convertir à la foi catholique. Projet étrange, 
opposé y dit avec raison un historien, à la droi- 
ture naturelle, à l'esprit de religion, et de plus^ 
malhabile etdai^ereux. Jacques, méditant l'ex- 
hédération de sa fille atnée, provoquait les 
ressentimens d'un gendre puissant; maître de 
la Hollande, l'âme du parti protestant, le chef 
reconnu de la ligue des souverains armés con- 
tre l'alliance de l'Angleterre avec la France (1). 

(0 Voy^ Mazorevt », p. f58. Ce plan est indiqué 
élans une lettre confidentielle de Fambassadeur de 
France, demeurée long-temps inconnue. ( Mazure, 
t. I, p. 4i^*) Lingard révoque en doute que le roi eût 
l'intention de déshériter sa fille. Il attribue ce projet à 
rimagînatîon de l'ambassadeur de France. ( Lingard, 
t. i4i P* 2og«) Quoi qu'il en soit, on prétait assez gë* 
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Dans cette conjoncture , Guillaume et Jacques 
s'observaient comme des ennemis qu'un dernier 
moment d'hésitation tient en suspens ^ avant de 
frapper. Ils attardaient le signal du combat en 
se prodiguant mutuellement des témoignages 
d'égard ou de respect. A la vérité ^ Guillaume 
n'était pas exempt de torts anciens envers le 
roi : uni avec le Parlement, avec Monmouth, 
on ne l'avait pas vu rester neutre, quand on 
discuta la question d'exclure le duc d'York de 
la couronne. Depuis, il avait néanmoins tenté 
une réconciliation que les plus modérés, entra 
les catholiques, pressèrent inutilement le roi 
d'accepter (1). Le blâme que mérite l'action dé- 
naturée de Guillaume, détrônant à main armée 
le roi, qui était à la fois son oncle et son beau- 
père, ne dispense pas d'être équitable envers 
les personnes : on ne doit pas perdre de vue 
que le gendre était en danger d'être déshérité^ 
contre toute justice, et que depuis long-temps 
il existait entre les deux princes un échange de 

néralement à Jacques ce dessein qui devait inquiéter 
beaucoup Je prince d'Orange. 

(i ) Jacques aurait voulu que le prince conseuttt à 
TaboHlion du Test, ce qu'il refusa. 
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procédés difficiles à pardonner, grossis , craime 
il arrive souvent, par la malveillance intéressée 
d'un tiers, dont nous n'avons pas cette fois à 
chercher bien loin le grand nom : Louis XIV, 
dans l'appréhension que l'Angleterre et la Hol- 
lande ne réunissent contre lui toutes leurs for- 
ces, écrivait à son ambassadeur à La Haye : «Vous 
« ne devez vous donner aucun mouvement pour 
«apaiser les brouilleries du prince d'Orange 
« et du roi d'Angleterre (1). » D'un autre côté, 
nombre d'Anglais retirés en Hollande, ennemis 
personnels de Jacques, et Burnet en particulier, 
ne négligeaient rien pour aigrir le prince d'O- 
range ; dont la situation à l'égard de Jacques eut 
encore cela de particulier, que lui, prince d'O- 
range, était Hollandais de naissance, investi de 
la magistrature suprême de son pays, et par 
conséquent dispensé, à ces deux titres, de se 
considérer comme sujet de la Grande-Bretagne 
et du roi Jacques. 

Le prince qui , en 1830, parvint à la cou- 
ronne à la suite d'un émeute triomphante, se 
présente sous un autre aspect, tant à l'éjgard 

(i) ^oye^ Mazui*e» 
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de la France que du roi détrôné : il n'était af- 
firanchi^ par sa naissance, d'aucun devoir do 
sujet; l'investiture de plusieurs charges et hon^ 
neurs considérables le rendait féal du roi, c'est^ 
à-dire, suivant l'acception de ce vieux mot, tenu 
à fidélité par la foi des sermons. En 1814 on 
l'avait aperçu en France, pour la première fois^ 
depuis longues années, parmi les émigrés mar- 
quans que Louis XYUI ramenait à sa suite. 
Alors, pouvaiiron penser, le duc d'Orléans était 
bien plus content d'avoir été déclaré traître à la 
république, lorsqu'il sortit de France, que d'en 
avoir auparavant bien mérité. A part cette ré^ 
flexion, l'indifférence du public le mettait en 
dehors de la restauration; événement inattendu^ 
dont il était difficile de comprendre à quel titre 
il pourrait se prévaloir. Cependant, pour ceux 
qui gardaient mémoire du passé, une curiosité 
inquiète s'attachait au dernier représentant du 
parti Orléaniste; de cette faction si habile, de- 
puis 1789, à se cacher, comme à se montrer à 
propos, et toujours prête à foire tourner à son 
profit la faiblesse du roi et les combats du peu- 
ple pour la liberté. 

Louis XYUI avait jugé, selon toute apparence^ 
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qu'il serait utile à sa politique de témoigner 
ostensiblement une bonté extrême envers le 
duc d'Orléans, comme le plus grand exemple 
qu'on pût donner à chacun, de la mesure d'in-^ 
dulgence qu'il promettait aux égaremens révo- 
lutionnaires; mais le fondateur de la Charte 
oublia, dans cette occasion, les limites que lui- 
même avait imposées à son autorité : il se crut 
permis de feire revivre , par une simple ordon* 
nance contresignée d'un ministre, l'immense 
apanage en biens fonds que la munificence de 
Louis XIY avait assigné à la branche d'Orléans, 
et qu'une des premières lois de l'assemblée na- 
tionale avait aboli (1). La restitution , immédia- 
tement exécutée, demeura néanmoins caduque 
sous le rapport légal, pendant dix ans, jus- 
qu'à l'avènement de Charles X. Alors , à la 



(i) Un décret de PAssemblée nationale, da i3 août 
<790, avait supprimé les apansges. L'illégalité de For- 
donnante de Louis XYIII, qui rétablit celai de U &- 
mille d'Oiléans, n'était pas douteuse. La qoestion fini 
même introduite devant les tribonanx* notamment il 
Moutargis, à Tocca^on de délits forestiers constatés 
dans les forêts dépendantes de l'apanage. L'adminis- 
tration dn duc d^Orléans assonpit ces affaires. 
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grande surprise de chacun^ une telle génère^ 
site paraissant inexplicable y le roi fit compren- 
dre l'apanage d'Orléans dans le projet de loi 
destiné à fixer sa propre liste civile à rouYer- 
ture de son règne« Et afin d'enlever le vote in- 
certain de la Chambre, il sollicita personnelle- 
ment plusieurs députés, qui voyaient des motifs 
graves pour refuser l'adjonction inconvenante 
de deux intérêts aussi différons; et l'abandon, 
de la part de l'Etat, de richesses qui pouvaient 
encore une fois soudoyer des révolutions. 

L'expression vive d'une reconnaissance mé- 
ritée, et les soins empressés de la famille d'Or- 
léans, gagnèrent dé plus en plus l'affection des 
princes de la branche régnante , dont les entours 
continuèrent néanmoins à être habilement cir- 
ccmvenus; jusque dans les moindres officiers du 
palais, qui demeuraient souvent interdits, con^ 
fondus, en se voyant l'objet de la politesse 
obséquieuse du premier prince du sang (1)* 
Des séductions à peu près semblables étaient 
ménagées au parti libéral, aux écrivains sur- 

(i) Voyei V Histoire de la restauration, attrîhuëe il 
M. Capefigue, t. 4? P* sSo. 
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tout, que des publications hostiles au gouver- 
nement avaient fedt tomber dans quelque dis- 
grâce. Des consolations les attendaient dans les 
salons resplendissans du Palais-Royal, où leurs 
espérances se réfugiaient avec orgueil dans le 
seinderavenir. Sans qu'il soitnéanmoins prouvé 
que les sourdes pratiques d'une ambition crain-- 
tive aient été outrepassées par quelque mani* 
festation précise. La nature n'a pas formé tous 
les bommes, les princes moins que d'autres, 
pour le r61e de conspirateur. 

On ne découvre rien non plus qui montre 
que le prince d'Orange ait formé, long-temps 
à l'avance, le projet de détrôner le roi Jacques. 
Les documens diplomatiques consultés soigneu- 
sement, sont muets à ce sujet (1). On peut 
croire que jusqu'à l'année 1688, Guillaume était 
résigné à attendre que la princesse, sa femsie, 
fût appelée à recueillir l'héritage de son père, 
alors sans enfent mâle. 

' C'était là une proximité du trône à peu près 
sans intermédiaire. Le duc d'Orléans n'arriva 



(i) Voyez Mazure, Histoire de la réçokOhn de 1688, 

L 3, p. isa. 
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pas au même d^ré^ si ce n'est peut-ôtre du- 
rant le court espace de temps qui s'écoula entre 
la mort du duc de Berri et la naissance d'un hé- 
ritier posthume. 

En France y comme en Angleterre^ ces posi- 
tions respectives vinrent à changer , par deux 
évènemens analogues. 

La duchesse de Berri accoucha d'un fils, 
proclamé solennellement VEnfant de l'Europe, 
parce que sa naissance devant , selon toute ap- 
parence, rattacher indéfiniment les Français à 
l'ordre héréditaire de succession monarchique, 
semblait un gage de paix et de tranquillité pour 
les autres nations. Louis XYIII voulut que l'é- 
vénement fût constaté avec un soin tel que ja- 
mais aucun £ait de même nature n'a réuni un 
plus grand nombre de témoignages irrécusa- 
bles (1). 

(i) Le corps diplomatique ii' exprimait ainsi dans 
son discoars de félicitation à Louis XYlIl, ie nonce 
du pape portant la parole : « L'enfant de douleurs, 
« de souvenirs et de regrets, est aussi VEnfant de l'Eu-- 
•r rope; il est le présage et le garant de la paix et du 
« repos qui doivent suivre tant d'agitation. » Le Mor* 
mng-ChromcU imprima une prétendue protestation du 
duc d'Orléans, qui se hâta de la désavouer devant 
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En 1688, la reine d'Angleterre avait donné 
aussi, contre tonte attente, le jour à un fils 
dont la naissance ne fut pas établie avec la 
même authenticité de formes que celle du duc de 
Bordeaux; omission grandement imprudente, 
car cette survenance de postérité masculine 
anéantissait, quant à présent, les droits des 
deux filles de Jacques; et, feit encore plus 
grave, transportait la couronne hors de la ligne 
protestante, pour la fixer sur la tête d'un en- 
&nt catholique. 

Le prince d'Orange voyant l'avenir lui échap- 
per, prit le parti de mettre en doute l'événe- 
ment qui renversait ses espérances; et le doc- 
teur Burnet, depuis évéque de Salisbury, ne 
rougit pas de prêter sa plume au roman d'une 
supposition d'enfont. En même temps le prince, 
qui s'était toujours ménagé des intelligences 
avec les lords, se fit envoyer, en Hollande, une 
requête concertée avec eux, par laquelle ils le 
suppliaient, en sa qualité d'héritier de la cou- 
ronne, de venir redresser les griefs de la non 



Louis XVIII. On reproduisit, eli s83o, cette pièce > qui 
ne fit, même à ce moment, aucune sensation. 
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iùm, et vérifier le fait de la naissance du prince 
de Galles (1). 

Pressés que nous sommes d'arriver au terme 
de l'expédition de Guillaume en Angleterre^ 
BOUS ne ferons pas ressortir la dextérité avec 
laquelle il sut entraîner les Ëtats- généraux 
dans une guerre dont son intérêt particulier 
était le principal mobile; nous ne peindrons 
pas la surprise des ambassadeurs résidant à La 
Haye, lorsqu'ils aperçurent d^aussi grands pré- 
paratifs de guerre, sans cause apparente. Nous 
ne rappellerons pas non plus toutes les expli- 
cations mensongères que leur fit transmettre 
Guillaume. Il suffira de citer ce raisonnement 
captieux : « Après tout, si le prince d'Orange 
« se décidait à répondre à l'appel des Anglais, 
«il en résulterait, pour l'Europe, l'immense 
« service d'empêcher que la république ne fttt 
« proclamée à Londres (2). i» Ce n'est donc pas 

(i) Déjà les ér6({Qe$ qae Jacqaes avait fait renfermer 
k la Toar avaient réclamé l'assistance dn prince d*0- 
range, comme protecteur naturel de la religiotiet des libertés 
de l'Eglise d'Angleterre. [Voyez Mazore, i. 3, p. 35 et suiv, 
— Liogard, Histoire d'Angleterre^ t. i^, p. )30, a64:, ^1^*) 

{±'^i.Voyêt jO azuré, I. 3, p. g4. 

9 
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de nos jours seulement, que pour s'ouvrir le 
chemin du trône, on s'est feit précéder par 
r^uvantail d'une république. 
^ Les Bourbons tendaient visiblement, mais 
avec moins d'abandon peut-être que les Stuarts, 
vers des conjonctures difficiles, épineuses à 
l'excès, plutôt que réellem^t puissantes, sur 
lesquelles nous devons maintenant porter notre 
attention. 

Le ministère que nous avons vu Louis XYIII 
accepter, vers la fin de sa vie, fut renouvelé 
plusieurs fois partiellement; demeurant néan- 
moins stable durant sept ans, dans la personne 
de son chef, qu'une habileté éprouvée conser- 
vait au milieu des ora^s. Fid^e au principe 
qui le fit naître, le ministère royaliste et reU-- 
gieux s'était , en quelque sorte , identifié de cœur 
et d'âme avec les soutiens naturels et les in- 
terprètes de ce double principe. Avec eux sans 
partage, et par eux seuls, il espérait tenir tou- 
jours au complet la majorité qui lui était né- 
cessaire pour se conserver au pouvoir. Dès Ws 
un système trop exclusif de conservation minis- 
térielle aboutit à sacrifier la popularité du roi 
et même celle de la restauration, aux exi^nces 
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d'une majorité «ouveot impradente et bréfléohîe 
dans ses vœux. 

Vers ce but malheureux conduisirent^ sur- 
tout d'une manière plus apparente , les mesures 
concernant les intérêts religieux, dont il nous 
a feUu noter à regret l'inopportunité ; et dans 
Tordre civil, la tentative de rétablir, au sein 
des femilles, le droit d'aitterae^ que repoussait 
bien loin la passion pour Fégalité commune, si 
dominante et impérieuse aujourd'hui (1). Nous 
ne parions pas de k loi d'indemnité, apportant 
aux confiscations révolutionnaires une répara- 
tion dont les efifiets, favorables au crédit pu- 
blic, firent oublier en peu de temps l'accrois- 
sement passager des dépenses de l'Ëtat (2)4 

Mais la docilité du ministère à suivre l'im- 
pulsion de la majorité qui pour lors prévalait, 

(i) La question du droit d^atoesse fat si vivement dé- 
battue, que vingt-deux orateurs parlèrent sur ce sujet à 
la tribune des pairs ; la plupart des dispositions de cette 
loi furent rejetées. «Le peuple français tient plus à l'éga- 
lité qu'à la liberté, » disait Napoléon à Sainte- Hélène. 
{Voyez ^^% Mémoires, tome 6, deuxième édit., page l^u) 

(a) Le duc d'Orléans n'eut pas à se plaindre de la 
loi d'indemnité. Il résulte des états officiels imprimés 
€t distribués aux Chambres, qu'il toucha, poUr lui, 
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ne pouvait éloigner à perpétuité la désunion ^ 
toujours imminente, entre les hommes. Succes- 
sivement, d'impwtantes défections changèrent, 
décompos^ent les proportions de la majorité, et 
les évènemens fortuits, qui usurpent tantde place 
sûr la scène du monde, se déclarèrent £àcheux, 
menaçans : c'était d'une part une diminution su- 
bite dans les revenus publics (1), en même temps 
à peu près qu'une crise commerciale, presque 
universelle, bouleversait nombre de fortunes 
particulières. Dans un autre genre d'éventua- 
lité, le licenciement inopiné de la garde natio* 
nale parisienne avait affligé la capitale. L'ho* 
norable bourgeoisie de Paris se crut méprisée; 
elle que, de tout temps, nos rois avaient traitée 
avec estime , affection 1 et qui ne s'était pas mon- 
trée ingrate assurément, au début de la restau- 
ration (2)! 

sa nr^ère et sa sœur, comme îndemnhé de biens 
▼endus dans *dîx-hait départemens, nne somme de 
16,169,734 francs 67 centimes. 

(i) Un rapport de M. Laffitte il la Chambre des dë« 
pûtes, annonça pour Tannée 1828 an déficit de qua- 
rante millions sur les recettes portées an budget. 

(3] Le roi passant, le 39 ayril 1837, une reyue de la 
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Par-là même qu'une parlée de la nation sem- 
blait restreindre sa confiance à Tégard du gou- 
vernement, la division augmenta dans le parti 
royaliste. Cette ma}orité^ compacte^ autrefois la 
force et la gloire du ministère, a£biMie main- 
tenant par le temps, uséfe surtout par des vic- 
toires trop disputées, subissait une dissolution 
complète. Une partie, qui Mt nommée la dé- 
fection, pencha vers le c6té libéral; une autre, 
gardant l'inflexible rigidité de ses principes 
monarchiques, continua la contre -^oppositiau 
royaliste; et ce qui resta fidèle au chef du mi- 
nistère, était évidemment trop faible pour le 
défendre avec succès. 

Fortifié contre la nécessité présente, par la 
conscience de son talent et l'habitude du pou- 
voir, ce chef tardait à reconnaître que l'heure 
inévitable de sa retraite était sonnée. Pour res^ 

garde nationale de Paris, des cris se fireni entendre : 
A las les ministres! à bas les jésuites! Le licenciement l 
de la garde nationale qai fat prononcé était alors une 
mesure à peu près sans exemple. Depuis la révolution 
de juillet, Fusage en a été fréqaent li est probable que 
les évènemens de juillet i83o auraient pris une autre 
direction, si, à ce moment, la garde nationale de Paris,, 
eût été en activité. 
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source dernière, espârant rompre sinultaiié- 
meut, àxD» le& deux ChaHd[>reSy la majorité 
qui lui était boitile^ il créa, eu une seule Cms, 
soiiaRte-seize pairs^ et prowmça la dissolution 
de la GhasAre élective. Mais les doutés sor- 
tans y qui s^^aiemi à i'avanoe efficacement re- 
commandés aux CNdléges électoraux, par l'â^reté 
de leur qwposition, furent réélus presque tous, 
et rentrèrent en tnomphé dans la Chambre des 
députés. Amsi tomba a^ec retentissement le mi- 
nistère ViUèle, àquiy malgré ses fautes, la restaur 
ration ayait dû l'édat de ses plus beaux jours (1) • 
Le renvefsenmt d'un pouYcnr qui n'avait pas 
manqué de grandeur dans ses Tues, ses actes, sa 
durée, fit autourdu trftne un Tide difficile à rem- 
plir : les royalties, iivrés à la discorde, étaient 
dans l'impuissance de rallier une majorité, et les 
libéraux inspiraient au prince une défiance in* 
surmontable, dont il eût été sage et utile d'ex* 
cepter quelques individus. En aucun temps, des 
ministres à choisir, un cabinet à recomposer en 
entier, n'avaient excité à un si haut degré la 



(i) Le ministère VîUèle dora depuis le i3 février 
1821, jiisqu^au 4 janvier i8a8. 
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perplexité du roi et la sollicitude publique. 
La difficulté d'élever au pouvoir, avec quel« 
que cbance de succès , aucune personne ap-^ 
partenant à des opinions prononcées , fit naî- 
tre un ministère de transaction» de concilia-- 
tion; n<Mn$ mal sonnans à l'oreille des partis^ 
indicatif d'une tâche rade et difficile I si tou-r 
tefois l'accomplissement devait pour lors en être 
pos«A)le. Car vil ne suffisait pas d'inviter à une 
édifiante ocHMX^rde des an^itions rivales^ en leur 
offrant des concessions que chacun trouvait par- 
cimonieuses à son égard, et trop larges en fa- 
veur de son adversaire. Aussi, dès le principe, 
le ministère Martignac vit la défiance et les soup- 
çons nattre squs ses pas, de quelque côté qu'il 
les dirigeât. Après dix-huit mois de frêle exis- 
tence , atteint d'une décrépitude anticipée, mal- 
gré des germes de salut public, qu'il recelait 
peut-être, sans pouvoir les faire éclore, il suc- 
comba; emportant, paur toute récompense de 
ses efforts conciliateurs, quelques rares et sté- 
riles témoignages de regret de la part des hom- 
mes calmes et modérés (1). 

(i) Le ministère MIartignac avait cru faire beaor 



.^'"-e 
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Le roi ne fut pas des derniers à se réjouir 
de la chute du mimstère de transaction, dont 
Texistence n'était à ses yeux qu'une grande 
humiïiation pour sa couronne. Délivré d'un 
lourd Êirdeau, il se crut libre cette fois de 
choisir un ministère suivant son inclination , et 
de réaliser un^souhait déjà ancien de son cœur, 
en mettant à la tête des affaires le prince de 
Polignac; honune de cour, esprit superftdel et 
présomptueux. Avec ce nom impopulsdre, au- 
tant que la cour de Versailles l'était au mmn^it 
de la révolution, avec un général qui ne l'était 
guère moins, à cause de l'imputation d'avoir 
contribué, par trahison, à la défaite de Water- 
loo, et, de plus, avec un député, fougueux 
orateur de la contre-exposition royaliste, le rot 

co»ip pour gagner les Hbéraux, en obligeant les )é$aitcs. 
âi fermer leors collèges. Il est assez remarquable qo'eo 
ce même moment, les jésuites voyaient leor existence 
en Angleterre autorisëe par l'article i4 du bftl d^Eman- 
dpalion des catholiques. Ce bîU« présenté le 5 noars 1899 
à la Chambre des communes, par le ministère Peel, y. 
fut adopté à la majorité de trob - cent quarante - huit 
contre cent- soixante yoîx. On peut voir k ce sujet 
VAmi de la reli^on^ t. 5^, p. iSs, numéro du i4 
mars 1829. 
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composa un ministère' selon son gré; manifes- 
tation complète de ses plus chères , et^ à cette 
heure, bien malencontreuses préférences (1). 
V La satisfoction royale ne fut pas de longue 
durée; de tous les côtés, des libéraux, des 
royalistes, partit à la fois un concert d'injures, 
de calomnies, de réprobation, tel que jamais 
exemple d'un dédialnement semblable ne s'é- 
tait TU. Le ministère, si nouvellement formé, 
que le temps d'agir dans aucun sens lui avait 
manqué, fot poursuivi avec une animosité qui 
surpasse toute imagination; et qu'aujourd'hui 
l'on ne saurait représenter exactement, à moins 
d'emprunter à une feuille périodique du temps, 
interprète de la défection royaliste, ces paroles 
de haine atroce : «Goblentz, Waterloo, 1815, 
«voilà les trois principes du ministère! Pres-^ 
« seiE-le, tordez-le, il ne dégoutte qu'humilia-^ 
«tiens, malheurs et dangers (2). » 

(0 L'illustration méritée par la conquête d'Alge^ 
au maréchal comte de Boarmont, recommande la lec- 
ture des Mémoires justificatifs publiés par son fils. 

(a) C'est ainsi que s'exprimait le Journal des Débats*. 
En parlant de Goblentz, il faisait allusion à M. de Po- 
Hgnac ti à M. de la Boiirdonnaye ; ce dernier ne pou- 
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Les aBathèoim lancés avec tantde foreur par 
b presse eutratnëreiit la Chambre des députés, 
qui d'abord ayant à répcmdffe iu disoeurs royal 
d'ouverture de la session, s'exprima en oes ter- 
mes, après de longs circuits mâragés avec l'art 
des rétheurs : «Sire, notre loyauté, notre dé- 
fi vou^nent, nous condamnent à vous direque. . • . 
«L le concours permanhent des vues politiques de 
« votre gouvernement avec les veeux de votre 
« peuple, la conditi(m indispensaUe de la mar- 
«c che régulière des affaires publiques. . . n'existe 
«pas. I» L'honorable délicatesse de Charles X 
fot blessée de ces mots, qu'envenimèrent, par 
l'excès d'un lèle indiscret, des voix connues 
pour amies (1). 

vaut s'accorder arec M. àe PeligQaCf se relira du «i- 
nistère après trois mois et demi d'exerrice. Le soave- 
pir de i8i5 était dirigé contre M. de Peyronuet et les 
autres ministres. 

(i) Pour se faire une idée exacte de la manière dont 
les royalistes exLvi^agèrent Padresse, ii faut^e reporter à 
quelques-uns des discours pronoocésà U Chambre, iofs 
de la discussion de celte adresse. M. de Conoy disait t 
« Où alions-nousi, grand Dieu! quoi, nous jtrataer en 
« esclaves au char de cette nouvelle .puissance qp'on 
« nomme ofûmon pubfîquet JVIais,si le pouvotMr ^'abaissait 
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La réponse dbs députés , um fois ^nsa^ée 
connne un affront pjersonnel.au roi, rejaillis- 
sant sur la couronne^ Charles X pouvait-il hé- 
siter? Aussi k Chambre fut dissoute, et de 
nouvelles élections ordonnées. Une proclama- 
tion du f(À réclama l'assistance des Français ^ 
électeurs* surtout, en exposant que la Cham- 
bre des députés avait refusé de prêter au roi 
son concours pour faire le bien qu'il méditait. 
Ënonciation qui altérait le texte et le sens na- 
turel de l'adresse, En même temps, le prince 
avouait qu'i/ était affligé comme père de son 
peuple, et offensé comme roi (1). 

« à ramper aux pieds de cette nouvelle puissance, il 
<t ne serait plus pouvoir, il aurait abdiqué son carac- 
« tère, il torail méconi^ sa noUe destination ! » U0 
autre MfnU X^- àe i'Epûte) disait dans la même oc«* 
casion : « L'adres&e rontiei^t une atteinte formelle au 
n droit ^u roi de choisir ses ministres ; elle est une vio- 
«« )atit>n de la Charte, qui déclaré que Fadministration 
M du royaume appartient as roi.*.» Cependant Tinterven- 
lion directe de la Chambre ppur renverser le ministère^ 
n'était pas sans exemple. Ainsi , du temps de Louis X VIII^ 
fut dissous le ministère du duc de Richelieu, au moyen 
d*one adresse votée par les députés royalistes, et à la- 
quelle Monsieur n^était pas demeuré étranger. 

(1) Dans cette proclamation du i3 juin i83o, on 
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Cétait un véritable anachronisme de s'en 
rapporter à l'effet magique de la parole d'un 
roi de France, devant lequel jadis tout s'incli- 
nait et s'abaissait : maintenant l'humiliation de 
la couronne dans la personne du roi, peut flat- 
ter les Français de nos jours, suivant leur pen- 
chant à rabaisser toutes les supériorités socia- 
les. Charles X l'ignorait, on n'osait le lui dire, 
et il put l'apprendre bientôt, par l'empresse- 
ment des électeurs à remettre en sa présence 
ces mêmes députés qui avaient voté l'adresse si 
pénible à son cœur. 

Le prince se vit alors placé, par cette réélec- 
tion, dans une position feusse, difficile, embar- 
rassante à l'excès : il était obligé d'opter entre 
une Chambre des députés qu'il ne pouvait souf- 
frir, et des ministres que cette Chambre ne 
voulait pas supporter. En sacrifiant les minis- 
tres, le roi se livrait à la discrétion des dépu- 
tés, et s'il congédiait ceux-ci, le souvenir d'é- 
preuves toutes récentes annonçait que pour la 



remarqua aussi ces mots adressés aux iélecteurs : «Rem- 
«plissez vos devoirs comme ]e saurai remplir le» 
« miens^ m 
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troisième fois^ le triomphe de leur réélection 
serait certain. Devant une alternative hérissée 
de chaque côté de difficultés considérables^ les 
plus éclairés, entre les amis du trône, demeu- 
raient pensifs, inquiets, irrésolus. 

Pour foire pencher la balance intervinrent 
conmie d'ordinaire auprès de Charles X, les 
principes d'honneur, de courage chevaleresque 
auxquels il aimait à rapporter ses actions : 
abandonner ses ministres lui semblait un parti 
injuste, déloyal, contraire à la dignité de la 
couronne, qui, à cet instant même, venait 
d'être merveilleusement rehaussée par l'an- 
nonce de la prise d'Alger, succès capable d'en- 
fler le courage du vainqueur. Ce brillant tro- 
phée du règne de Charles X n'aurait donc été, 
pour lui, humainement parlant, qu'un don em- 
poisonné de la fortuoe (1)? 

Quoi qu'il en soit, la conservation du minis- 
tère l'emporta dans l'esprit du roi. La Chambre 
à peine' élue, n'ayant jamais siégée, fut dis- 

(i) La nouvelle de la prise d'Alger, arrivée à Paris 
le i^imilet i83o, c^usa au roi la joie la plus vive; le 
lendemain on chanta le Te Deum, qnî précéda de bien 
pea de \onn le renyer$f ment .da trène de Charles X« 
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soute, comme la Chambre précédente Favait 
été trois mois auparavant; mais avec cette dif- 
férence que depuis cette époque, les électeurs 
étaient devenus plus hostiles au pouvoir, par 
l'annulation répétée de leurs choix; et qu'ils 
s'étaient en plus grand nombre affiliés aux as- 
sociations politiques, entre lesquelles la moins 
ardente n'était pas celle qui avait pour objet de 
provoquer et d'appuyer le refus du paiement 
des impôts, en cas d'atteinte aux droits de la 
Chambre. 

Par le fait, la couronne était en ce moment 
frustrée des avantages attachés à sa prérogative 
de dissoudre la Chambre , puisque les députés 
avaient trouvé le secret de se rendre perpétuels, 
au moyen de réélections sans terme; et, dans 
cette extrémité, les menaces et les conseils dédai- 
gneux de la presse périodique semblaient avoir 
plus que jamais pour but de renfermer le vcâ 
dans la stricte observation des formes constitua 
ticmnelles; afin, sans doute, qu'il attendit avec 
sécurité l'instant où tout moyen de gouverne- 
ment lui aurait manqué. 

Sn considérant des circonstances aussi par-^ 
tîculières, jusqu'aiom sans exemple, et dont 
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la nouveauté augmentait le danger, il n^était 
pas hors de pvcfos d'appr^ender que la sûreté 
de r£^t ne fut compromise, et de tourner avec 
inquiétude les yeux vers la Charte, pour cher* 
cher si nos institutions constitutionnelles n'of- 
firaient aucune ressource contre une si grande 
nécessité. On lut l'article 14 portant littérale- 
ment qu'il appartenait au roi de a £aire les rè- 
« glemens et ^ordonnances nécessaires pour l'exé-^ 
« cutîon des lois tt la sûreté de l'État, yt 

Ainsi, faute d'avoir conçu quelque combinai- 
son politique plus adroite, plus importune, plus 
habile, on arriva d'une manière naturelle et lo- 
gique, à considérer comme remède accidentel- 
lement nécessaire, et non moins urgent que 
légal ^ une modification à la loi électorale et à 
la liberté de la presse; modification arrêtée sous 
la garantie d'un article de la Charte , et accom- 
plie avec la formalité qui seule devait paratire 
exigible, d'un acte authentique émané de l'au- 
torité royale (l)» 

Telles furent dans leurs causes, leur essence 



(0 Les«ordoDnasecs de }«iU€i retîraîeQt an élec- 
teurs qoî ne payaient d'autre cens que IMnip^t des pa - 
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et leur but, les fiaimeuses ordonnances du 25 
juillet 1830, représentées sans preuve, jusqu'à 
ce jour, comme la fin perfide d'un noir complot 
prémédité contre les libertés publiques. 

A vrai dire, ces ordonnances ne sont que le 
résultat inattendu d'une position singulière, 
dans laquelle l'ignorance des formes, des acci- 
dens, des dangers, ou, si l'on veut, des res- 
sources du gouvernement représentatif, con- 
duisirent Charles X. •Peut-être aussi, faut -il 
voir dans les &its de cette époque , les signes 
précurseurs d'une révélation destinée à être un 
jour rendue manifeste par la succession des an- 
nées : l'impossibilité de consolider en France le 
gouvernement représentatif, tel que les Anglais 
nous en ont donné la forme et le modèle. En 
effet, ce n'est pas sans avoir épuisé les voies 
légales, comprises dans l'ordre commun, que 
les moyens exceptionnels, ressortant implici- 
tement de la Charte, furent mis en œuvre. 
Trois essais consécutifs de ministère et de sys- 



tèmes, le droit d'élection directe. Les restrictions im- 
posées à la presse Goncemaient spécialement les feuil- 
les périodiques. 
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tème^ autant de Chambres des députés dissou- 
tes ; deux réélections générales consommées, et 
une troisième prescrite; toutes ces graves dé- 
terminations , renfermées dans un intervalle de 
deux ans et demi, témoignent les soucis, les 
travaux, les efforts du gouvernement pour ar- 
rêter la pente qui l'entraînait vers des mesures 
extraordinaires. 

11 nous reste à considérer, dans la dernière 
partie de cet ouvrage, Paris embrasé du feu de 
la sédition, dès la publicité acquise aux ordon- 
nances, et Charles X hasardant, jouant sa cou- 
ronne dans une guerre de rues et de carrefours. 
Nous suivrons aussi en Angleterre Guillaume, 
prince d'Orange, venant, avec l'accompagne- 
ment formidable d'un Conquérant, se propo- 
ser pour roi. Finalement, nous examinerons 
les délibérations parlementaires, plus ou moins 
réfléchies, qui, à Londres comme à Paris ^ 
sanctionnèrent un nouvel ordre de choses. 



%t0i)Sfième partie. 



CHUTE BE JACQUES II ET BE CHARLES X. 



L'Angleterre y avertie depuis long-temps des 
arméniens du prince d'Orange, l'attendait avec 
impatience. Il venait, suivi de soixante vais- 
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seaux de guerre et de sept cents transports (1). 
La presse^ que l'on pouvait déjà compter parmi 
les instrumens de révolution, Favait pourvu de 
quatre -vingt mille exemplaires d'un manifeste 
habilement rédigé (2). Mais le but d'un si grand 

(i) Les troupes que Guillaume assurait n'avoir em- 
barquées que pour protéger sa personne en Angleterre, 
montaient k onze mille fantassins et quatre mille cinq 
cents cavaliers; les équipages et les munitions de 
guerre étaient fort considérables. (Lingard, Histoire 
d'Angleterre, t. i4i p* 289. ) Environ le quart de cette 
armée était composé de Français réfugiés, à cause de 
la révocation de Tédit de Nantes. Ils formèrent plu- 
sieurs régimens, dont Guillaume se servit encore l'an- 
née suivante ( 1689 ) contre Jacques, débarqué en Ir- 
lande. (Mazure, t« 3, p. 398.) 

(2) Lingard, t. i4i p* 283. Ce manifeste, dont nous 
avons rencontré un exemplaire bien conservé de la 
rersion française, imprimée dans le même temps à la 
Haye, comprend plusieurs déclarations de S> A, Guil- 
laume-Henri, par la grâce de Bleu, prince d'Orange. La 
première est datée de la Cour de la Haye, /« 29 octobre 
j688; deux autres suivent à peu de jours d'intervalle. 
Ensuite viennent deux adresses : Tune aux officiers et 
gens de mer de lajlotte anglaise, l'autre aux officiers et 
soldats de V armée anglaise. En tête de chacune de ces 
pièces on lit : Messieurs, mes amis.... A la fin de ces 
écrits, réunis dans un même cahier, on trouve une 
prière à faire pour cette eoopédiUon. 



appareU guerrier fat encore plus ostensiblement 
indiqué par les papillons flottant sur les vais- 
seaux. Us portaient les couleurs de Guillaume, 
celles de la princesse sa femme, avec les sup- 
ports d'Angleterre ; au-dessus on voyait écrit en 
lettres hautes de trois pieds : Pro Religione Pra~ 
testante. — Pro libéra Parlamento. On lisait plus 
bas : Je Maintiendra^. Paroles de poids dans la 
circonstance, et d'un effet certain sur les An- 
glais; car ces deux mots résumaient leurs né- 
cessités du moment, religieuses, politiques, et 
contenaient l'engagement formel de la part du 
prince d'Orange d'y pourvoir. 

Malgré tant de moyens de succès, le sort de 
Guillaume fut un instant compromis : le peuple, 
effirayé du débarquement d'un si grand nombre 
de gens armés, fuyait à son approche ; la noblesse 
restait immobile ; et le seul lord qui l'eût voulu 
joindre, avec quelques habitans, était rudement 
chargé par les milices. Le prince, déconcerté, 
parlait hautement de retourner en Hollande. 

Le trouble de son adversaire, dont il est in- 
formé à temps, le rassure : la sécurité que Jac- 
ques avait montrée, en tant d'occasions, s'était 
évanouie à la première nouvelle du débarque- 
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ment. Il ne compte plus^ à cette heure, sur l'as- 
sistance du ciel, dont il croyait jusqu'alors, avoir 
trouvé le moyen d'unir les intérêts aux siens, 
par son zèle pour la véritable religion. A tout 
hasard, ses injustes soupçons planent sur les 
conseillers, les généraux, les soldats, sans épar- 
gner la flotte, dont il avait cependant su conqué- 
rir l'affection par une fraternité d'armes et de 
dangers. Avec cet avantage, aux yeux de tant 
de braves marins, le crime d'avoir entendu la 
Messe sur les vaisseaux pouvait bien s'effacer; 
lorsque, surtout, l'apparition des voiles hoUan-* 
daises réveillait le souvenir de plus d'une re- 
vanche à prendre sur mer. L'amiral anglais était 
fidèle à son prince, et Jacques se croit trahi par 
lui (1) . Les vents contraires ayant ouvert un pas- 

(i) Jacques fut si mal inspiré par ses soupçons, 
qu'il fit arréler le général Kerke, un de ses meilleurs 
officiers, au moment où celui ci venait d'attaquer un 
détachement des troupes de Guillaume, Bumet avoue 
que la flotte se serait battue contre les Hollandais. 
L'amiral lord Darmouth était bien injustement l'ob- 
jet de la défiance de Jacques; il s'exila avec lui, et, 
lorsqu'ils se retrouvèrent en France, Darmouth lui 
adressa les plus touchans reproches sur l'injustice de 
ses soupçon3* ( Voyez Mazure, t. 3, p. 236. ) 
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sage à l'ennemi, il était fecile de l'attaquer au 
dâiarquement; mais l'ordre du roi retint la 
flotte à Portsmouth, place de refuge qu'il s'est 
préparée, afin d'avoir, à tout événement, la fe- 
cilité de se retirer en France avec son fils. 

Incapable de surmonter son propre découra- 
gaoïent, et de laisser agir des serviteurs dévoués, 
Jacques songe uniquement à mettre en sûreté sa 
personne, qu'il ne croit pas à l'abri d'un atten- 
tat de la part de son gendre (1). Depuis dix jours 
son royaume est envahi, et il n'ose quitter Lon- 
dres, persuadé que sa présence doit y être né- 
cessaire pour protéger les chapelles catholi- 
ques, et empêcher le peuple de se donner le 
spectacle annuel du pape brûlé en effigie (2). 

Cependant les défections prévues de si loin, 
et secondées par l'inaction du prince, s'ac- 
complissent : un lord, neveu du roi, donne 
l'exemple, suivi bientôt par Churchill, célèbre 
depuis sous le nom de Marlborough; et cette 

(i) Jacques ëtait persuadé, dît-îl dans ses Mémoi- 
res, que son gendre ne manquerait pas de moyens pour 
le faire sortir non seulement d'Angleterre, mais mcore 
du monde. 

(a) Lettre de BarîUon, citée par Mazore, t. 3. 
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fille de Jacques, enfont chérie sur laquelle s'é- 
taient fixées les plus douces illusions de la ten* 
dresse paternelle , Anne, princesse de Dane- 
marck, s'éloigne et abandonne son père (1). 

Â ce coup trop cruel, Jacques éperdu, de* 
mande humblement la paix au mari de son autre 
fille; et sans attendre la réponse, il fuit vers la 
mer. Reconnu et arrêté au moment de s'embar- 
quer, il est ramené dsftis la capitale, où son ar- 
rivée produit un changement inespéré : le roi, 
salué par les acclamations de la multitude, se 
voit presque porté en triomphe par ce même 
peuple qui, peu d'instans auparavant, consen- 
tait et signait une Déclaration (Vunion avec le 
prince d'Orange, en le suppliant. dVjrriver au 
plus vite à Londres (2). 

Ce retour d'affection touche nv Icîrement 

(i) Lord Cornbury fut le premier qui passa du cAté 
de Guillaume. ( Voyez, sur la retraite de la princesse 
Amne^ Mazure, t 3, p. aïo. ) 

(a) L'historien Clarendon dît positivement que la 
marche du roi, k son retour, ressemblait à un triom- 
phe. L'invitation de se rendre à Londres, laite à Guil- 
laume, au nom des habitans, indiquait, pour motif, 
d'accomplir la promesse royale de convoquer un Par- 
lement libre, et de protéger la paix publique. 
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le cœur ulcéré du monarque, résolu de fuir une 
seconde fois, après avoir mieux pris ses disposi- 
tions. En attendant, l'ordre qu'il donne de remet- 
tre les portes de son palais aux soldats hollandais, 
glace le courage de ses gardes , au moment où ils 
étaient le plus impatiens de combattre (1). Dans 
ces instans si graves, de futiles précautions oc- 
cupent le roi : parce qu'il a jeté dans la Tamise 
le grand Sceau de l'Ëtat, il croit avoir mis son 
adversaire dans l'impossibilité d'instituer et de 
faire agir un gouvernement (2). a On n'en peut 
«c faire un autre sans moi, » disait^l fièrement à 
Barillon. Cependant Guillaume avait déjà mon- 
tré qu'il était capable de lever de plus sérieuses 
difficultés. Jacques se figure aussi que l'orage 
passé, il lui sera facile de remonter sur le 
trône, avec l'aide du roi de France et des au- 



(i) Jacques, donnant au fidèle Craven, commandant 
ses gardes, Tordre d^abandonner tous les postes aux 
troupes hollandaises, lui disait : « Enlre ces gardes (les 
» Hollandais) et les miens, je serais peut-être embar- 
« rassé de choisir.» ( Voyez M azuré, t. 3.) 

(2) Voyez Mazure, t. 3, p. 220, 254, ^56 et ajS. Ce 
sceau fut retrouvé un an après, dans la Tamise, par 
des pêcheurs. Guillaume le fit briser. 
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très princes catholiques. L'espoir de son retour 
peu éloigné est manifesté dans une lettre qu'il 
laisse pour justifier son départ; sorte de tes- 
tament politique dépourvu des sentimens et des 
expressions convenables à un roi outragé (1). S'il 
paraît retrouver quelque force , c'est pour hâ- 
ter, en accélérant les préparatifs de l'embarque- 
menty l'instant de perdre sa couronne, ou plu- 
tôt de la jeter, suivant l'expression d'un histo- 
rien contemporain (2). Un frêle esquif le dépose, 
à la foveur de la nuit, sur les côtes de France. 
Le roi qui n'osa tirer l'épée en face d'un 
injuste agresseur, était pourtant brave de sa 
personne : il avait mené vaillamment des flottes 
au combat, et précédemment feit la guerre sous 
la direction de Turenne. Son immobilité étonne, 
et l'on ne s'explique pas l'espèce de vertige qui 



(i) Suivant ses Mémoires, Jacques disait à ses servi- 
teurs qui le pressaient de rester auprès d'eux : «Je n'i- 
« rai pas si loin que je ne sois à portée de revenir 
«quand la nation ouvrira les yeux. » 

(a) C'est un mot de i'évéque Buroet, qui avait trop 
activement contribué à la ruine de Jacques, pour n'é* 
tre pas fort instruit à ce sujef. (Bnrnet, Règne de Gml- 
laume llf, lîv. v, part. ir. ) 
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lui montre tous ses sujets changés en traîtres. 
L'heure était probablement venue, ou de dures 
vérités, long-temps comprimées, devaient se 
feire jour en secret : le roi, il est permis de le 
penser, s'était jusqu'alors dissimulé l'évidence 
de son manque continu de bonne foi envers l'É- 
glise protestante; les atteintes portées, en di- 
verses occasions, aux libertés publiques, aux 
Chartes des communes, aux droits des univer- 
sités. Il n'avait pas encore envisagé, peut-être , 
toute la témérité du projet de renverser, en Ir- 
lande, rEtablissemeni, c'est-à-dire de rendre 
aux catholiques, malgré la plus formelle pro- 
messe de la restauration des Stuarts, les biens 
donnés jadis tzr. officiers de Cromwell, en ré- 
compense et gr^-antie de leur victoire (1). Et qui 
peut savoir si quelque souvenir vengeur des 
cruautés du grandrjuge Jeffreys, ne serait pas 
venu apporter, dans une conscience déjà in- 

(i) En 1687, Barillon annonçait k Loois XIY ce 
projet de Jacques. Les biens compris dans ce qnr l'on 
nommait VEtahUssemeni, araient k pco près la même 
origine et les mêmes garanties qœ les Biems iMiftVwMrg 
curent depuis en France. {Vayet Hasnre, t. a, p. a86, 
et les Mémoires de JacqiÊes, t. 3| p. i8o.) 
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quiète^ de lugubres clartés^ suivies d'un trou- 
ble insurmontable! 

Charles X, auquel Tordre de notre dessein 
nous ramène, exempt personnellement, de ré^ 
miniscences semblables, fut dominé par une 
confiance absolue dans son droit, dans la loyauté 
de ses intentions et dans sa force comme roi. 
Avec ces appuis, il accepta et prolongea trop 
long - temps , dans Paris , un combat pour le- 
quel, de son côté, rien n'était préparé; car les 
ministres n'avaient pas cru possible que le peu- 
ple abandonnât ses travaux journaliers, pour 
prendre parti dans une question abstraite de 
presse et d'élections (1). Us pensaient, au sur- 
plus, avoir paré à tout inconvénient, en faisant 

(i) Cette opinion de Timmobilité du peuple, lors- 
que les ordonnances paraîtraient, fut longuement éta- 
blie dans un rapport au roi, trouvé aux Tuileries, 
après les joaméesde juillet. On y assurait que le mécon- 
tentement du peuple se bornerait aux cris : à bas les 
ministres! C'est aussi ce que M. de Polignac disait le 
29 juillet au matin. ( Rôzet, Cluronique de juillet^ U a, 
p. i35. ) On y trouve ce rapport an roi, t. a, pièces 
justificatives. Mais il est plus complet dans l'ouvrage in- 
titulé : Histoire de France pendant les dernières années de la 
restauration^ par un ancien magistrat, a vol. in-8®, iSSg. 
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tomber, à Timproviste, les ordonnances au mi- 
lieu du public stupéfeit; mettant leur plus 
grande assurance de réussite dans l'excès de la 
surprise qu'ils devaient causer. Aussi le secret 
d'un coup d'État ne fut jamais si bien gardé; 
même envers les commandans militaires et les 
magistrats dont le concours était indispensable 
au succès de l'entreprise (1). 

Les ordonnances, supposées en vigueur , n'au- 
raient produit d'effet sensible à l'égard des élec- 
tions qu'un mois après, vers l'époque fixée pour 
la convocation des collèges. Mais la presse était 
immédiatement frappée dans ses œuvres de cha- 
que jour : aussi , dès qu'une fois les ordonnances 
sont devenues publiques, l'irritation des jour- 
nalistes et des imprimeurs ne connaît plus de 
borne; ils n'hésitent point à faire un appel 

(i) Personne n'était prévenu des ordonnances* Le 
préfet de police ne le fut que la veille au soir. Le duc 
de Raguse, major-général de service, le fut par le Mo- 
niteur. Grand nombre d'officiers-généraux étaient en 
congé ou absens pour les élections. On n'évalue qu'à 
quatre mille deux-cents hommes l'effectif des troupes 
de la garde royale engagées dans les combats de juillet. 
{Voyez les Mémoire» de Mazas, p. 484i et les autres re* 
lalions.) 
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sauvage à la force brutale qu^ils possèdent 
dans les bras obéissans de leurs ouvriers. «Nous 
«n'avons plus de pain à vous donner, leur di- 
« rent-ils , à peine nous en restera-t-il pour nous- 
tt mêmes. Plus d'imprimerie, plus de librai- 
t<rie(l)! » Des notifications semblables sont 
perfidement répétées dans les ateliers les moins 
susceptibles, par leur genre d'industrie, de re- 
cevoir aucun préjudice des ordonnances. Tous 
ces congés inattendus, sinistres pour l'avenir, 
font cesser les travaux dans la ville, les fau- 
bourgs, les environs, et rendent les fabriques, 
les manufactures, désertes en un moment (2). 
Alors une foule errante, sans travail et bien- 
tôt sans pain , encombre les places publiques et 
les rues. Le désœuvrement forcé de cette mul- 
titude aurait suffi pour la rendre incommode aux 
troupes envoyées pour maintenir l'ordre ; celles- 



(i) Chronique de juillet i83o, par Rozet. 

(2) Une coïncidence fâcheuse fît que les notables 
commerçans de Paris étaient alors assemblés à VlAtt- 
tel-de-Ville, pour la réélection ordinaire de la moitié 
des membres sortant du Tribunal de commerce. Ils se 
concerlèrent à Pinstanl pour congédier immédiatement 
les cuvricrs. 
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ci, attaquées, usent, à regret, du droit de légi* 
time défense. Aux premiers coups de feu, de 
vieux soldats, restes des armées de la républi- 
que et de l'empire , accourent pour soutenir le 
peuple, dont ils font partie depuis leur rentrée 
dans la vie civile. Les étudians en droit, en mé- 
decine, et l'école polytechnique n'hésitent pas 
à prendre parti pour la Presse, dont la licence 
ménage à leurs loisirs tant de distractions va- 
riées. Pour ces jeunes gens, prêter main-forte 
aux ouvriers, c'est voler à une partie de plaisir. 
Mais il faudra subir l'assistance de ces misé- 
rables, avides de crime et de pillage, que les 
grandes capitales recèlent dans les plus infêùnes 
repaires du vice; auxiliaires d'autant plus dan- 
gereux à employer, quje leur première démar- 
che sera toujours de forcer les prisons, afin 
d'augmenter leur nombre. Quelques bourgeois, 
après avoir compté le peu de soldats en pré- 
sence., s'armèrent aussi pour les insurgés. En- 
core quelques instans, et tous les ennemis des 
Bourbons se démasqueront ! Plusieurs sont hom- 
mes de résolution , d'expérience , dont la vigueur 
a décuplé par le temps que leurs ressentimens 
ont fermenté. 
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Ces combattans, parmi lesquels il en était qui 
s'abusaient, en croyant, de bonne foi, servir la 
patrie, marchaient aux cris de vwe la Charte! 
Ce cri de guerre, qui jusqu'alors n'avait appelé 
personne aux armes, nullement compris du plus 
grand nombre, inspire à tous, aux hommes, aux 
femmes et aux enfens, des prodiges de valeur; et 
porte aussi dans leur esprit certaine impression 
de retenue, qui préserva la capitale d'une grande 
partie des excès conununsdans les soulèvemens 
populaires. 

Assez de fois ont été racontés les exploits du 
peuple, dont l'emportement dura trois jours ; et 
les éloges n'ont pas manqué au travail opiniâtre 
des six mille barricades élevées en vingt-quatre 
heures, à travers les rues, les quais et les bou- 
levards. Mais l'heure de la justice n'est pas en- 
core venue consoler la mémoire des braves sol- 
dats, que foudroyaient en même temps, le feu 
partant des fenêtres, et les pavés, les meubles 
lancés du haut des maisons. Leur retraite fut 
commandée moins peut-être à cause de l'insuffi- 
sance de leur nombre, que dû manque de vivres 
et de munitions. 

Il ne leur fut pas donné d'empêcher que l'Ecu 



du noble royaume de France, glorieusement ar- 
boré, quelques jours auparavant, sur les rem- 
parts dWlger, ne fût, à Paris, traîné dans les 
ruisseaux. En ce moment prévalaient d's^utres 
Couleurs, Tembléme moderne de la liberté, 
trop souvent indéfinie, partant de l'instabilité, 
de la licence, de la destruction des Etats. Ce 
drapeau reparut, qui avait mi deux fois, en 
moins de deux ans, les armées étrangère > en- 
trer dans Paris, et qui n'avait u garantir, à la 
France, la possession de la moindre parcelle des 
pays conquis, sous Tinspirationde ses brillantes 
couleurs : le drapeau tricolore fut déployé au 
£ilte des édifices publics (1). 
L'émeute étant devenue révolte, insurrection 

(i) Ce ii*csl pas certainemenl aux BoutImiis qa'il 
fam s'en prendre de ce que nous aTons possédé si pea 
de temps, les pays coo«|aîs darant la réTolalîon. Le 
drapeaa tricolore ne guidaii-îl pas nos soldats lors des 
désastres de Leipsîck, de Waterloo, et ne flottait -il 
pas dans Paris lorsque les étrangers s'y présentèrent 
deux fois? Cependant nous possédons encore les im- 
portantes conqoétes de Loois XIII et de Loms XIV : 
k Roossillon^la Fr%ndie-Comté, 'a Flandre, l'Artois, 
rAlsace« Snr mer« le drapean tricolore n*a pas con- 
tînné à la France tonte Hllnstraiion acqntse an TÎenx 
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d'une immense capitale, l'autorité publique ne 
pouvait se montrer nulle part. Tout frein de 
police et d'administration fut brisé. Plus de 
communication^ libres dans l'intérieur de la 
ville j obstruée de barricades et de rassemble- 
mens armés. Â peine quelques citoyens, préoc- 
cupés du salut de la dté^ avaient-ils réussi à 
^'entendre pour solliciter^ du Commandant des 
troupes, tine su^spension d^armes. 

L'anxiété générale avait attiré, dans les bu- 
reaux des journalistes , des hommes de tout état, 
qui se réunirent ensuite , en plus grand nombre , 
à l'Hôtel-de-Ville. Là, non contens de discourir 
et de raisonner sur les évènemens du jour, ils 
voulurent s'attribuer une intervention officieuse 
dansle»coûseilsquipourraientétreadoptés; sans 
avoir d'autre mission que celle qu'ils prétén- 



Payîllon blanc. Les couleurs qui 'sont encore présen- 
tement (i843) celles de la France, méritent, par cela 
seul, des égards, mais la même raison vonlail qoe l'on 
n'outrageât pas notre antiqoe drapeau. Il ne peut être 
ici question de prédilection ni de préférence parlica- 
lières, les faits sont là; et l'exploit de la prise de Cons- 
tantine, en Afrique, est trop récent et d'mie étendue 
trop limitée, pour leur donner un démenti. 
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daient tenir du titre d'Électeur, et de leur patrio- 
tisme échauffa par le tumulte populaire et par le 
fracas des armes. Ces soins concernaient, avec 
plus de raison, le petit nombre de députés des 
départemens, qui étaient pour lors à Paris, et 
qui, après s'être cherchés long-temps, parvin- 
rent à s'assembler plusieurs fois, en différons 
endroits. 

De ces deux centres, Hôtel-de-Yille et frac- 
tion de la Chambre des députés, nous verrons 
bientôt partir le mouvement d'impulsion et les 
actes de forme, qui changèrent l'incident de 
juillet en révolution. A l'Hôtel-de-Ville , La 
Fayette qui brillait par le souvenir des insur- 
rections où il avait autrefois figuré, ne pouvait 
manquer d'être reconnu président; les députés 
chobirent Laffitte; deux personnages qu'il im- 
porte de foire connaître. 

Le banquier Laffitte jouissait de toute l'im- 
portance dont se parèrent, sous la restauration, 
les capitalistes enrichis dans les emprunts de 
l'Etat. Une considération personnelle méritée 
par des témoignages de délicatesse et de géné- 
rosité, rehaussait son existence brillante, à la- 
quelle, s'il manquait rien, ce ne pouvait être 
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que la prééminence des titres , et l'illustration 
de la naissance. Avantages qui en ce temps^là, 
plus que jamais y excitaient la convoitise des 
homm^ les plus estimables, dans la profession 
du commerce et de l'industrie. La vue, dans les 
autres, des distinctions honorifiques, propres à 
la constitution d'une monarchie, les offensait, 
les blessait au vif, leur perçait le cœur. C'était 
une augmentation, un surcroît intolérable, dans 
le nombre des choses, déjà trop multipliées à 
leur gré, qui ne peuvent s'acheter à prix d'ar- 
gent. Uernie nous tue, lajûlotme nous déi^ore! 
chacun aurait-il pu dire ; comme depuis un heu- 
reux, de la terre promise de juillet, le re- 
procha naïvement à ses anciens amis, qui s'in- 
dignaient de n'avoir pas été admis, avec lui, au 
partage des biens conquis (1). 

(i) Vewie nous tue, la jalousie nous déoorel écrivait 
M. Dnpin aîné, après la révolotion de juillet, lorsqu'il 
fut comblé d'emplois, de dignités, d^houneurs, et qu'il 
dut se croire arrivé à n'être plus compris dans un pa- 
reil reproche. Ce passage cité appartient à la page ^9 
de la brochure que le savant jurisconsulte a eu la 
constance de publier sur le Caractère légal et politique 
delà ràfoàition de i83o; Paris, i833, in-S^» de cinquante 
et une pages, non compris les pièces justificatives. 
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Une grande droiture n'empêche pas toujours 
d'injustes préventions. Laffîtte, nt>mmé député, 
avait sa place, marquée d'avance, sur les bancs 
de l'opposition. Là , tout concourait à le désigner 
aux prévenances et aux soins attentifs du duc 
d'Orléans. Insensiblement la force lui manqua 
contre la séduction d'uiiie amitié de prince. 
L'excès du contentement peut égarer : il tomba 
dans l'illusion de considérer, comme le remède 
unique au malheur des temps et aux griefs po- 
litiques, dont l'opposition se plaignait, l'éléva- 
tion au rang suprême du prince, qui lui faisait 
tant d'honneur; ce fut désormais sa pensée ha- 
bituelle, l'idée fixe qui le poursuivait partout. 
Au milieu des spéculations de Bourse, des comp- 
tes de change et d'agio, Laffitte rêvait à faire un 
roi de France. 

Ce n'était pas là précisément que tendaient les 
préoccupations révolutionnaires de La Fayette; 
vieille idole des Parisiens de 1789, oubliée pen- 
dant long-temps, et vers le déclin de la restau- 
ration remise en honneur. Les glaces de l'âge 
n'avaient pas refroidi l'ardeur avec laquelle il 
s'était voué aux travaux d'une sorte d'Apostolat: 
ayant pour objet d'établir, dans les deux mon- 
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des, le règne de la souveraineté du peuple. Un 
engouement exclusif l'attachait aux théories abs- 
traites de gouvernement, applicables, tout au 
plus, à la civilisation naissante, ou dans le cer- 
cle étroit de la fédération américaine. Inutile- 
ment, de nombreusesi victimes, qu'il pouvait 
compter entre ses proches, avaient payé de leur 
vie, la témérité de ses expériences politiques : il 
se croyait quitte du sang innocent, pourvu qu'il 
eût 'pieusement déployé sur leur^ tombes la 
Bannière aux trois couleurs i et il continuait de 
poursuivre ses plans destructeurs avec l'ardeur 
du fanatisme^ ou plus souvent avec le calme 
d'un esprit fasciné par quelque cause ignorée. 
De là, sans doute, est venu le reproche de niais, 
dont ses adversaires ont honoré sa bonne foi. 
C'était presque toujours avec les expressions 
choisies, et les formes aristocratiques d'un Mar- 
quis du temps passé, qu'il vantait les bienfaits 
de l'égalité et de la liberté. En présence des 
Grands, il tirait vanité de s'être fait plébéien, 
par goût et par préférence. Ailleurs , il était 
bien aise que l'on montrât des égards particu- 
liers à son malheur, d'être né dans la caste no- 
biliaire. Naturellement humain et généreux, sa 
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philantropie n'aboutissait, en déflnitive, qu'à 
vouloir donner au peuple une plus grande ex- 
tension de droits politiques , comme remède 
universel aux maux de la condition humaine. 
Son esprit cultivé, et du reste éclairé, n'avait 
jamais pu comprendre que le pain et le travail 
sont plus nécessaires au peuple que l'exercice 
d'une prétendue souveraineté, qui tarit, par 
d'inévitables excès , le& sources de la prospérité 
commune^ 

Absent de la capitale, quand les ordonnances 
parurent, Lafeyette accourt. La nouvelle ré- 
pandue sur la route > d'une grande émeute à 
Paris, hâte sa marche. Il arrive brûlant de ra- 
jeunir sa popularité; et, plus que jamais, afiEsuné 
des vivats de la place publique. Devant les dé- 
putés, alors réunia dans la maison de Laffitte, 
il déclare que, sa via étant consacrée à l'œuvre 
de r^énération commencé en 1789, il doit main- 
tenant, ainsi qu'il fit quarante ans auparavant, 
prendre le commandement de la garde nationale 
parisienne; et à l'instant il part, pour se feire 
reconnaître à l'HôteL-de-VUle (1). 

(0 La Fayeltc avaîl été nommé commandant de la 
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Tout pressé qu'il soit, sa marche est retardée 
par les flots du peuple qu'il traîne à sa suite; et 
il n'entre à l'Hôtel-de -Ville qu'après les com- 
missaires désignés par les députés y presque aus- 
sitôt son départ y pour exercer provisoirement 
l'autorité dans la capitale. Une fois cette Com-- 
mission Municipale installée, l'insurrection était 
pourvue d'un gouvernement agissant, disposant^ 
ordonnant en son nom. 

En face d'évènemens si graves, Charles X de- 
meurait calme et tranquille, dans sa résidence 
d'été, au château de Saint-Cloud; entendant de- 
puis trois jours gronder le canon, sans que l'é- 
tiquette du palais fût sensiblement dérangée. 
L'imminence du péril était cependant comprise 
de quelques sujets dévoués, qui parvinrent, avec 
peine , à ouvrir les yeux du roi. Ils purwt le dé- 
cider à révoquer les Ordonnances, à changer ses 
ministres, et à permettre que le duc de Morte- 
garde nationale de Paris, ie i5 jaillet 1789. A qua- 
rante ans de là, dans le même mois, presqu'à pareil 
jour, ii reprenait le même commandement II aimait 
à faire remarquer ce rapprochement de temps, comme 
l'efTct d'une heureuse prédestination pour la France et: 
pour lui. 
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mart, nommé président du nouveau cabinet, 
portât dans Paris ces tardives résolutions (1). 

Mais voilà que cette même destinée de mal- 
heur, qui la veille, contre toute vraisemblance, 
avait causé la prise du Louvre par les insur- 
' gés (2), s'attache maintenant à toutes les dé- 
marches du duc de Mortennart ! Arrêté d'abord 
par les troupes du roi, dont il a peine à se ^re 
reconnaître, il change deux fois de route avant 



(j) Charles X répondit d'abord, lorsqu'on le pres- 
sait de révoquer les ordonnances : « Je ne veux pas, 
comme mon frère, monter en charrette, je reux mon- 
ter à cheval.» L'arrivée k Saint-Qoud de MM. de 
Sémouville et d'Argout, ouvrît les yeux au roi. Mais 
la nouvelle qu'ils répandirent à Paris de l'arrivée pro- 
chaine du duc de Moriemart, eut cela de fâcheux que 
ceux qui ne voulaient pas d'accommodement avec le 
roi, se précantionnèrent à l'avance contre la mission 
du duc, qui n'arriva k Paris que le lendemain, ven- 
dredi, 3o juillet II n^avaît pu partir de Saint-Cloud 
le même jour, qu'à sept heures du matin, k cause de 
l'hésitation du roi à signer la révocation des ordon- 
nances. {Voyez les Mémoires de Mutas, Mission du duc 
de Mortemart, p. 70.) 

(a) Le Louvre fut dégarni de troupes sur un ordre 
mal exécuté du duc de Hagusc. C'était une position im- 
prenable, au dire de tous les militaires. 
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. d'entrer dans Paris, après un long circuit, hors 
des murs de clôture. La perte de temps était 
considérable, et, surcroît de fetalité, lorsque 
le duc se présente à la demeure de Laffîtte, 
les députés o'y ^oAt plus rassemblés. Après 
l'avoir attendu ; comme ils avaient déjà fait le 
jour précédent, ils se sont rendus au palais de 
la ChambrQ, où ils l'attendront encore inutile- 
ment. Ërraxàt à travers les barricades, le mi- 
nistre, toujours annoncé, toujours invisible^ ne 
peut arriver h temps nulle part. On avait cru 
aussi le voir paraître à l'Hôtel -de -Ville, mais 
épuisé de fetigue, indisposé, il charge de se 
présenter en son nom, un pair qui s^est rencon- 
tré; auquel l'insurrection triomphante signifie, 
pour réponse, qu'il n'est plus temps! qu'il est 
trop tard (1)! 

(i) M. Ck>lln de Snssy, tout honorable qu'il f&t, 
manquait de poids et d'importance polîdque pour une 
mission aussi grave. Suivant les assertions les plus po- 
sitives, contenues dans un écrit publié en iSSq, sous 
ce litre : Histoire de France pendant la dernière année de 
la restauration, par un ancien magistral, on aurait lien 
de douter, quoiqu'on l'ait tant de fois assuré, que la 
Teille (le 29), dans rHàtel-de-VilIc, il ait été déjà 
répondu h M. d'Argout, par La Fayette, Schonen, ou 
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Dans ce Quartier-Général de la liberté, comme 
disait La Fayette (1), on n'avait cependant arrêté 
aucune détermination. Mais , en suivant la pente 
naturelle de l'esprit révolutionnaire , on dut son- 
ger d'abord à démolir y abattre et renverser y sans 
admettre nul souci de reconstruire. Le signal du 
renversement partit de la Cammissum Munici- 
pale, formée de cinq membres d'états bien dif- 
férons : un avocat siégeait à c6té d'un entrepre- 
neur de roulage, un juge avec un général et un 
banquier. Parmi eux n'était pas ignoré ce puis- 
sant moyen de la démagogie en action, le secret 
que Danton, de féroce mémoire, ne manquait 
jamais, dant les jours de péril, de rappeler à 
ses amis. «Que faut-il, demandait sa voix ton* 
a nante du haut de la tribune , que £autr-il pour 
(( vaincre nos ennemis? De l'audace, encore de 
<c l'audace, et toujours de l'audace I x> Ces tradi- 
tions parlèrent en juillet 1830, et d'autres éga- 
lement qui s'y rattachaient de près : les tradi- 
tions de la Commune de Paris, imposant le joug 

aucun aalre : il est trop tard! ( Voyez cet ouvrage, t. i, 
p. 345, note. ) 

(i) Lettre de La Fayette aux Electeurs de l'arrondisse- 
ment de Meauv, 
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de sa domination sanglante à l'assemblée repré- 
sentative de la nation, et à la France asservie. 
Le pouvoir qui venait d'être partagé entre cinq 
personnes se montra jaloux^ durant sa courte 
existence, de faire revivre le privilège de l'om- 
nipotence parisienne; en vertu de laquelle, et 
suivant le bon plaisir d'un placard imprimé, 
affiché dans la ville, la Commission prit l'ini- 
tiative de déclarer que Charles X wait cessé de 
régner (1). 

L'attentat forcené de la Commission Munici- 
pale faisait évanouir tout espoir de réconcilia- 
tion prochaine avec le roi. Dans l'obscurité d'un 
avenir destitué, tout d'un coup, du seul moyen 
de salut que l'on eût d'abord généralement en- 
trevu, le poids des inquiétudes publiques et 

(i) Cet acte panit dans la matinée du 3i juillet Un 
membre de la commission municipale, Casimir-Périer, 
s'honora en refusant de signer un pareil écrit, rempli 
d'ailleurs d'injures et de calomnies contre le roi et son 
fçouyememeni. M. Dupin, dans sa brochure sur le Ca- 
tactère légal et politique de la réoolution de juillet (i833), 
n'a pas inséré celte proclamation parmi les pièces jus- 
tificatiyes qu'il a rassemblées en grand nombre. Le 
motif de la suppression s'explique sans doute par la 
difficulté de montrer le caractère légal de cet acte. 
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Privées était devenu accablant; alors ^ jugeant 
l'instant favorable^ le momepit décisif ^ Laffitte 
et ses amis donnèrent carrière auic jeunes écri- 
vains, dont le^r parti disposait. Peu d'heures 
suffirent pour que Paris fût inondé d'écrits 
louangeurs prenant tous les tons, de panégyri- 
ques menteurs, $ur feuilles volantes, ou fixés 
sur les murs, en l'honneur du duc d'Orléans; 
auquel, ver» le même moment, la Chambre des 
Députés accordait la charge de Lieutenant-Gé- 
néral du royaume, d'après la proposition de com- 
missaires désignés par les députés pour con- 
férer avec la Chambre des Pairs, Cette charge, 
utile quelquefois danâ les grandes nécessités de 
l'Etat, ne pouvait à cet instant avoir d'autre ob- 
jet, selon toute raison, que l'avantage de cons- 
tituer une sorte de médiation temporaire entre 
le roi mal conseillé et le peuple révolté (1). 



(i) La nomination du lieutenant-général faite le 
vendredi 3o juillet, fut présenîée au prince qu'elle con- 
cernait, le lendemain matin, par une dépuialion. Le 
sens véritable de la résolution de la Chambre à cet 
égard, fut dénaturé par la presse périodique avec une 
impudence rare. Voici comment le National ^n 3i juil- 
let annonçait l'cvèncment : n Après quinze ans d'un 
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A cette nouvelle, les hommes de THôtel-de- 
Ville s'indignent de l'obstacle inopiné qui s'é- 
lève contre leur domination , à peine recon- 
nue; leurs vœux se portent avec plus d'ardeur 
vers le rétablissement d'une république dont 
Lia Fayette serait le chef. Pressé de déjouer ce 
projet, le Lieutenant-Général, suivi de plusieurs 
députés, dirige ses pas vers THôtel-de-Ville. 
Oubliant la charge éminente dont il est revêtu, 
sa marche fut celle d'un candidat vulgaire al- 
lant, par les rues, solliciter les suffrages de la 
multitude. Pour largesses au peuple, le prince 
offrait à chacun les prémices des célèbres poir- 
gnées de main, tant prodiguées les jours sui- 
vans (1). 

Arrivé à l'Hôtel-de-Ville, il se montre à une' 
fenêtre, tenant La Fayette par la main, et il 

« règne odieux et déshonorant, la maison de Bourbon 
« est, pour la seconde fois, exclue du trâne. La Cfmmbre 
«r des députés a prononcé aujourd'hui cette grande détermi- 
« nation^ en appelant à la Ueutenance-générale du royaume 
« la maison d'Orléans. » ( Foyez ia Chronique de juillet 
i83o, par Rozet, 1. 1, p. 892. ) 

(i) Bërard convient quHl avait désapprouvé cette 
familiarité des poignées de main, comme n'exprimant rien 
dj sincère. 
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feit donner lecture de la résolution des dépu- 
tés, qui lui confère la Lieutenance^îénérale du 
royaume. La foule s'est amassée sur la place de 
Grève 7 comme au jour d'une exécution crimi- 
nelle, sans se douter qu'elle assiste aux prélu- 
des de l'inauguration d'un roi (1). 

L'entraînement de Lafayette et celui du peu- 
ple furent un coup de parti, qui devait faire 
passer toute l'autorité dans les mains du duc 
d'Orléans. L'idée de ce grand changement vint 
frapper La Fayette au sortir de l'Hôtel-de-Ville : 
pour s'en éclaircir, il alla sur l'heure confier ses 
tardife scrupules au prince; mais il eut bien- 
tôt sujet d'en être honteux, car celui-ci adopta 
toutes ses vues sur l'établissement d'un trône 
entouré d'institutions républicaines ^ ou, en 
d'autres termes , le Programme de l'H6telr4e- 
Ville fut accepté. Heureux d'un si complet et 



(i) C'était sur la place de Grève que, depuis l'an i3oo 
environ, se faisaient les exécutions de justice. 

Il n'est pas vrai qu'à cette occasion, le 3i juillet, à 
l'Hôtel-de- Ville, Lafayette, montrant au peuple le 
duc d'Orléans, ait dit : «Voilà la meilleure des repu- 
« biiques. » Le fait est démenti par Sarrans, Hèfoln- 
tion de f83o, t. i, p. 379. 
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prompt succès, La Fayette se h&ta d'en répan- 
dre la nouvelle; en se portant, envers son parti, 
garant du prince que, dans l'effusion de sa joie, 
il prit le doux plaisir de surnommer le Patriote 
de 89, le Soldat tricolore de 1793, connu par 
ses mœurs citoyennes et ses vertus domesti- 
ques (1). 

Vanité des espérances humaines I le héros 
candide des deux mondes ignoraitqu'en ce même 
jour, dans ce même palais, quelques heures au- 
paravant, le même prince avait contracté d'autres 
engagemens avec un ministre du roi Charles X, 
qu'il avait mandé exprès : « Duc de Mortemart, 
«avait, en propres termes, articulé le prince, 
«( si vous voyez le roi avant moi, dites-lui qu'ils 
« m'ont amené de force à Paris ; mais que je me 
a ferai mettre en pièces plutôt que de me lais- 
« ser poser la couronne sur la tête (2). d 

(i) Ce sont les expressions de Lafayette dans sa 
Lettre aux Electeurs de Meaux, où !1 raconte l'histoire du 
programme de THâtel-de-Ville, dont Pinexécution a 
fait accuser Louis-Philippe d^avoir arrêté la marche d- 
MHsatn'ce ei progresshe de la réoohàum de juillet . 

On trouve la Lettre au9 Electeurs de Meaux, dans 
Sarrans, Résolution de i83oy t a, p. aia. 

(2) Ces paroles n'onl jamais été révoquées en doute; 
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C'était bien là, certainement/ le langage du 
devoir et de l'honneur. Ces paroles retentirent au 
fond de l'âme du vieux roi, retiré à Rambouil- 
let, où il pouvait encore disposer d'une armée 
de douze mille hommes, avec quarante pièces 
d'artillerie; mais affligé du sang versé durant 
trois jouts, abattu, découragé, il lui répugnait de 
renouveler, contre des Français, une lutte trop 
long-temps Ineurtrière. Réfugié dans les senti- 
mens d'abnégation chers à la piété, dès long- 
temps habitué à rapporter tous les évènemens 
à la Providence, il crut reconnaître l'assistance 
de son bras secourable, dans l'intervention d'un 
parent toujours affectueux, venant acquitter 
envers lui la dette d'un coeur reconnaissant, et 
d'ailleurs, possédant les moyens de conjurer 
l'orage, par ses relations avec les hommes in- 
fluons du parti libéral. 

Dominé par ces considérations, Charles X 
n'hésite pas à confirmer, autant qu'il lui est 



leur certitade est appuyée sur la loyauté connue du duc 
de Mortemart. ( Voyez le Récit de la mission du duc 
de Morlemart, publié dans les Mémoires de Mazas, 
p. 124, iu5 et 126. ) \ 
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possible, par une adhésion formdile, les pou-- 
voirs que le Lieutenant -Général du royaume 
tient déjà du vote des Chambres (1). Bien plus, 
dès le lendemain, renonçant au trône avec son 
fils, qui se prête à signer le même abandon, le 
roi abdique en foveur de Théritier présomptif, 
de son petit -fils en bas &ge« L'écrit de cette 
double renonciation, adressé au duc d'Orléans, 
invoque, en termes clairs et précis, les lois fon- 
damentales de la monarchie. «Vous aurez donc, 
«en votre qualité de Lieutenant-Général du 
«royaume, ajoutent Charles X et son fils, à 
« feire proclamer Tavènement de Henri Y à la 
« coim>nne. » Cette importante communication 
parvient, sans que Fofficier-général, qui en était 
porteur, ait pu, malgré les plus pressantes dé- 
marches, obtenir d'être admis auprès du prince ; 
avec lequel il était chargé, en outre, par Char- 
les X, de concerter la remise du jeune roi (2). 

(i) L'ordonnance royale da i*^ août s'exprime ainsi : 
«Le roi, comptant d'ailleurs sur le sincère attache- 
«ment de son consin le doc d'Orléans, le nomme 
n lientenant-gënëral dn royaume. » 

(a) Ce (lit le lieutenant-général La Tonr-Foissac 
4|ui fut chargé de porter l'abdication au duc d'Orléans. 
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Pour toute réponse au sacrifice d'une cou- 
ronne quittée sans traité préalable, ni réserve 
d'intérêt personnel, urgent à régler avant ce 
passage si difficile du tr6ne à la vie privée, un 
rassemblement tumultueux de populace armée, 
se dirige à l'instant vers Rambouillet, afin d'at- 
taquer le roi. De feux rapports apnt exagéré 
la force d'une cohue méprisable, que les trou- 
pes eussent châtiée sans peine, le roi suppose que 
de grânds malheurs sont attachés à sa présence. 
Résigné à partir avec sa famille et l'héritier de 
la couronne, il se laisse mener en captif, hors du 
royaume, regrettant amèrement, sans doute, 
de n'avoir pas, pour l'intérêt de la monar- 
chie, pour son petit-fils et lui-même^ con- 

Comme il lai fut impossible de se faire introduire au- 
près àa prince, à qui les dépêches devaient être remi- 
ses en mains propres, il alla chercher le duc de Mor- 
temart, avec lequel il revint au Palais-Royal; là, il 
fut obligé de confier ses dépêches au duc de Morte- 
mart, q[ui fat seul les donner au prince; après quoi, le 
général put, accompagné de Bf. le duc de Mortemart« 
voir la duchesse d'Orléains, pour laquelle il avait aussi 
des lettres. Certaines inquétudos ne furent pj» dtssi-- 
mutées à k duchesse , qui répondit : « Mats mon mon 
M est un howiêtfi homme ! » 
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€crté sou abdication avec plus de défiance de 
l'avenir et des hommes (1). 

L'Angleterre nous montre d'autres circons- 
tances et d'autres motifis^ dans l'émigration que 
nous avons vu Jacques tenter deux fois. Ce 
prince était loin, par son caractère, de com- 
prendre la dignité d'une abdication, œuvre dé 
détachement qui passa ses forces; lors même 
qu'étant depuis long -temps privé de la cou- 
ronne, sa renonciation aurait, selon toute ap- 
parence, profité à son fils (2). Quand il s'était 
pressé de rejoindre en France ce fils, alors en 

(i) L'abdication du a août fiit connue dans Paris le 
3, par le discours du duc d'Orléans h la Chambre. Le 
même jour, des rassemblemens de Parisiens se mirent 
en marche pour Rambouillet ; le roi et sa famille en 
partirent dans la nuit , entre dix et onze heures , pour 
Dreux. 

(a) Louis XIY avait sondé Guillaume à ce sujet; 
mais Jacques, refusant toujours de renoncer à ses 
droits, ne voulut pas que la négociation &U continuée. 
Il est fait mention de cette particularité dans les Mé- 
mmres de Jacques ^ t. 4^ P- 433. Le roi dit : « Qu'il ne 
« pouvait se faire k l'idée de rendre son fils lui-même 
« complice du crime par lequel il avait été détrôné...... 

« et qu'il ne pouvait consentir k se laisser chasser da 
« trône par son propre fils. » 
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bas âge; qu'il avait mis à l'abri avec une pré- 
voyance si hâtive, il accomplissait, suivant le 
reproche de tous les historiens, un acte de dé- 
sertion (1). Abandonnant son royaume à l'enva- 
hissement des soldats étrangers, et aux consé- 
quences d'une révolution flagrante, sans avoir 
pour l'avenir disposé autre chose que la pro- 
messe d'apporter bientôt, par son retour, la 
guerre civile en Angleterre (2). 

Respectons l'infortune des rois ! ceux-là du 
moins , religieux et chrétiens , sauront subir leur 
destinée. Considérons les suites de leur départ, 
les délibérations et les actes parlementaires qui 
eurent lieu après leur absence. 

Jacques éloigné, l'Angleterre demeura sans 
chef durant deux jours. Inquiets d'une vacance 
qui pouvait entraîner des suites fâcheuses, qua- 
tre-vingt-sept pairs, les seuls qui fussent à Lon- 
dres, supplièrent le prince d'Orange de se char- 
ger de l'administration jusqu'à « la réunion 
a d^xme Convention qui prendrait, dirent -ils, 
<c les mesures nécessaires pour l'établissement 

(i) f^oyez IVlaKare, t. 3, p. aSo, et la I>éclaration 
des lords, cî- après. 

(2) Fri^fî ci- devant, p. iSa. 
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<ide toutes choses y» ou, plus explicitement, 
jusqu'à rassemblée des deux Chambres, aux- 
quelles, feute de convocation royale, l'usage 
n'était pas de donner le nom ordinaire de Par- 
lement, Les pairs fixaient à un mois l'ouverture 
de la Convention (1). 

En attendant le résultat des élections de dé- 
putés à la Convention, auxquelles on procéda 
immédiatement dans toutes les provinces, Guil- 
laume voulut montrer l'importance qu'il atta- 
chait à l'intervention des Communes, Il ap- 
pela , pour les suppléer momentanément , ceux 
de leurs anciens membres qui avaient siégé 
dans les deui^ Parlemens antérieurs au règne 
de Jacques (2). Cette réunion et les représen- 
tans de l'Ëcose , ayant suivi l'exemple des Pairs, 
enoffirant l'administration provisoire au prince, 

(i) Un des premiers soins de Gnillaiiiiie, après son 
arènementf fut de changer la Convention en Parlement^ 
ce qu'il fit en se rendant k la Chambre des lords, avec 
le cortège d'usage pour le roi, et en prononçant, assis 
sur le trône, un discours aux deux Chambres. ( Voyet 
Smolett, Histoire d'Angleterre, lîr. 8, ch. !• ) 

(a) Cette combinaison fut adroite, beaucoup do 
membres de cette assemblée ayant autrefois voté l'ex- 
clusion de Jacques, duc d'York; aussi la nouvelle a&- 
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celui-ci accepta, mais en se renfermant dans 
les dehors d'une complaisance presque dédai- 



lies élections finies, TassemUée, qui s'aamrit 
à Westminster, ne tarda pas à recevoir les cran- 
municationsduprinced'Orange. Gamme il luiimr 
portait d'attirer l'attention des esprits sur la p<4i- 
tique continentale, ilsignala, enpremier lieu, les 
agrandissemens de la France , et les desseins am- 
bitieux de son torfrtt(efil monarque, «le persécu- 
te teur de la religion protestante et l'ennemi 
«juré de la couronne d'Angleterre. D faut, di- 
« saitril encore, par la voix de l'orateur des Corn- 
ai munes, il &ut, à l'aide d'une puissante diver- 
se sion dans les Ëtats d'un roi ennemi, recouvrer 
« nos andennes conquêtes en France, et rendre 
« à l'Angleterre les provinces qui lui appartien- 
« nent (1). i» C'était assurément dater de loin 
les revendications de l'Angleterre, qui n'avait à 
regretter d'autre perte, un peu récente, que la 
viUe de Dunkerque, aliénée d'ailleurs libre- 

semblée débuta par remercier Gaiiianme d'avoir ex- 
posé sa personne pour sauver F Angleterre do papisme 
et de Vesclapage. 

(i) Mazurc, t 3, p. Si;. 
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ment 9 à prix d'argent. Mai^ l'appât était habi- 
lement préparé pour séduire le peuple anglais ^ 
devant lequel le prince d'Orange se présentait, 
comme tout aussi capable d'entreprendre la ré^ 
paration des. plus anciens griefs de l'Angle- 
terre contre la France, que d'e^aM^r le malheur 
et la honte de Talliance actuelle. 

Les Français avaient aussi, à l'époque de la 
restauration, éprouvé les chagrins de l'amour-- 
prqpve national blessé; l'immense carrière de 
gloire, ouverte par Napoléon, n'avait pu se fer- 
mer sans contrarier, nous l'avons laissé aper* 
cevoir ailleurs, bien des ambitions déçues (1). 
Mais le temps était venu ai^iblir insensiblement 
les regrets, qui n'avaient pas attendu 1830, 
pour céder à d'heureuses mesures appuyées par 
les circonstances. La religion et la patrie, de- 
vons-nous encore rappeler, s'étaient réjouies de 
l'affranchissement de la Grèce, soustraite par 
Charles X au joug des Musulmans, en dépit de 
l'Angleterre, inquiète pour son commerce de la 
Méditerranée , et son droit de suprématie sur 
les lies Ioniennes. La victoire de Navarrin ne 

( 1 3 Voyez la première parrîe. 
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tarda pas à être suivie des préparatife de l'ex- 
pédition d^Âlger. L'indépendance reconnue avec 
laquelle était dirigée la diplomatie française^ la 
dignité de ses démarches et de son langage, en- 
vironnaient d'honneur le prés^it, et paraient 
l'avenir d'espérances brillantes» 

Toutes celles dont le prince d'Orange cher- 
chait à éblouir les Anglais , q'empéchèrent pas 
qu'un prompt refroidissement à son égard ne se 
fit sentir, dans les disposition» de la Chambre 
haute; de la part même des btds qui avaient 
sollicité la venue du prince^ bu l'avaient ac- 
cueilli avec des témoignages de satisfection mar- 
quée (1). Dan» les Communes^ la froideur n'é- 
tait pas moindre, malgré la présence d'un grand 
nombre d'anciens votans ou partisans du biU 
d'eaxlusion ; le peuple ne paraissait pas éprouver 
d'autre sentiment que^ l'indifférence. De fiaçoa 
que, soit compassion secrète envers le roi, dé- 
fiance contre les soldats hollandais, d^oùt des 

(i) Le lord Cornbury entr'autres, qui avait le pre- 
mier donné le signal de la défection dans l'année de 
Jacques, k Salisbury, ainsi que lord Scymour, deman- 
daient le rappel du roi, sous des conditions favorables 
à la liberté. ( Mazure, t. 3, p. 323 et Saj. ) 
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manières glacées de Guillaume , crainte yague 
de Favenir, ou peut --être par tous ces motife 
réunis y la Com^entUm était appelée à délibérer 
dans le cahne des passions, et le plus profond 
silence extérieur. 

n n'en était pas ainsi dans Paris, au début de 
la session des Chambres, fixée par Charles X 
au 3 août, ouverte ce même jour par le Lieu- 
tenant-Général du royaume. Depuis quatre jours 
seulement, le sang avait cessé de couler dans 
les rues. C'était au milieu d'une atmosphère 
embrasée des feux de la guerre civile, et d'une 
ville ébranlée par le canon, que les pairs et les 
députés se préparaient à délibérer. Le peuple, 
enivré du bonheur de sa victoire, livré à de 
mauvais conseils, ne bornait pas ses souhaits 
de vengeance à £aire tomber sur les ministres 
tout le poids de la responsabilité des ordonnan- 
ces; un succès prodigieux excitait à frapper 
plus haut, sans admettre l'idée sage du moindre 
retard d'un jour, d'une heure, d'une minute, ao- 
. cordés à la réflexion. 

Une certaine maturité dans les résolutions 
n'aurait pas déplu à La Fayette ; mais il s'abusait 
en croyant pouvoir retenir le torrent qui avait 
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déjàfranchilesdigues.LaProyidenceavaitdonné 
mission à La Fafeyette de soulever les tempêtes, 
sans attacher à sa destinée le pouvoir de jamais 
les arrêter, en sachant régler les conséquences 
et la fin d'une révolution. Aujourd'hui encore, 
Souverain à l'Hôtel-de-Ville, sa voix était toute- 
puissante, et il ne put rien imaginer de mieux 
que d'adresser un message aux députés, dans 
lequel, à travers une mystérieuse obscurité de 
paroles, il laissait percer la crainte que l'on ne 
fût disposé à se décider trop à la hâte; et, 
pour revenir à son texte habituel, à son rêve de 
tous les jours, il conseillait de réunir le peuple 
en Assemblée Générale (!)• 

C'était une pâle réminiscence des droits de 
la souveraineté du peuple, mentionnés, comme 
pour mémoire aussi, dans les déterminations 
politiques de 1688. Alors, comme aujourd'hui, 
ces droits dont il fut beaucoup parié, n'étant 
pas nettement définis, se perdirent dans le vay 

(i) Ce fut M. Odilon-Barrot, arocat, qui se présenta 
devant la réunion des députés, de la part de La Fayette. 
( Voyez le procès-verbal de la réunion du vendredi 
3o juillet. ) On îe trouve dans les Somenirs de Bêrar/I, 
p. 485. 
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gue, où, jusqu!à présent, ils sont demeurés. 

Les républicains, supplantés par l'avènement 
de Guillaume, se fondirent avec les whigs (1) ; 
tandis qu'en France, leur fusion immédiate ne 
vint pas rassurer la royauté nouvelle. Ils eurent 
les uns comme les autres, Anglais et Français, 
pour consolation plus spécieuse que solide, dans 
la perte du pouvoir, un système de compensa- 
tion^ déjà plusieurs fois allégué en 1688, por- 
tant que : « s'il fout absolument subir un roi, 
c( on doit pencher pour qelui dont le titre équi- 
a voque serait le garant de ses ménagemens pour 
a les droits du pays (2) ; i» ou bien encore : <c le 
«pire titre fait le meilleur roi, » avait-on dit 
en faveur de Monmouth (3). Gomme si Texpé- 
rience eût prouvé qu'un pouvoir obtenu par des 
voies légitimes, se montre d'ordinaire plus 
qu'aucun autre enclin à la défiance , ce prin- 
cipe le plus actif de la tyrannie. 

Les questioos qui se déroulèrent successive- 
ment, dans les assemblées de Westminster et 

(i) Maziire, t. 3, p. 35j. 

(a) Cest ce qae disait AJgemon - Sidney. ( Ployez 
Maznre, t. i, p. i55. ) 

(3) Lîngard, Histoire d'Angleterre, t. i3, p. 23o. 
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de Paris, offiraient à Tavance plusieurs consi- 
dérations générales, qu'il est à propos d'exami- 
ner, pour entrer ensuite dans le détail des dé- 
libérations. 

D'abord se présentait la réflexion, que lame- 
sure d'élire un roi n'est pas en elle-même une 
œuvre de pratique ordinaire, et d'une simpli- 
cité telle, que l'exécution en soit toujours fa- 
cile. De là, il n'y avait pas loin à se demander 
sll ne serait pas plus à propos de se renfermer, 
avec certaines précautions, dans l'observation 
des lois qui réglaient depuis tant de siècles la 
transmission de l'autorité royale , et prenaient 
soin de pourvoir à toute interruption du gou- 
vernement. Cette remarque donna beaucoup de 
crédit, en 1688, à la proposition de nommer 
une régence. Lesévéques, excepté deux, sou- 
tenaient cet avis rejeté dans la Chambre des 
Lords, à deux voix de majorité seulement, qui 
suffirent pour foire prévaloir le parti d'élire un 
roi (1). 

(i) Dans la Chambre des lords, on compta qaa- 
rante-neuf voix pour la régence, contre cinquante et 
une qui se prononcèrent pour Pélecticn d'un roi. Sur 
dix-sept évêqucs, deux seulement volèrent contre la 
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La régence invoquée à Tégard de Jacques i^ 
n'était cependant de droit positif, qu'à raison 
de son absence temporaire hors du royaume. 
L'autre motif d'incapacité politique , résultant 
de sa religion, n'était appuyé sur aucun précé- 
dent, et semblait contestable à plusieurs. Quoi 
qu'il en fût, on devait prévoir qu'une singu- 
lière et pénible nécessité conduirait la régence 
à foire, pour première démarche, la guerre au 
roi, qui paraissait décidé à remettre, d'un mo- 
ment à l'autre, sa cause au sort des armes (1)* 

En France, évidemment la régence était de 
plein droit et de nécessité : la minorité était 
constante, un enfant était roi. La charge du gou- 
vernement regardait le Lieutenant-Général du 
royaume, soit par sa dignité^ soit à cause de sa 
parenté, ou, selon plusieurs exemples imposans 

régence. L'opposition des évêques à faire un autre roi 
fut tellement saillante, qu'on les menaça en pleine 
assemblée de leur ôler leur droit de siéger dans la 
Chambre haute. En général, il se manifesta dans le 
clergé anglican une tendance chrétienne à pardonner 
les offenses reçues de Jacques, et un grand respect 
pour la Majesté royale. ( Voyez Mazure, t. 3, p. 3ao 
et 338. ) 

(i) To/r* ci-devant, p, i52. 
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de notre histoire, la Princesse ^ mère du jeune 
roi; cette éventualité dernière^ que Ton pou- 
vait croire préférée du plus grand nombre des 
royalistes, aurait immédiatement obtenu dans 
Paris un appui considérable (1). Les esprits sa- 
ges et rassis pensaient que la régence, sur la- 
quelle les Chambres seraient appelées à pro- 
noncer, était l'unique moyen de sortir de la 
situation actuelle, sans grever l'avenir de mal- 
heurs et d'embarras extrêmes; et, pour envisa- 
ger toutes les faces de la situation, sans même 
que les plus vindicatife entre les Parisiens, fus- 
sent privés du bonheur de savourer la ven-: 
geance (2) : Charles X et son ftls s'étant eux- 



(i) A ce sujet, l'aveu du député Bérard est précieux 
Â recueillir : <• 11 eût été plus facile dît-il, de faire 
«f adopter à la Chambre la royauté de Henri V, que 
« celle du duc d'Orléans ; une proposition faite en ce 
« sens aurait réuni un plus grand nombre de suffrages. 
« Mais la proposition n'eût pas été ratifiée par le peu- 
«r pie. » Qu'en pouvait savoir monsieur Bérard P Tout 
Paris n'était pas dans les hommes des barricades, et 
toute la France dass Paru. ( Foyez, les Sowenir^' de In 
révolution de i83o, par Bérard, p. ao&) 

(2) M. de Podenas, à la tribune de la Chambre des 
«c députés , le 7 août i83o, n'a - 1 - il pas dit qua Char" 



( 191 ) 
mêmes condamnés par une abdication for- 
melle. 

On dut croire généralement que cette satis- 
fection était acceptée , le Lieutenant-Général du 
royaume ayant proclamé « que la Charte serait 
« désormais une vérité (1); » et encore, trois 
jours après, annonçant, à Touverture des Cham- 
bres, «qu'il était accouru pour rétablir Tem- 
« pire des lois, et pour assurer à jamais le pou- 
«voir de cette Charte, dont le nom, invoqué 
<x durant le combat. Tétait encor|e après la vic- 
« toire. » 

Des assurances aussi positives étaient de na- 
ture à rassurer contre la crainte de tout procédé 
extraordinaire, pris au dehors et à l'opposé de 
la Charte. Mais voulût-on absolument s'engager 
dans une contradicti(m manifeste, mettre à l'é- 
cart les droits évidens de l'héritier du trône , 
on pouvait consulter les exemples du passé , 

nlesX était héritier de la férocité de Charles IX F ( Voyez 
le procès-rerbai de la séance. ) 

(i) Cette proclamation parut le 3i juillet Le len- 
demain, un fameux erratum du Moniteur en confirma 
pleinement le sens : on avait voulu lire une Charte, au 
lieu de la Charte. 
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notre histoire surtout. On aurait vu Henri le 
Béarnais en péril d'être exclu de la couronne , 
à cause de sa religion qui n'était pas celle du 
plus grand nombre de son peuple; alors on 
s'occupa aussi de l'élection d'un roi de France, 
à choisir au plus tôt, et voici comment nos pères 
avaient conçu l'exécution de cette grave mesure. 

D'abord y il fut reconnu d'un consentement 
unanime, que le droit d'élection était dévolu aux 
Etats-Généraux, à cette nombreuse et impo- 
sante réunion du Glei^é, de la Noblesse et 
Boui^eoisie, des Parlemens et Cours des Ai- 
des, Finances, Bailliages, Sénéchaussées. La 
convocation regarda le duc de Mayenne, Lieute- 
nant-Général de l' Estât et Couronne de France. 
Les lettres qu'il expédia à cet eflfet, nous sont 
restées comme un monument précieux de Tan- . 
cien droit public des Français, d'après lequel 
on tenait pour nécessaire, indispensable, que 
l'assemblée des Etats-<]!rénéraux fût complète en 
nombre, et chaque députation munie d'un pou- 
voir spécial; ad hoc, comme disent les juris- 
consultes. 

Ces règles sages, prudentes et loyales, gê- 
naient singulièrement le roi d'Espace, Phi- 
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lippe II y qui prétendait s'empai^er, pat force et 
par ruse^ de Télection» Ses ambassadteurs^ à 
Paris, semant l'or de tous c6tés et l'agitation 
dans le peuple , ne pouvaient cependant dissi- 
muler à leur maître l'incertitude du succès. 
<c Les députés arrivent y lui écrivaient -ils , mais 
«assez lentement; ceux de Guyenne , de Lan- 
K guedoc et de Périgord manquent encore. On 
<( dit même que ceux de Bourgogne ne sont pus 
c< im^estis du powmr d'élire un roi, ce qui serait 
a un nxnwel embarras (1). » 

De semUables contre-temps ne pouvaient, en 
aucune foçon, déranger l'élection de 1830, qui 
n'eut pas lieu dans une forme analogue aux an- 
ciens Etats-Généraux, avec les modifications 
convenables à l'esprit du temps, ni d'après le 
système d'une assemblée populaire (2). La plus 

(i) Histoire de la Réforme, de la Ligue ^ par Gapefi-- 
gne, f. 6, p. ai5 et 33i. 

(a) La Fayette explique, dans sa Lettre aux électews 
de Meaux, ce qa^l entendait par V assemblée générale du 
peuple quMl proposait de réunir. Il entendait les assem- 
hlées primaires de 1791; eltes se composaient de tout 
Français inscrit au rôle de la garde nationale, et 
payant une contribution directe de trois journées de 
travail. ( Voyez ci - de van r , p. 186 ) 
iS 



( 194 ) 

grave question qui puisse, à de rares époques^ 
intéresser l'existence et la dignité d'une nation, 
fut abandonnée à la décision de la Chambre 
élective, qui se trouva, comme par hasard, en 
exercice, à cet instant de crise inopinée. Sans 
succès fut allégué ce raisonnement sérieux, que 
chaque député en particulier, et tous en gé- 
néral, n'avaient reçu d'autre mission que de 
soutenir le gouvernement établi , en lui accor- 
dant le vête annuel de l'impôt, avec une loyale 
assistance dans tous les cas prévus et impré- 
vus. Personne parmi les admirateurs et pré- 
tendus imitateurs fidèles de la révolution de 
1688, que nous verrons bientôt mettre la der- 
nière main à l'œuvre, n'élèvera la voix pour 
rappeler l'exemple des Mandataires spéciaux, 
élus dans les comtés, les villes, les bourgs et 
les corporations, afin de statuer sur les pré- 
tentions de Guillaume (1). Mais évitons d'anti- 
ciper sur les évènemens. 
L'assemblée de Westminster s'étant ouverte 

(l) Lorsqu' après la réyoluticm de i83o la Belgique 
procéda à i'4leclioa d'un roi, ud Congrès national fut 
composé de députés éliis à cet effet par chaq«e pro - 

vin ce. 
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trois mm environ après le débarquement du 
prince d'Orange^ on avait eu le temps de pré- 
parer les questions à traiter (1). Les premières 
séances furent employées par les Communes à 
reconnaître la vacance du tp6ne, en ailéguafflft 
pouf motif que Jacques II « avait rompu lei^n- 
a trat originel entre le roi et le peuple , et que 
« s'étant retiré du royaume^ il avait abdiqué ^e 
« gouvernement (2). i 

Cette décision^ immédiatement présentée à 
Tacceptation des lords ^ fut par eux scindée/ 
comme il suit, en quatre parties, formant au- 
tant de questions distinctes, sur lesquelles ils 
délibérèrent séparément; mais effrayés^d'abor* 
der.de front la première et ^nde question de 
la vacanc6»du trône, tranchée par les Commu- 
nes, !les Iwds commencèrent par se renferma 
dans une sorte d'argumentation hypothétique. 
« Le trône étant supposé vacant, dirent - ils , 

(i)!Noas trouTODs dans le journal de lord Htenrt 
Qarexidon ( Cotlffition d^s histutnens d'Angièterra, par 
M. Guîzot, p. ao2)^ que la Conoention fut conipo$ée 
de cinq cents membres. 

(a) On peut lire le texte cnlier de la résolution dans 
Mazure, t. 3, p. 32a. ^ 
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€ifeut-il nommer un Toi?» Et comme nous 
rayons remarqué plus haut, raffirmative fiit 
décidée à deux voix seulement de majorité (1). 
. Ensuite les lords posèrent pour seconde ques- 
tion : « S'il existait entre le roi et le peuple un 
<c Contrat originel? » Et pour troisième point : 
« K le roi Jacques avait rompu le Contrat on- 
ce ginel? » Sur le tout, on répondit oui, sans 
graiide hésitation. 

Pour donner une réponse complète à ce que 
les Communes avaient décidé, les lords avaient 
encore à s'expliquer sur la quatrième question 
qu'ils s'étaient posée, correspondante à la der- 
nière partie de la déclaration des Communes, 
savoir : « Que Jacques s'étant retiré du royau- 
a me, il avait abdiqué le gouvernemeat. » Mais 
la Chambre des Lords pouvait-elle considérer 
conune abdication véritable une retraite acci- 
dentelle hors du royaume, lorsque, tout-k- 
l'heure, elle n'avait osé statuer qu'hypothéti- 
quement, et comme par voie détournée, sur la 
vacance du trône , pour cause de rupture du 
Contrat originel? 

(i) Foyez p. i88. 
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Dans l'intention, assez ordinaire, de levei' les 
diflicultéd et les scrupules avec des mots, les 
lords crurent devoir substituer au terme abd^ 
que, le moi déserté, dont le sens s'accordait 
d'ailleurs mieux avec le foit* Le texte amendé 
fut donc ainsi conçu : «Que Jacques s'étant 
« retiré du royaume , avait déserté le gouver- 
«nement. » L'amendement, si peu considéra* 
ble qu'il était, presqu'imperceptible , déplut 
aux Communes, qui le repoussèrent jusqu'à 
deux fois, sur l'insistance des lords. On vit le 
singulier événement des deux grands corps 
de l'Etat en opposition déclarée, pour un seul 
mot à poser en place d'un autre : déserté, 
au lieu ^abdiqué; enfin, les lords cédèrent à 
l'obstination des Communes , et il passa en loi, 
après quatorze jours de discussion approfondie 
et de mûre délibération , que Jacques ayant a6- 
diqué le gouvernement, le trône était vacant{i). 

(i) Guillaume était débarcpié k Torbay, le i5 no- 
vembre 1688; la Coweniioii, réunie d'abord le a fé- 
vrier, s'ajourna au 8^ et ce fut le a a seulement que Ton. 
arrêta l'adresse qui précéda l'offre de ia couronne à 
Guillaume. L'assemblée .du Congrès natfiMMi/dc.lklgi'^ 
que* fut ouverte le io.nav^mbro i83o, et s^ résoluitoit 
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Nous aVenSi dit sous quels sooibre^ auspices 
le duc d'Orléans ouvrit la session des Cham-i- 
bres, à l'époque fixée par Charles X, qui ne de* 
vah plus revoir aucune de ces grandes solenni* 
tés, où k dignité de sa personne ^'accordait 
avec la majesté royale. Paris était encore [dongé 
dans, la stupeur qui accompagne ordinairement 
les premiers instans de répit ^ après la décrois- 
satice d'une grande calamité publique ; l'époque 
prématurée de la convocation, et les troubles 
étendus au loin dans quelques provinces n'a- 
vaient pas permis à tous les députés d'arriver. 
Ceux d'entr'eûx , membres de la dernière ses- 
sion j qui ne trouvaient plus rien debout d'un 
gouvernement qu'ils avaient laissé plein de vie 
peu de semaines auparavant, ne pouvaient re- 
venir de leur surprise. Tous s'effrayaient d'être 
appelés à combler un si grand vide. 

Les deux premiers jours s^écoulèrent dans 
les préliminaires d'installation de l'assemblée. 
Aussitôt après 9 la tribune est occupée par un 
député jaloux d'attacher son nom, jusqu'alors 
ignoré, à l'initiative du parti le plus extrême , 

défimlivè, ca faveur ^Ic liéepaW dcSaxe - Coboui^, 
it*4îi4rlfcti que le 4'j""» '^o'â^âonëe 'snîvarite. 
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ilont jamais personne pût accepter la responsable* 
lité : à la proposition compleiLe de détrôner h'fe^ 
miUe régnante, de réviser laGharte, et de donn^vl 
la Couronne au duc d'Orléans (1). La stupcfAÎ^i^» 
leoicieuse et morne de rassemblée se prêta ^uî 
renvoi de ces propositions à uneCommiMioii' 
chargée de feire le même jour son tapport';* 
dont le sens et la conclusion n'étaient pas do^ 
teux : le député choisi pour rapporteur él^M 
Avocat-Consultant ordinaire du duc d'Orléans ,i 
chairgé du contentieux de ses domaines. Néân^ 
moins, il paraissait difficile de faire pipévaloir 
le r^iversement absolu des principes monardii- 
ques, et l'expulsion de la famille régnante; 
dont les nouvelles infortunes ne seraient peut- 
être pas aussi indifférentes à la France et aux sou- 
verains étrangers que ses ennemis l'assuraient. 
Ces pensées, et d'autres relatives au choix pro- 
jeté, tendaient à restreindre singulièrement 
l'impulsioa que des esprits haineux , ambitieux 
ou cupides, s'e£forçaient de communiquer à la 
Chambre. 

Un auxiliaire puissant, du nombre de ceux 

(i) Là proposîfton' Bérard fu> faite ie 6 août. 



( 200 ) 

qu'on n'ose avouer^ qui n'est pas et n'a jamais été 
français y vint en aide aux passions exaltées en 
hvmiT d'une révolution : c'était la Peur, puis- 
qu'il feut la nommer I Lapeur^quiforme, multi- 
plia et grossit à l'infini de vaines images , leur 
donne un corps, une âme, la vie et le mouvement. 
Des doutes furent élevée sur l'efficacité des 
moyens que le Lieutenantr<jénétal pourrait em- 
ployer afin de maintenir l'ordre et la tranquillité 
publique • On savait pourtant que la garde natio- 
nale s'organisait de toutes part avec empresse- 
ment; les marques d'adhésion des provinces et 
des troupes se succédaient sans retard. Il était 
facile de reconnattre que, d'après la nature des 
choses, la Lieutenance-générale devait joindre à 
se^ propres forces, réelles et notoires, cette vi- 
gueur particulière en- France à toute autorité de 
crMion nouvelle; tandis, au contraire, qu'a- 
près quelques années de durée, une loi de dé- 
cadence non moins rapide que celle de la mor- 
talité humaine, semble attachée à nos gouver- 
nemens dépourvus de racines profondes; et les 
fsdt arriver bientôt à n'avoir pas d'ennemi plus 
redoutable que le temps même qu'ils ont vécu. 
Quoi qu'il en soit des effets ultérieurs de cette 



( 201 ) 

loi fetale^ le rapport 4e la Commission étant 
présenté à la Chambre, la discussion fat ajour- 
née au lendemain. Ce moment arrivé, les es- 
prits, loin d'avoir trouvé le calme dans le si- 
lence de la nuit , s^nblaient avoir puisé dans 
la réflexion un surcroît d'inquiétude et de cré- 
dulité, donnant libre accès à d'imaginaires ter- 
reurs. Alors apparut le fentôme d'une Répu- 
blique, toute prête à s'installer, malgré la ré- 
sistance presque unanime de la nation ; Répu- 
blique à laquelle il feudrait bientôt sacrifier, 
pour second essai de théories meurtrières, la 
vie et la fortune des meilleurs citoyens. Et peu 
s'en fallut que, dans^ ces momens de longue 
anxiété et d'angoisse , on ne tombât dans l'il- 
lusion de se croire en présence de Saint -Just 
et de Couthon, levant leurs tètes sanglantes. 

Pour comble de frayeur, un danger pressant, 
visible, palpable, environne les députés, cer- 
nés dans leur palais par des attroupemens tu- 
multueux. A leurs oreilles retentissent des cris 
d'in&ulte et de mort. Comme dans les séances 
les plus terribles de la Convention Nationale , 
des pétitionnaires armés sortent des rassemble- 
mens tumultueux; ils sont admis à conférer 
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avec quelques députés^ etsigoifient l'approche 
des malheurs les plus grands , malheurs iné- 
vitables, si tout n'est pms finidans le jour (1). 

En vain, un membre de la Chambre feit en- 
tendre cette ferme et douloureuse protestation: 
tt La liberté est bâillonnée par ces cris sanglans, 
« qui portent Teffroi de toutes parts; il y a op- 
te pression, et j'ajouterai même la pire de tou- 
<(tes; car elle s'exerce au nom* de la liberté. 



(i) Sowenirs historiiptes de la réooluUon de i83o, par 
Bérard, p. 264. et 267. La même idée de tout finir en un 
joar araîl été manifestée dès le 3o juillet par M.Dupîn 
aioé, dans la réimiou des dépotés. « Il n'y a pas on 
M moment à perdre, ayail-il dit; ilfnuL qu*aujourd*lm 
(L même quelque chose soit décidé sur rétat de la France.» 
Parmi les considérations qui exigent que Ton se hâte, 
iVJ. Dupin fait valoir la stagnation des ruisseaux devenant 
une cause d'Insalubrité. Mais la plus simple délégation 
de police pouvait remédier à cet inconvénient; il sem- 
ble que l'état de la France devait demeurer indépendant 
de la nécessité du balayage dans ies rues de Paris. Ce 
trait, qui serait risible si le sujet n'était pas aussi grave, 
montre combien l'intérêt parisien le plus rétréci a pré- 
valu dans tout ce qui s'est fait en juillet i83o pour 
amener une révolution. ( Voyez ce discours de M. Du- 
pin, dans le procès- verbal de la séance du 3o jnillel. 
Souvenirs de Bérard, p. 487. ) 
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te elle est empreinte d'un caractère d'hypocri- 
« ^ et de fureur (1). y> 

Mais ce n'était là qu'une Terreur salutaire! 
a bien osé écrire et imprimer depuis , un nar- 
rateur^ témoin obligé^ assistant nécessaire^ dé- 
puté, celui-là même sur la proposition duquel 
on discutait le renversement de la Charte, et 
de l'ordre de succession au trône (2). Exemple 
remarquaUe de ces révélations indiscrètes, que, 
dans les grands évènemens , la Providence exige 
souvent des acteurs, à leur insu, et que l'his- 
toire n'a garde d'oublier ! 

(i) Paroles de M. le vicomte de Conny, procès- 
verbal de la séance du (i soût; on le trouve dans les 
Souoerùrs de Bérurd, p. 269. 

(2) Voici les paroles de Bérard : « Leur présence 
w ( celle des porteurs de paroles , sortis des rassemble- 
M biemens ) avait inspiré une piVe terreur à beaucoup 
«c de nos collègues, et je n'oserais affirmer que cetie ter- 
«< reur n'ait pas été salutaire i sans elle, peut -être, y au- 
«rait-il eu beaucoup plus d^opposition, et la discussion 
(c eût- elle duré plus longtemps, sans être pour cela plus 
« consciencieuse tu plus approfondie. L^effet de la frayeur 
» sur certains de nos collègues était tout>â fait singu- 
« lier...... (.Page a65, etc. ) La saiie n'est guère moins 

curieuse? ; ce passage est à rapprocher de la pagje 208 
de Bérard, que nous avons cité ci-devant, p. igo, 
noie (i). • • 
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Avec de pareils ârgumens , dont Teflfet cons-* 
taté^ en ce moment^ par un aveu cynique, 
charge pour toujours la mémoire des indignes 
oppresseurs de la liberté des votes, on peut 
vaincre bien des irrésolutions. Un seul et ra- 
pide scrutin manifesta la soumission passive de 
la Chambre aux trois points mis en question : 
la vacance du trône, la révision de la Charte, et 
l'offîre de la couronne. La Déclaration générale 
qui énonça successivement ces articles comme 
étant admis, £iit motivée, en première ligne, 
sur l'impérieuse Nécessité; l'excuse commode, 
aussi bien que les penchans irrésistibles, de tou- 
tes les actions humaines impossibles à justifier. 

Lisons le début et le premier point de la 
Déclaration : <( La Chambre des Députés, pre- 
« nant en considération l'impérieuse nécessité 
« qui résulte des évènemens des 26,^7, 28, 29 
« juillet dernier et jours suivans, et de la situa- 
« tiôn générale où la France s'est trouvée pla- 
« cée à la suite de la violation de la Charte coqs- 
« titutionnelle ; 

<ft Gonsidéi^t en outre que, par suite de cette 
« violation et de la résistance héroïque des ci- 
« toyens de Paris, S. M. Charles X, S. A . R. Louisr- 
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« Âatoine, dauphin, et tous les membres de la 
a branche aînée de la; maison royale , sortent* en 
(( ce momient du territoire français ; 

a Déclare que le trône est vacant en foit et 
« en droitv et qu'il est indiispensable d'y pour- 
« voir. » 

On doit remarquer' combien peu de place oc- 
cupe ici la iiolation de In Charte constitution- 
nelle, le grief capital auquel on attachait une si 
grande importance; et dont cependant il n'est 
£ait mention qu'à titre de circonstance acces- 
soire de la sityution générale où la France s'est 
troupe placée; et comme simple occasion de la 
sortie de la famille royale du territoire fran- 
çais, tandis qu'en 1668, la déclaration de va- 
cance du trône fut expressément fondée sur la 
' violation du contrat originel, et sur la retraite 

^ du roi Jac€[ues hors du royaume, dette diffé- 

' rence se comprend : Charles X et son fils s'é- 

( tant mis hors de cause par leur abdication, le 

^ reproche d'avoir violé la Charte devenait sans 

^ but ultérieur à leur égard (i); à plus farte rai- 



(i) Dans son rapport sar la proposition Bérard, 
fait à la séance du 6 août, on voit que M. Dupin vent 
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son était* il impossible d'argaer sérieusement 
contre eux de leur départ force ^ aocompli sous 
la surveillance de Commissaires délégués. 

La seconde partie de la Déclaration énu- 
mère les articles de la Charte qui furent alors 
modifiés ou supprimés. La Charte, pour la- 
quelle tant de sang venait de ooaler^ avait donc 
aussi de feux amis! Les motife d'une révision 
iamiédiate s'accordaient avec ceux qui avaient 
feit adopter, en 1668, le hill des droits (1). Il 
s'agissait de solder au peuple, complaisant et 
docile, le prix de la révolution e^ctuée en son 
nom et par ses bras; l'important était de pa- 
raître généreux au moins de frais possible. Ce 
but fut atteint par le moyen de quelques dispo^ 
sitions réglementaires/favorables en apparence 
à la liberté, et, peu de temps après, éludées ou 
supprimées : l'article 14, auquel on ne pardon- 

suppléer par quelques développemens à ce que la dé- 
claration k inlervenir n'articulerait pas^ au sujet de /a 
violation de la CharU, 

■ (ir) LesirhigtiS avaient accepté, faute de mieoz, le 
bill des droits^ contenant deux parties distinctes ; Tiine 
intitulée : Articles déclaratoires des anciens droits; et 
l'ânire^ Naiwelle lai pour réformer les oirttt akts, ( Ma- 
zure, t. 3, p. ^33, 34^ et 36a.) 
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nait pas d'^avoir implicitement autorisé les feta- 
les ordonnances, reçut une nouvelle rédaction; 
le juri dut seul connaître à l'avenir des délits 
de la presse^ dont il partagea bientôt après la 
connaissance avec la Cour dès Pairs (1); la pro- 
hibition de soustraire Taccusé à ses juges na- 
turels, fut rendue plus expresse, sans être plus 
tard mieux observée (2); et Ton crut avoir beau- 
coup donné au bonheur, à la gloire et à la di- 

(i) Au bout de cinq Ans, la favear fut k peu près 
anopiée par l'inveption du. procédé. su))t II de retirer 
aux accusations en matière de presse le nom de délits, 
pour les appeler attentats. Ce mot changé soumit le 
fait à une pénalité beaucoup plus sévère, et donna au 
goiivernemcnjt le pouvoir de le £aire tomber, à son 
choix, dans la compétence exceptionnelle de la Cour 
des Pairs. ( ^oyez les lois du 29 septembre i835. ) 

(2) Deux ans à peine révolus, on vit des citoyens, 
des femmes traduits devant des conseils de guerre, Paris 
étant mis en état de siège, k la suite dMmentes, par or- 
donnance royale du 6 juin i832. Le Moniteur apprenàrà à 
la postérité la plus reculée que la dame Duperrié, 
âgée de quarante ans, accusée, devant le deuxième 
conseil de guerre, d'avoir porté pendant le combat des 
armes et des munitions aux insurgés, parut à Tau- 
dience du conseil de guerre^ coiffée d'un large chapeau 
citron, gui dérobe ses traits à VaMe curiosité du public. 
(Voyez le Moniteur du 28 juin i832.) 
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gnité de la France, en abolissant toute quali* 
fication de religion de l'Etat; afin que l'antique 
naturalisation de la foi chrétienne dans lesGau- 
les, soit réduite, en retour de tant de services 
rendus, à la simple importance numérique d'une 
religion de la majorité des Français (1). 

De vieilles rancunes se ranimèrent aussi con- 
tre le pacifique préambule de la Charte, où 
Louis XYIII avait exprimé par les mots Octroi, 
Concession (2), la £aiculté d'initiative et d'acces- 
sion royale; énoncé tout naturel à cet instant, 
de la part du prince, ne fût-ce que pour cons- 
tater le mérite d'auteur et de fondateur; mé- 
rite d'autant plus réel que la Charte, au mo- 
ment où elle fut mise au jour, devançait, avons- 
nous déjà observé, le vœu public, et surpassait 
même l'intelligence politique du peuple guer- 
rier de Napoléon. Il n'était pas permis de l'ou- 
blier sans ingratitude (3). 



(i) Muiilaiion de l'article 4 ^^ la Charte. 

(a) Octroyer signifie autoriser, car octroyer n'eat que 
le vieux mot octriser, d'où vient octrise poar .octroi, du 
bas latin auctorisare, confirmer, approaver. (Note dans 
le Manuel du droit français de Paillet, p. i5.) 

(3) Voyez la première partie, p. 4^, Nous en appe- 
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Une Charte amcédée, pourvu qu'elle aaié* 
lîore rétat de la nation y n'est pas une o^nse à la 
souveraineté nationale; des jurisconsultes gra* 
ves l'ont reconnu. Si nous ne nous trompons ^ 
d'habiles défenseurs des doctrines m(marchi- 
ques ont passé condamnation^ trop facilement, 
sur des termes justifiables littéralement et mo* 
ralement. Peu importe de quel côté viennent, 
suivant la progression des temps, le bien et 
l'utile; entre le peuple et son roi, le bienfait 
reçu de l'un ne peut déshonorer l'autre (1). 

Cette considération était trop simple et trop 
franchement libérale pour être à la portée des 
Sophistes du barreau, qui avaient chargé la mé- 
moire de Louis XYIII d'un crime de lèse^natian. 

Ions sans crainte, pour celle asscrlîon, an témoignage 
des coniemporaîns. 

(i) Une Charte concédée n'est pas une offense k la 
souveraineté nationale. Celle pensée a élé bien déve- 
loppée et jastifiée avant la révolution de i83o, comme 
après, par M. Heilo, maintenant conseiller à la Cour 
de Cassation. (^Voyez son ouvrage intitulé : Du ré- 
gime constitutionnel y deuxième édition, Paris, i83a, 
in-8^) En ce. sens, Napoléon avait dit de Louis XVI: 

« Ce prince malheureux accepta la Conslituiion 

<f qu'il aurait dû donner.» {^Mémoires de Nuffoiâm, l. 3, 
p. i65, deuxième édition. ) 

«4 
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oommis au moyen d'un Préamlmlet lis oroyaieut 
fennonent se grandir et honof er le peuple en 
insultant les rois et leur ouvrage. Il fallut que 
cette Cfaarte, à laquelle en France tous avaient 
juré fidélité, fut condamnée dans sa première 
partie, comme un libelle diflfiunatoire, au dés* 
honneur de la Suppression ;sam recevoir poiAr- 
tant, par bonheur, le vieux intiment d'une la- 
cération publique et du feu ; tout se réduisant 
à l'apparat des grands mots qui suivent : 

« La Chambre des Députés déclare secoiide- 
« ment que, sekm le iHBU, et dans Vintéret du 
« peuple français , le préambule de la Charte 
«.constitutionnelie est supprimé, comme bles^ 
^sani la dignité nationale, en paraissant oc- 
« troyer aux Français des droits qui leur appar- 
c( tiennent essentiellement. » 

L'offense prétendue, n'était, encore une fois, 
qu'une vaine querelle d'étiquette et de pré- 
séance, suscitée a dessein entre le peuple et le 
roi. La distinction de posséder essentiellement, 
ou non essentiellement, n'importait guère aux 
Français; le point capital était la possession ef- 
fectuée, et c'est là précisément ce que la Charte 
avait voulu accorder, concéder, octroyer. 



(211 ) 

Restait à disposer de la couronne; Les dépu- 
tés étaient aieore en ce momeiit à genoux de^ 
\ant la Nécessité, à laquelle Tantiquité païenne 
n'ayait dressé des autels, qu'en prescrivant la 
sage réserve de fermer l'entrée de ses temples 
à tout autre qu'aux ministres de la Messe (1). 
Msàs ce n'était pas le temps des scrupules et des 
précautions; la GhMnhre des Députés a bien- 
tôt décidé que y tMyeimênt t acceptation de 1^ 
Charte modifiée et révisée , ^rintérêt univer-^ 
lAsel et pressant du peuple françua affile 
«au trône S. A. R. Louis - Pbilipfie d'Or- 
<( léabSy duc d'Orléans , Lieutenant- général du 
«croyaume, etc., etc..«.é » 

En damant à l'offre de la couronne la forme 
d'une proposition conditionnelle, on entendit 
feire un roi et une Charte par contrat récipro- 
que; approchant de l'usage ordinaire des con- 
venticms de la vie privée. Mais la nature des 
choses n'a pas assigné des règles aussi simples k 
l'établissement du régime politique d'un grand 
Etat. Tout contrat réciproque suppose la garan- 

(^i) Le plus fameux des temple» de la NécessUé était 
placé dans la ciladetle de Corinthe^ et cette loi sV 
observait scrupnleoieiiieiit. 
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tie d'un tiers fart et puissant^ neutre entre les 
deux parties^ apte dans tous les temps à procu- 
rer, au besoin^ rexécutioù équitable du con- 
trat* Mais qui sera juge entre le prince et le 
peuple? La doctrine du cofUrat réciproque pri-- 
mkif on originel, en matière de souveraineté, 
ne serait d<mc pas éloignée d'être absurde. Fal- 
lacieuse daûs son application, elle subordonne 
le sort des empires au seul droit de la force ou 
de la ruse (1). 

Ces considérations graves durent échapper à 
la vue dans la hâte extrême avec laquelle on 
voulait que les actes constituans de 1830 fus- 
sent produits. Récapitulons Tordre du travail et 
l'emploi du temps : dès le lendemaindu jour de 
leur proposition à la Chambre des Députés, une 

(i) Le rapport de M. Dapin, dans la séance da 
6 août ^ montre que i^on voolat coiiclure avec Louis- 
Philippe un contrat synai/agmaêigue, c^est-à dire con- 
tenant Tobligation réciproque des doux parties. Le 
même jurisconsulte que nous venons de citer montre 
le vide de celle prétention. « Je l'avone, je ne com- 
(c prends pas , dit - il , qu'une Constitution se fasse 
<c comme un de ces actes de la vie civile que les juris- 
<r consultes appellent synallagmatîques ; les choses ne 
c< se passent pas entre une nation et un prince, comme 
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méfioe séance, commencée à dix heures du ma- 
tin, vit naître et fermer la discussion , voter la 
vacance du trône, la révision de la Qiartei la 
translation de la couronne dans une autre fa- 
mille. Ce n'est pas tout; : le 'même jour, vers 
quatre heures, les Doutés allèrent en corps 
au Palais*- Royal, porter leur résolution, sans 
attendre qu'auparavant fût écoulée l'heure uni- 
que durant laquelle la Chambre des Pairs déli- 
béra, lorsque déjà la couronne était offerte et 
même acceptée, au Palais*B4)yal, Pour complet 
ment d'une journée si remplie , à dix heures 
du soir, les Pairs furent aussi déposer leur 
humble adhésion, dont la superfluité visible 
pouvait leur servir d'encouragement en mon- 



« entre deux iodividas, égalemenl maîires de leur yo- 
« lonté et de la forme dans laquelle ils l'expriment. 
<c Le pacle politique et sa rédaction ne se règlent pas 

w^e Isr sorte Je ne connais pas de Constitution qui 

« puisse revendiquer Tavantage d'être réellement synal- 
lagmatique.n {Du régime consiltulionnel, par Hello, p. go.) 
On peot lire atissi la réflexion judicieuse de Mazure, 
dons nous avons profité, an sujet de la ptolatioit Ai 
contrai originel, impatée k Jacques. {Histoire de la m>o-» 
hition d* Angleterre, t. 3. ) 
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trant à toug une excuse en réserve pour l'ave- 

iiir(l). 

La promptitude de ces démarches fut d'un 
effet décisif àdm la Capitale comme dws les 
provinces. Quand les plus éloîgiiées apprirent 
que Paris avait {M*oclamé le duc d'Orléans Roi 
des Français y sa précédente nomination de Lieu- 
tenant-génjéral da royaume leur était à peine 
manifestée, et n'avait été offlicieUement recon- 
nue partout ailleurs, que deux ou trois jours 
auparavant^ quelquefois la veille seulement; 
m sorte que presque généralement, à Tinstant 
où la nouvelle de la seconde promotion arriva, 
on put se cn^re déjà trop engagé envers le prince 
ipour qu'il fÙt praticaUe de revenir sitôt, sur un 
acte d'abandon consommé à son égard. En un 
mot, une charge temporaire, essentiellement 
monarchique y avait commandé la soumission 
aux royalistes, sans inspirer d'inquiétude à leurs 
adversaires , qui savaient bien le moyen d'em- 



(t) IjA Chambre des paîn^ qui s'occupaîi depuis le 
matin de la formalioo des bureaux, renlra en séance à 
neuf heures du sôir, pour recevoir la dëlîbéralion de 
la Chambre des députés. 
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pècker qu'elle n'engageât à rien pour l'avenir. 
Sa durée de huit jours suflfeait pour que l'action 
et la force du gouvernement passassent dans les 
HiaiBs du duc d'Orléans. Dè&-lorsle prince était 
nanti, à tout événement, d'un poste inexpu- 
gnable, qui hii donnait la feeiKté de moftter en- 
core plus lunit, d'une manière sûre et com- 
mode, 

La surprise fut grande à cet instant , amère 
pour plusieurs l mais la nature et les circons- 
tances du foit acc<Mnpli frappaient d'impuissance 
les opposans déconcertés, comme il arrive pres- 
que toujours, par Y effet d'une invasion soudaine ; 
ou de l'escalade nocturne du domicile, aperçue 
trop tard pour être repoussée (1). 

Laissons Louis -Hiilippe et Guillaume rece- 

(i) Ces couries réflexions, appuyées siur le& fails, ré- 
pondent aux conséquences que M. Dupln aîné pré- 
tend tirer de la question qu^ii s'est posée ainsi ^ et qui 
est insultanie pour nue partie couaidérable de la aa- 
tion : « Messieurs, pourriez- vous me. dire ce ^'étaient 
« devenus les royalistes pendavt les imntortelles jour- 
« nées des aj, 28 et 99 juilktF «• ( V^n h brochure 
inUuilée : fin cmradht légal et poUtùpàê de la réoûhtiof^ 
de i83o, p. 33, note. ) Il est d'autant plu» (m\e de 
s'expliquer l'absence des royalistes, qu'ils étaient bien. 
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voir l'ofEre d'uDQ couronne. Les signes de leur 
indifférence pour le rang suprême ne manque- 
ront pas y et leurs sermons, partie obligée du 
Protocole de l'installation, ne se feront pas at- 
tendre* 

Maintenant il nous est permis d'apercevcûr 
la fin de notre travail, et nous en préparons 
la conclusion prochaine par de courtes réflexions, 
tirées de Tensemble des- évènemens. 

On a dû reconnaître que la révolution do 
1688 suivit, sans déviation, son cours naturel 
et prévu; car la royauté de Guillaume était cer-* 
taine, dès le jour que les lords lui écrivirent en 
Hollande, pour solliciter sa venue. Les seuls 
obstacles qu'il eût à craindre, étaient les vents 
et les tempêtes (1). L'e^t le plus saillant de la 
révolution, à laquelle il servit d'instrument, fut 
de concentrer, d'immobiliser, en quelque sorte. 



éloignés de vouloir soutenir les ordonnances pour elles- 
mêmes f puisque la grande majorité des royalistes n'hé-^ 
silalt pas à les désapprouver hautement. 

(i) La flotte de Guillaume, sortie des ports de la 
Hollande le 3o octobre, fut dispersée par une violente 
tempête, et obligée de rentrer. Le second départ fut 
retardé jusqu'au 12 novembre. 
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le pouvoir dans les mains de l'aristocratie an- 
glaise^ dont cette révolution était l'ouvrage; et 
de raffermir les fondemens de Tordre social 
ébranlés par plusieurs causes, surtout par* les 
dissenlions religieuses. 

La catastrophe de 1830, loin d'avoir été pré- 
vue, pour le temps et la manière qu'elle ar- 
riva, ne fut, en réalité, qu'un accident fortuit, 
amené par d'autres accidens successifs, 'à com- 
mencer de l'apparition des ordonnances/ La 
classe moyenne, que des motifs, futiles en ap- 
parence, a'vaient rendue graduellement hostile 
aux Bourbons, insurgea le peuple, qui com- 
battit, remporta la victoire, et régna un ins- 
tant. Â la suite d'un grand tumulte, sorte d'é- 
chauffourée politique, une royauté, improvisée 
sur ces entrefaites, devint le but des attaques 
de la démocratie, exaltée outre mesure; celle- 
ci regrettait la liberté sans frein qu'elle croyait 
avoir assez payée au prix du sang versé durant 
trois jours; et elle revendiqua hautement les 
droits du peuple, qu'elle accusa le Roi-citoyen 
d'avoir confisqués, par fraude, à son profit (1). 

(i) On n'a jamais donné une définition claire du 
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De ce litige, dont Tûistance est encore peu- 
dante, sortirent les émeutes sans nombre, ftUes 
de l'insurrection de juillet , et les pmgnards le- 
vés cent fois contre l'Ëlu de la nation. Dans cette 
extrémité, la Bourgeoisie seule, tendit la main 
à la Royauté aux abois ; Fayant sauvée, le pou- 
voir lui échut, pour se fixer en sens inverse de 
1688, dans la possession, à peu près exdu- 
sive, des notabilités du barreau, du commerce 
et de l'industrie. Le peuple étant à Téeart, 
rattaché aussi peu à la domination nouvdle 
que ne Tétait, d'un autre côté, tout ce qui 
restait à peu près de l'aristocratie, alors ccMn- 
mença un règne plus remarquable par les gran- 
des choses qu'il n'osa pas entreprendre, que 
par celles qu'il exécuta; un règne que ses con- 
temporains ont nommé le règne de la Bourgeoi- 
sie (1). On vit bientôt s'élargir cette plaie si 

litre de Rui'-tUoyen} le «eus préeis poorratl bien être 
ioconnu encore à prësenl. 

(i) M. Louis Blanc a le premier entrepris de pein- 
dre le caractère et l'esprit da règne de cette nature. 
( Vityet VHistxnre de dix ans, et aussi une lettre du 
même auteur au journal la B^orme, réimprimée par 
plusieurs journaux en septembre i84^. ) 
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profonde, incurable peut-être, de l'Etat frappé 
au cœur, par Fanéantissement du principe mo- 
narchique. Delà encore, pour avouer tous nos 
malheurs, cet abaissement inoui de la France, 
déchue du rang si élevé qu'elle occupait au- 
trefois parmi les plus puissans Etats de l'Eu- 
rope. 

Les rapprochemens cherchés au loin, em- 
pêchent souvent de remarquer, près de nous, 
ceux dont l'évidence serait plus propre à frapper 
nos yeux. Ainsi la resseml^lance n'est pas dou- 
teuse, entre les évènemens de 1688 et une 
époque plus ancienne de notre histoire, dont 
nous avons déjà rappelé le souvenir (1) : la Li- 
gue tendait à exclure le prince, que son droit 
de naissance appelait au trdne ; mais, par une 
circmistance inverse de ce qui arriva en Angle- 
terre, le Protestantisme, détesté de la grande 
majorité de la France, était la religion du roi. 
Son abjuration fit cesser le grand dissentiment 
analogue à celui qui, dans la suite, renversa le 
roi Jacques, peu disposé à suivre l'exemple de 
Henri IV. La révolution de 1M8 pourrait donc, 

(i) Fftyrz ci-devant, p. 192. 
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à part le fait de la vérité religieuse, obtenir^ 
comme on Fa réclamé en feiveur de la lAgue, 
à cause de la gravité du motif principal ^ une 
sorte de sanction relative, dont réquivalent ne 
s'est pas rencontré en 1830. 

L'intention de combler ce vide a foit exagé- 
rer outre mesure l'étendue du préjudice que 
pouvaient causer à l'intérôt public les trop cé- 
lèbres ordonnances. Leurs suites ne compor- 
taient, selon toute raison, que les inconvé- 
niens temporaires d'une feusse mesure d'ad- 
ministration, échappée à l'autorité royale, qui 
s'était méprise sur le sens de l'article 14 de la 
Charte. 

Le redressement appartenait à la Ghartemieux 
interprétée, àl'interventionultérieuredes Cham- 
bres, armées de la responsabilité des ministres. 
La colère et la vengeance, dont les conseils sont 
rarement les meilleurs, donnèrent d'autres avis : 
malgré tant d^ promesses de gratitude natio- 
nale, offertes quelques années auparavant à 
Louis XVI, Restaurateur de la liberté fran- 
çaise, et, plus nouvellQmment encore, à son 
frère Louis XVIII, Fondateur de la Charte, 
la branche atnée des Bourbons fut traitée en en- 
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nemie des libertés publiques (1); et frappée de 
dépossession dans la personne d'un orphelin, 
enfant sacrifié à un premier moment de fureur, 
comme responsable du fait particulier de son 
grand-père, lequel n^était lui-môme pas respon- 
sable, suivant un principe fondamental de droit 
public, consacré par la raison et par la Charte. 

Un coup semblable d'effet, venant atteindre 
Jacques et sa famille, ne pouvait du moins sur- 
prendre ; Tévènement était fecile à prévoir, dès 
l'instant que le prince, devenu catholique, 
avait embrassé les croyances, que les préjugés 
de la réforme nommaient la religion de l^escla- 
page; et qu'il avait plus spécialement voué sa 
race entière, à la foi romaine, en choisissant le 
pape pour être le parrain du prince de Galles, 
son fils unique. 

Le bill contre tout héritier catholique expli- 
querait seul la révolution de 1688 (2). Nul An- 

(i)Un décret de l'assemblée nationale, du ii aoiit 
1789, décerne à Louis XVI le titre de Restaurateur de 
la liberté française. Qaels éloges les libéraax n' avaient- 
ils pas prodigués à Louis XVIII comme fondateur de 
la Charte! 

(a) On trouve ce bill dans Mazure, I. 3, p. 3a8. Il 
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glais ne put ignorer à qiuri intérêt Bdajear il 
était question de sacrifier les avantages attachés 
à la fixité de la loi de succession au trdne* En 
compensation du même sacrifice imposé à la 
France, on n'aperçut généralement aucune as- 
surance positive d'utilité à revenir : plusieurs 
désireux de nouveauté , aimerait à croire que 
la chaîne brisée des principes et des traditions 
monarchiques, serait à volonté renouée au pro- 
fit d'un nouvel occupant, substitué au posses- 
seur légitime. D'autres, que l'on avait effrayés 
de la perspective d'une régence et d'une vàûxh 
rite orageuse, s'étaient laissé persuader que 
cette vicissitude n'atteindrait pas, de bien long- 
temps du moins, la femille proposée. Dès au- 
jourd'hui, néanmoins, le règne premier de la 
Dynastie n'étant pas fini, 6 Providence I un ré* 
gent nommé par anticipation, attend pour gui- 
der un enfent que l'aieul soit descendu dans la 
tombe Beaucoup furent séduits par l'es- 
poir de transporter la Couronne à une suite de 
princes plus capables de régner que les préoé- 

fol arréié dans la première séance de la ConveQlioq, el 
sandionné par les lords, ayant qoe Ton atlaqoât Jac- 
ques noiumalîvement, en dëclarani le Irène vacant. 
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dens, sans qu'ils se soient rappelés qu'aujour- 
d'hui j on accuse la maison de Brunswick d'en 
être encore à justifier la haute préférence de 
rAn{i^t^rre, par quelque grande vertu (1). 

L'An^eterre, blessée dans ses affections et 
ses intérêts^ n'avait pas attendu jusqu'en 1688^ 
pour témoigner le désir de changer, par une 
révolution 9 son état à l'égard du présent et de 
l'avenir. La France, malgré l'irritation des par- 
tis, ne fint pas réduite à l'extrémité de souhai- 
ter une révolution, omune remède nécessaire à 
des maux sérieux, touchant sa religion. Tordre 
intérieur ou k dignité de ses rapports avec Fé-» 
trangar. 

Si les Ân^is étaient depuis longtemps en* 
tretenus dans l'idée de détrôner leur rai, et de 
]^ésenter la couronne à son gendre , celui-ci 
savait aussi les voies qu'il aurait à suivre pour 
répondre à l'attente de la Nation, et être re- 
connu des puissances dç l'Europe; satisfeites 
au surplus de sa descente en An^eterre, qui 
avait ronq^u, à leur avantage coismun, l'ai-* 



(i) Observation consignée dans le Voyage en Af^le- 
terre ei en Ecosse^ de M* Pichot, t. 3, p. i65. 
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liance de ce royaume avec la France : au lieu 
que le Prince français, qui était venu au tra- 
vers des barricades de l'insurrection Parisienne, 
féliciter le peuple victorieux et s'asseoir sur le 
trône, ignorait à quelle fin précise la Couronne 
lui était abandonnée, et quelle attitude il pour- 
rait prendre vis-à-vis des souverains, auxquels 
il ne serait pas facile de foire accepter son avè- 
nement aussi brusque. 

Guillaume avait encore en sa feveur, comme 
appui de sa royauté naissante, le double m^ 
rite d'avoir rendu un service immense à la re- 
ligion protestante en général , et en particulier 
à la religion de l'Angleterre. N'étai1>-il pas, sui- 
vant l'Orateur chargé de lui adresser, à son en- 
trée dans Londres, une harangue officielle au 
nom du Corps de Ville, n'était-il pas « le Chamr 
«pion de l'Eternel, qui était venu délivrer le 
a Peuple de Dieu et son héritage (1) ? » Mais en 
France, contraste funeste! présage de malheur! 
l'autorité nouvelle tolérait la dévastation sacri- 
lège des Eglises et le renversement desCroix(2). 



(i) Mazure t. 3, p. 273. 

(a) Dans une brochure intitulée : Affaire$ de Rotne, 
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Avec son caractère froid, son calme im- 
perturbable, Guillaume semblait naturelle^ 
ment inaccessible bux émotions de la recon* 
naissance^ même pour le rare présent d'une 
couronne; encore paraissait-il persuadé et 
voulait-il laisser croire aux autres que^ pôui" 
s'être donné aux Anglais^ c'étaient eux qui 
restaient ses obligés et ses redevables. Un 
orgueil pareil n'enfla pas^ il faut être juste, 
les hommes qui se saisirent de l'autorité 
en 4830. Surpris autant que personne de 
leur élévation soudaine;, ils se livrèrent sani 
mesure aux transports d'une reconnaissance 
extraordinaire, ingénieuse à créer, varier, 
multiplier à l'infini les récompenses en- 
vers les auteurs de leur fortune. Alors 
fut inventée la Croix de Juillet^ chevalerie 
nouvelle dans les fastes militaires; des pen- 
sions sans nombre furent distribuées sui- 
vant les mérites du moment : bien plus, on 
tomba dans la prodigalité ruineuse de ré- 

Paris, i836, M. de Lamennais prétend qu'eri i83o on 
outragea seulement les croix qui portaient des fleurs de 
lis à leurs extrémités. Malheureusement cette assertiun 
n'est pas exacte. ' 

i5 * 



( 226 ) 

trograder vers le passée en associant à la 
reconnaissance actuelle de vieux services ré- 
volutionnaires payés ^ soldés^ depuis long- 
temps: ainsi^les P^ainqueursdelaBdstilletii' 
rentconviés solennellementà venir partager 
Tallégresse commune et les récompenses as- 
signées à leurs émules de 4850. Et de peur 
d'être soupçonné d'ingratitude envers au- 
cun des instruments de la rébellion der- 
nière^ le règne qui s'ouvrait décerna aux 
combattants morts pour la faire triompher 
les honneurs suprêmes du Panthéon^ de « la 
« Patrie reconnaissante aux Grands Hom- 

« MES (4). » 

(i) La Patrie reconnaissante aux Grands Hommes! 
Cette ancienne inscription du Panthéon était depuis 
longtemps remplacée par la croix rayonnante de Cons- 
tantin. Mais la croix ayant été eflacée à la suite des évé- 
nement3 de i83o, Tinscription fut rétablie. Napoléon 
avait rendu l'édifice du Panthéon à sa première destina- 
tion d'église, dédiée à sainte Geneviève, patronne de 
Paris. (Décret du ao février 1806.) Louis-Philippe dé- 
créta, par une ordonnance du a6 août i83o, que l'église 
redeviendrait Panthéon ; et Tannée suivante, par une oi^- 
donnancedu 6 juillet, il prescrivit que les dépouilles mor- 
telles des citoyens morts pour la patrie^ en défendant les 
lois et la liberté^ les 27, a8 et ^^ juillet, seront déposées au 
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En faisant autant d'efforts pour paraître 
prodigieusement reconnaissant^ le pouvoir 
comptait aller au-devant de l'ingratitude, 
qu'il craignait contre lui-même. Il enten- 
dit sans doute aussi que des témoignages 
de rémunération publique visant, en der- 
nier résultat^ à l'effet universel d'une apo- 
théose, impliquaient une sorte d'hommage 
et de recours à la volonté nationale; inten- 
tion heureuse à découvrir, car, suivant un 
publiciste de nos jours, « la volonté natio- 
« nale est un de ces mots dont les intrigants 
« de tous les temps et les despotes de tous 
« les âges ont le plus largement abusé; les 
« uns en ont vu l'expression dans les suf- 
« frages actuels de quelques agents du pou- 
ce voir, d'autres dans le vote d'une minorité 
« craintive. Il en est même qui l'ont décou- 
« verte toute formulée dans le silence des 
« peuples, et qui ont pensé que, du fait de 

Panthéon, aussitôt que l'exhumation pourra en être faite, 
£n attendant, leurs noms furent gravés sur des tables de 
bronze , que Louis- Philippe scella de sa main sur les 
murs. Depuis on se ravisa, et les héros ont été inhumés 
sous la Colonne de Juillet, 

x5. 
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« l'obéissance, naissait paur eux le droit 
« du commandement (4). » 

Ces observations générales sont appuyées 
sur la longue expérience > à laquelle This* 
toire sert d'interprète légitime et irrécusa- 
ble. En ce qui regarde les faits accomplis 
en 4850, on sait que des lois prudentes les 
ont mis au nombre des objets sacrés et mys- 
térieux dont il n'est pas permis d'interroger 
la nature, l'origine et le principe (2). Par là 
même devient nécessaire la clôture hâtive 
et prématurée d'un parallèle destiné à l'ins- 
truction des peuples conmie des rois^ et à 
rappeler du moins, aux uns comme aux au- 
tres, le souvenir de leurs droits mutuels, 
que les révolutions triomphantes ne sau- 
raient abolir. 

« La résolution de juillet y avait-on dit, 
« n'est pas autre chose que la révolution 
« anglaise de \ 688 (5) ; » question curieuse 
en elle-même, offrant d'ailleurs l'à-propos, 

{\)Dela Démocratie en Amérique, par M. de Tocqiie* 
ville, 1. 1, p. 62. 
(»)Loidaa9novembre iSSo.LoiscliiagseptMnbre i835. 
(S) royez llntroduction , p. 1 5. 
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heureux pour plusieurs^ d'une dernière in- 
sulte aux vaincus de 4 850 ; question neuve, 
que nous n'avions ni choisie ni désirée, mais 
à laqudle nous n'avons pas su refuser une 
simple réponse; en gardant toutefois, en- 
vers Tune et l'autre révolution , la fidélité 
scrupuleuse de l'historien, obligé à ne pas 
dissimuler toutes les illusions, les erreurs, 
les fautes, les tromperies qui ont abusé 
cruellement sa patrie. 

Nous pouvons enfin, après un examen ap- 
profondi, résumer cette vaste comparaison. 

Parmi tant de faits différents, un seul 
point de similitude nous semble clair et cer- 
tain : la circonstance de la couronne trans- 
portée, contre la règle commune, hors de la 
Maison régnante , pour être placée, à Lon- 
dres comme à Paris, sur la tête du parent le 
plus proche du roi détrôné. Ce fait excepté 
de l'ensemble des choses, tout paraît diffé- 
rent, le but, les moyens, le caractère des 
personnages, et les conséquences immédia- 
tes. En vain prétendrait-on assiniiler la piété 
de Charles X au papisme reproché à Jac- 
ques : une inclination, un défaut, si Ton 



( 250 ) 
veut, du prince régnant serait-il réel, n'au- 
rait rien de commun avec la situation reli- 
gieuse, morale et politique d'un grand peu- 
ple. Nous sommes donc fondés à conclure 
que « les révolutions de 4688 et de 4850 
« sont encore plus éloignées de se ressent" 
« hier, quelles ne sont distantes Vune de 
« Vautre^ par U intervalle d'un siècle et 
« demi qui les sépare, n 



€luatrtime partie. 

ÉCRITE EN 4850. 



POURQUOI U RÉVOLUTION DE 4 850 n'a PAS RÉUSSI 
A FONDER UN ÉTABLISSEMENT DURABLE. 



Nous avons réduit à sa juste valeur Topi- 
nion qu'il existait une analogie frappante 
entre les deux révolutions d'Angleterre et 
de France, de 4 688 et de i 850 ; nous avons 
fait tomber une prétention de ressem- 
blance qui flattait la vanité du pouvoir issu 
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de la dernière de ces révolutions. Mais nous 
écrivions alors (i ) en présence d'un pouvoir 
ombrageux à Tégard de tout ce qui tendait 
à fixer l'attention sur son origine, dont lui- 
même était embarrassé en secret; nous 
avions donc été obligé d'affaiblir une partie 
de nos preuves. Cependant^ la plus forte de 
toutes, celle-là qui dépendait de l'avenir 
seul, manquait absolument : il n'apparte- 
nait qu'à la Providence de la donner; et 
maintenant la preuve frappe tous les yeux : 
rien de ce qui fut construit à la hâte, en 
^830, n'est resté debout; tandis qu'en An- 
gleterre subsistent encore, dans leur suite 
naturelle, les changements qui s'opérèrent 
en>l688. 

De cette solution brusque et violente qui 
fut opérée en France, résultent des enseigne- 
ments politiques importants à recueillir. 
Écrivant il y a quatre années (4 ), nous ne pen- 
sions pas qu'il nous serait donné, à si peu 
d'intervalle, de rechercher, dans les ruines, 
de l'édifice de Juillet, les causes qui le firent 

(i) En i8/|/,. 
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crouler; nous les indiquerons^ dans ce qua- 
trième et dernier chapitre^ sans nous arr^er 
à relever les fautes ou les erreurs de conduite 
dans lesquelles les gouTernements sont jour- 
nellement exposés à tomber. Nos réflexions 
seront d'un ordre plus élevé : prenant la 
royauté de Juillet à son premier jour, nous 
montrerons que du vice de son origine est 
découlée la cause, si ce n'est unique, du 
moins principale, de sa chute, et que de la 
position fausse où Louis-Philippe se plaça 
en devenant roi, est sorti Tabandon de lui- 
même et d'autrui, qui le laissa sans secours; 
au moment du plus pressant danger. 

Il n*y a pas longtemps, un historien émi- 
sent, qui présida, durant plusieurs années, 
les conseils de Louis-Philippe, et qui occu- 
pait encore ce poste important au moment 
où le trône, le roi et les ministres disparu- 
rent sous un monceau de décombres, s'est 
posé une question • « Pourquoi, a-t-ildit, 
« la révolution d'Angleterre a-t-elle réussi?» 
Sa réponse, qui fut digne de son talent, pro- 
voque les lecteurs, observe un critique ju- 
dicieux, à se faire une autre question in- 
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verse : « Pourquoi la révolution de France 
« a-t-elle échoué jusqu'ici? Pourquoi^ du 
<f moins^ n'a4-elle pas réussi dans le même 
n sens que celle d'Angleterre^ et en est-elle 
« encore à chercher son établissement (4)? » 
Nousavonssaisirà-proposdelamémepen- 
sée, qui nous était suggérée, inspirée, et sem- 
blait nous appeler, en quelque façon, à la dé- 
velopper. Ce n'est pas que nous songions à 
envisager, dans toute son étendue, la révo- 
lution de France depuis ^789 ; nous avons 
seulement le dessein, et c'est bien assez, de 
considérer en ce long drame un des actes 
qu'il comprend, et qui devait, si l'intention 
des personnages de 4850 avait été remplie, 
correspondre à 4688, année de dénoûment 
et de clôture pour là grande révolution 
d'Angleterre, commencée en 4640. Nous 
nous sommes cru d'autant mieux fondé à 
essayer de répondre à la question : « Pour- 
« quoi la révolution de 4850 n'a-t-elle pas 

(i) Voir lin article très-remarquable de M. Sainte-^ 
Beuve, rendant compte, dans le Constitutionnel du 4 fé- 
vrier 1 85o, du discours de M. Guizot sur la révchition 
d'Angleterre. 
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a réussi à fonder un établissement dura* 
« ble?» que nous avions travaillé précédem- 
ment à exposer comment elle s'était faite. 

On a vu dans quel esprit d'imitation de 
l'Angleterre on avait agi en ^850 (voir ci- 
devant l'Introduction); mais l'attention sé- 
rieuse donnée en France aux agitations et 
aux commotions politiques de nos voisins 
remonte plus haut, jusqu'aux dernières an- 
nées de Louis XIII, et se trouve liée à plu- 
sieurs des faits marquants de notre propre 
histoire. L'attention pour ce qui arrivait en 
Angleterre redouble à mesure qu'augmente 
le mécontentement des protestants contre 
le monarque qui révoqua l'édit de Nantes. 
Les religionnaires mirent un grand soin à 
développer et à propager les opinions, si 
dangereuses pour la stabilité des trônes, 
dont la révolution d'Angleterre avait porté, 
dès son début, le germe en France. Les pré- 
tendus réformés^ comme on les nommait 
alors, eurent à cœur de faire Tapologie de 
tous les événements révolutionnaires surve- 
nus en Angleterre, comme la mort tragique 
de Charles P% la république sous Cromwell, 
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la chute de Jacques II, le protestantisme 
élevé sur le trône dans la personne de Guil- 
laume d* Orange. Ces faits, développés, com- 
mentés, servaient à établir le dogme de la 
souveraineté du peuple, que les réformés 
envisageaient sous toutes les faces, sans recu- 
ler devant les conséquences de l'application, 
ou plutôt sans les étudier avec assez d'im- 
partialité pour les prévoir entièrement. 
Ces questions firent naître, entre les plus 
doctes ministres protestants de l'époque et 
Bossuet, une controverse intéressante, qui 
mériterait d'avoir, aujourd'hui, un plus 
grand nombre de lecteurs (\). 

On a, de nos jours, perdu presque de vue 
l'exemple que donnèrent de tout temps les 
peuples les moins éclairés, aussi bien que 
les nations les plus renommées par leur sa- 
gesse. Tous, suivant une disposition puisée 
dans la nature, s'étaient accordés à envi- 
ronner de respect et d'honneurs l'autorité 
du commandement, qu'elle fût placée dans 
la main d'un seul ou de plusieurs chefs. 

(i) Voyez, dans les Œuvres de Bossuet, le Cinquième 
avertissement aux protestants. 
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Quand ou commença à faire des lois pour 
contenir et policer les hommes^ le législa- 
teur fut regardé comme inspiré des dieux. 
Les chrétiens ont toujours fait dériver de la 
Providence lès grands pouvoirs dans la fa- 
mille et dans Tordre de la société. Ils savent 
que la royauté doit être rapportée à Dieu^ 
pour son origine^ sa conservation de chaque 
jour, et qu'elle est, en ce sens, vénérable et 
sainte. On s'est imaginé, à Topposé, faire 
aujourd'hui preuve de savoir, d'habileté, et 
travailler au bonheur des hommes en décla-r 
mant, avec amertume et violence, contre 
toute apparence de volonté divine rattachée 
à l'autorité des rois. On a rayé, biffé, suppri- 
mé, comme injuste et scandaleuse, la formule 
antique : Roi par la grâce de Dieu y qui mar- 
quait d'un signe d'honneur, décorait d'un 
frontispice imposant les actes de l'autorité 
publique. 4 ces mots graves et religieux, on 
ne savait plus reconnaître d'autre sens que 
d'autoriser au nom du ciel le despotisme , 
et de permettre qu'il fût exercé sans con«* 
trôle ici-bas, toute restriction légale étant 
abolie. I-iOuis-Philippe s'intitula donc Roi 
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des Français tout courte sous-entendu, /lar 
la grâce du peuple, et vraisemblablement 
aussi le propre mérite du titulaire supposé, 
du moins tant qu'il régna. 

Les conditions de la souveraineté du peu- 
ple sont assez connues; il suffit de rappeler 
qu'elles laissent le peuple toujours maître 
de changer son gouvernement; qu'il peut^ 
quand il lui plaît, déposer les rois, les juger 
et les condamner. Doctrine incompatible 
avec l'hérédité de la couronne par droit de 
succession fixe et réglée, et non moins con- 
traire à l'inviolabilité des rois; ces deux 
principes de droit politique, que leur uti- 
lité, ou pour mieux dire leur nécessité pres- 
que générale, éprouvées depuis tant de siè- 
cles, firent passer dans les habitudes et les 
mœurs de toutes les nations; et même, ce 
qui est fort à remarquer dans le sujet qui 
nous occupe, firent graver aussi profondé- 
ment que possible dans le texte de toutes les 
constitutions monarchiques successivement 
écrites depuis peu, si éloigné que l'on fût, 
en les mettant au jour, de songer à favoriser 
les rois. Nous serions presque honteux de 
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rappeler des vérités aussi simples, si nous ne 
savions avec quelle légèreté on les oublia 
lorsque la question de détrôner Charles X 
fut agitée. Mais attendons; l'heure viendra 
où sera donnée une autre preuve marquante^ 
entre mille, qu'il existe, par rapport à Tor- 
ganisation politique des États, certaines 
conditions qu'il est très-rare de pouvoir 
jamais impunément mépriser , attendu 
qu'elles reposent sur la nature, la raison et 
l'expérience. 

La preuve a été bien sensible, lorsqu'après 
dix-huit années de durée, l'œuvre de Juillet 
sembla n'avoir acquis une apparence de 
force, encore croissante, disaiiK)n, que pour 
être tout d'un coup détruite avec une faci- 
lité surprenante. On comprendrait diffici- 
lement combien le désastre fut inattendu, 
et quelle surprise il causa, si nous ne lais- 
sions parler un témoin oculaire : « Il y a 
« seize mois à peine, existait un gouverne- 
« ment qui passait, quoique d'une date peu 
« ancienne encore, pour un des mieux et 
« des plus fermement assis qu'il y eût en 
« Europe Son chef était tenu pour ha- 
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« bile et ferme... Ce gouvernemetit; à Fap- 
a proche de ses derniers moments^ la veille 
même^ le 25 février^ semblait ne conrir 
« aucun danger sérieux.... ; et aujourd'hui 
« encore^ sa chute demeure^ pour le plus 
« grand nombre des esprits, tant on y était 
K peu préparé, tant elle a été imprérue et 
« soudaine, un sujet permanent de stupé- 
« faction ; elle est universellement regardée 
« comme un des faits les plus singuliers 
« qu'ait jamais présentés l'histoire (4). » Plus 
loin l'auteur ajoute: « Un jour, un moment, 
« un souffle a tout détruit, ou, du moins, a 
« tout semblé détruire. Le gouvernement,. 
« le grand et puissant gouvernement de Juil- 
« let, culbuté à Paris en quelques heures, 
« n'a essayé de se rallier nulle part.. . Gom- 
« ment ce prodige s'est-il accompli? »> — Ce 
n'est pas nous, spectateur désintéressé dans 
le désastre, qui trouvons la question embar^ 
rassante. N'admirez pas tant, répondons- 



(i) Révolution du ^l^ février, par M. Dunoyer, conseil- 
ler d'État ; 1849, pag. 2 et suiv. — On ne peut lire cet 
écrit sans estimer les sentiments et le talent de i*auteur. 
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nottS; la hauteur de laquelle vous êtes tom- 
bé^ que la hardiesse avec laquelle vous étiez 
monté si haut^ par des moyens insuffisants^ 
misérables et défectueux. Ce qu'il vous faut 
admirer surtout^ c'est la confiance que vous 
aviez prise de demeurer toujours ferme sur 
la cime escarpée^ où vous deviez être à dé- 
couvert^ exposé à la furie de tous les vents 
déchaînés. La suite fera ressortir la justesse 
de la réponse. 

Reprenons les choses de plus haut. Quand 
fut refroidie cette lave brûlante^ échappée 
du volcan de Tinsurrection^ on commença 
à réfléchir sur les grandes innovations dans 
Tordre politique qui venaient de s'opérer, 
avec la rapidité d'un changement à vue sur 
les théâtres. La constitution de TÉtat mo- 
narchique était altérée profondément, jus- 
que dans sa base. On s'étonnait que le duc 
d'Orléans, nommé lieutenant général du 
royaume par Charles X et par la Chambre 
des députés, investi du pouvoir d'ordonner, 
d'urgence, toutes les mesures transitoires 
que les circonstances exigeraient, n'eût 
gardé cette charge que huit jours; et que. 
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cUii« aeB mains^ ua emploi essentiQUem^nt 
temjM^aiFefiefûttfamformé, à sm piwftt, 
ea un tiAre de roi. Cette ,9iétamorphoae m 
n^aïuiu» pa9 de contradicteurs : le» uii84é- 
nîaies^t à la Chambre de» députa le* droit, 
qu'elle s'^taii arrogé, de disfNoaer arhitrair Or 
ffiient de la iconreane, safts avok même, 
oomme noms avons dit querÂngleterria awit 
laét^n \ê86, .psH>voqné UaficeafiioB die man- 
dataires spécialement nommés fMMJ^résoii- 
fdse unequestion aiia».grave(voiryGibdi^yant^ 
5^ prtie, pages 4S0,> 4^4); d'autres; toatra- 
diptjçurs inroquaient k Imf aide, moim le 
4roit et h logique qu^ la violence et la fôrœ 
désarmes : {^ojjnmc^du peupk, presque tous 
^y^nt coml^attu d^ns rinsurrect&Qn pari** 
sienne; ih étaient profondé^nent irritéiB 4^ 
jCjç qu'en définitiv;e leur victoire; • n'avait 
9J)outi qu'à changer le nom ^t la persouap 
4u roi régnant. )l9 se disaient par moments 
rép]a))jiicaiqs, sans avoir réflépb^ kw ^ue 
c!était qp'une répul>liqu^, et mm jwam 
ç'iôtr/? ipis /en pein^tde l'apprendre. h 

h^ royautéde luiUst n'eut donc pas plu- 
tôt vv le }QWR, qu'elle aperf ut, devant elle^ 
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posés dans une attitude menaçante, deux 
rangs d'adversaires déaidés à lui reprooher 
tout^ à commencer par sa naissance : les légi- 
timistes, d'une part/qui réclamaient contre 
la violation de l'ordre légal de succession 
au trône; et; de Tautre, les anciens et les 
nouveauji réwluiiMnaires, à (pi, mainte^ 
nant, était rendu T^poir de relever bien 
haut le drapeau de là souveraineté du peu^- 
ple. Entre ces deux écueils, Louis-Philippe> 
bien averti qu'il n'avait {ms à compter sur 
l'indulgence des légitimistes, et revenante 
d'anciennes isympathies de sa jeunesse, vou- 
lut gagner, à tout prix, les révolutionnai- 
res. Il espérait contenir, ^ns peine, les 
légitimistes, en s'appuyant sur le besoin, 
u^iiversellement senti, du repos, de la traii- 
quillité publique; et, en s'assurant;, de plus 
en plus, l'affection de la classe moyenne, 
P^rtiellempnt hostile aux légitimistes, par 
jalousie de quelques avantages de nais- 
sance, de titres honorifiques et de position 
à la cour. 

Il ne pouvait être question de persuader, 
de convaincre les légitimistes, mais dç Us 



x6. 
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confondre par l'audace avec laquelle on 
leur présenterait comme légal le faux titre 
de la royauté nouvelle. Avec un continud 
semblant de ne pas comprendre leurs scru- 
pules, on les insulterait aussi souvent que 
Ton aurait le bonheur d'en trouver l'occa- 
sion; on les affublerait du nom de Carlis- 
tes^ comme s'ils revenaient sur l'abdication 
de Charles X, et voulaient autre chose que 
défendre, dans la personne de son jeune 
héritier, un principe d'ordre, de vie et de 
salut politique; on affecterait encore, et 
c'était le moyen sur lequel on fondait le 
meilleur espoir, de compter pour rien dans 
l'État leur parti , que l'on aurait l'équité, 
jointe au bon goût, de comprendre, en des 
écrits prétendus sérieux, sous la dénomina- 
tion collective de gentilhommerie, àe parti- 
prêtre (4 ). Ce système se développera succes- 
sivement à mesure que viendront se placer, 

(i) C'est ce qu'on lit dans l'ouvrage de M. Dupinaîoé, 
intitulé: Caractère légal et politique de la révolutiontie iS^o. 
Paris, i833; deuxième édition^ p. 48. Voyez encore les 
discours des ministres à la Chambre des députés, les 17 
et 18 janvier i83i, que nous citerons plus loin. 
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souâ notre plume^ les faits que nous croi- 
rons les plus propres à montrer l'esprity la 
direction de la monarchie de Juillet^ et à 
découvrir la cause de son manque de durée. 
Dans une révolution faite par le peuple 
insurgé^ les largesses du pouvoir qui vient 
à surgir du milieu des débris sont exigibles 
à courte échéance : Louis -Philippe l'avait 
bien compris. Un des premiers usages qu'il 
fit de sa mission de lieutenant général du 
royaume^ fut de récompenser les élèves des 
écoles du Gouvernement qui avaient quitté 
leurs études pour voler au secours de la ré- 
volte. Les élèves de TÉcole polytechnique^ 
ayant pris part aux héroïques journées (on 
qualifiait ainsi ces joursde trouble)^ reçurent 
le grade d'officier ; on mit à la disposition 
de tous ces jeunes gens douze décorations 
dé la Légion d'honneur; quatre furent ac- 
cordées à l'École de médecine^ et le même 
nombre à l'École de droit, avec la condition 
eiprimée que les élèves désigneraient eux- 
mêmes les sujets les plus méritants (4)). 

(i) Il parut trois ordonnances du 6 août, une pour 
chaque école. 
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Mais ik eurent tous \^ bon seïiis dé l^êf1IS@i^ 
^es fâVeùi^s^ eii s'ëtcusabt sur là diftciûlté 
de faire tin choix parmi eiix. De jpàrëilles 
offres, faites sous la méîne condition à la 
jg^rdenationaleparisieiinéyfureiitégalement 
infusées. Le mois d'août n'était pas encore 
îré^blu, une loi décidait, en principe, ^e 
tous ceux qui avaieiit été blessés en défen- 
dant la cause nationale seraient réébtti- 
jpensés; il n'était même plus question, 
éomme dans les ordonnances précédentes, 
àé trois jôijkrnées héroïques, mais de quatte: 
ùhe de plus s'était retrouvée en remoùtànt 
au 26 juillet, premier jour du tumulte. On 
J^tomettait des pensions alix pères, inèlfes. 
Veuves et enfants des morts, et oii annon- 
çait qu'une médaille comtttémorative serait 
fràt)pée. (Loi du 50 août 4850.) 
' La reconnaissance du Gouvernement de- 
venait chaque jour plus expansive : six se* 
âiaînes tBiprès que la loi dotat nous venons 
de parler avait été portée aux Chambres, le 
i^ôi élu adressait une autre proposition ten- 
dante à la même fin (9 octobre 4850); et 
Tannée courante n'était pas encore finie 
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cftié Ym Voirait par&îlrétni codé- complet <te 
l'ë&ïtiii^atioii nâfîoAfalé (lo! dti 4*5 décem- 
bre 4850). Il est boÊ d'eu rîàppéler lésdîs^ 
piUsitionâ priûcipalig^ : les chiffra cfii^ëUé^ 
contiennent >' tout aî4des qu'3s deibblëMy 
àeïOnt iitetrnctifs^ qiïaiïd ce iie sérail qtte 
potir dônnefi* lieu de sàvôiî^ exadeïnfént le 
tdtix auquel on évalttait, pour lors, lès fé-^ 
éoWipenses dues fém tfAe rétoteti6ii. 
• tes Veuves, à qui appartetiiait avec raison 
le! pt&miët sotaVenîr , fureùt destinées à re-^ 
cevoir des pensions annuelles et viagères de 
cinq ceèts francs (art. 4*'). On annonça que 
la Ffàïicé adoptait tous lés orphelins dé 
père ou de mère; dé éôrte que chaque eù-^ 
fairt ati-déssouâ de sept ans obtiendrait deux 
cSÈfnt cîtoquaùté fràncspâr aiinée, et, dépuis 
Fâge dé sept aïis jusqu'à dix-huit, seraient 
élevés aux frais de l'État dans les établisse- 
nients publics (art. 2). Les pères et mères 
ègës de soixante ans passés, étant dans le 
besoin, ayant perdu leurs énfaUts, jouiront 
d'une pension viagère 4e trois cents francs, 
réversible au survivant; mais quand ils 
ont perdu, sans distinction d'âge, leurs en- 
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fants^ il leur est attribué une pension via- 
gère dont le maximum sera de deux cents 
francs. A défaut de pères et de mères^ les 
mêmes avantages seront reportés sur les 
autres ascendants, grands*pères ou aïeules 
(art. 5). Les orphelins privés de leur père 
obtiendront deux cent cinquante francs de 
pension (art. 4). La perte ou l'incapacité 
d'un membre, et toute blessure d'où serait 
résultée une maladie qui empêche de travail- 
ler, donnera droit à une pension dont le 
maximum est de mille francs. 

On offre aux blessés l'option de toucher 
la pension dans leurs foyers ou d'entrer à 
l'hôtel des Invalides (art. 5), afin, sans doute, 
de donner une leçon de fidélité au devoir et 
de subordination à nos glorieux vétérans, 
en leur montrant comment quelques heures 
de révolte peuvent égaler en mérite plu- 
sieurs dizaines d'années de campagnes de 
guerre et de bons services sous les dra- 
peaux. Il fut convenu que les services ren- 
dus dans les trois ou quatre journées de 
juillet pouvaient conférer l'aptitude suffi- 
sante pour exercer, dans l'armée, le grade 
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de sous - lieutenant ou de sous -officier 
(art. 8). Néanmoins^ la promotion qui fut 
faite sous cette garantie ne laissa pas un 
souvenir flatteur dans les régiments : ils 
renvoyèrent^ au bout de peu de temps^ pour 
insubordination ou inconduite, presque 
tous les sujets qui leur avaient été adressés. 
Toute blessure, quand elle ne mettrait pas 
hors d'état de travailler y vaudra une indem- 
nité, une fois payée, que fixera la commis^ 
sion des récompenses nationales (art. 6). Au 
moyen de cette rétribution pécuniaire assi- 
gnée à toute blessure, grave ou non, aucun 
pays, grand ou petit, ne saurait désormais 
faire la guerre sans être ruiné par ses défen- 
seurs. N'oublions pas Textréme latitude 
donnée à la loi par un article qui déclara 
toutes ses dispositions susceptibles d'être 
étendues « aux communes de France qui, 
« par suite de leur résistance aux ordres 
« arbitraires du gouvernement déchu, au- 
« ront justifié de leurs droits à la reconnais- 
« sance nationale » (art. 44). 

Nous n'avons pas à répéter ce que nous 
avons dit précédemment des récompenses 
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piiremeat honorifiques (voyez, ci-^vaut 
5^ partie) page â2K et siii¥aiit86) ; on se 
rappelle la c#oix de Juillet (dtt. 40)> la éo^ 
lônne de Juillet aVeo son linÉ^riptièn : « A 
« ta gloire dés dtoyelis firasçÀis ^ s <ar^ 
« mèrent et combattirent pour, là défense 
<c des libertés publiques, » etc; Ces motà 
demeurent inscrits sur le bronze, toftunë 
un appel toujonrs subsistant à Tinstirree^ 
tiôn et à la révolte, reconnus dès œ jour 
ctimïùe moyens constitutionnels, légaux 
et approuvés de tranchei^ les difficultés qui 
peuvent survenir entre la nation et son 
gouveniementi 

' Louis-Philippe eut grande hâte àè tireir 
de l'acte qui lui livrait la couronne une 
cDtïséquence à laquelle personne n'avait 
soiigé, excepté lui, et peut-^trë ses plus In- 
times familiers : quatl*e jours seulement 
iftprès qu'il fut assis sur le trône, une ordon- 
nance parut, en date du 45 août, portant 
textuellement : « Les anciens sceaux de TÉ- 
« tat sont supprimés. A l'avenir, le sceau 
« de l'État représentera les armes d'Or- 
« léans , surmontées de la couronne fer- 
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« mée... 6tpon^.exergue:Loui«*Philip()«I^^ 
(( roi des Fréoçai»; >> La vbilà doBoobfenùe 
cette couronne /brméBr tatit àcHlhaitée^ Jà 
partir déjà du tenlps de la grande ]ifad6^ 
mbisellé^ filie de. Oaston d'OrlèakiB (4)t 
Benri IV^ siiceédant à^la eoorodBe, n'$ivàit 
pas 8up][MriiAé reçu de Franice pour Ils rem^ 
plaeai^ par les armes: de Navarre; La prèob^ 
rapatioQ générale dans les momenté qui 
suivaient de si près la catastrophe de juillet^ 
empêcha que Ton fît une t^s-grabde atten^- 
tion à ^'incident. Cepeidant lé prince vit 
clairement qu'il s'était trbmpé en pensaàt 
ijue'ses nouveaux Bujets éprouveraient beau^ 
coup.de satisfaction à contempler dans :ses 
armoiries le lamhel d'argenï; Fattribut hé^- 
raldiqué des cadets de bonne maison. U 
fiit obligé de renoncer à son ordonnance; 
ety quelques mois après^ il en fit une antre 
qtai substitua aux armes d'Orléans Verni- 
blême inoi^ensif à! un Uvre ouvert partant 
sur ses feuillets les mots : Charte de 
4850(2). Cette question de sceau, jetée en 

(i) Voyez les Mémoires de Mlle de Montpensier, 

(2) La prenftière ordonnance conlre-signce Dupont (de 
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avant sans nécessité urgente^ attira de ce 
côté les susceptibilités des révolutionnaires^ 
et fut peutrétre la cause première de la con- 
trainte qu'ils imposèrent de faire disparaître 
partout lès fleurs de lis. Louis-Philippe les 
effaça docilement jusque sûr les murs de 
ses palais et sur ses équipages. Le prince, si 
clairvoyant pour remarquer les maladresses 
bu les méprises échappées à ses aines, 
quand ils régnaient, n'avait rien vu que de 
naturel dans cette suppression de l'ancien 
toeau de l'État, consacré durant tant de siè- 
cles. L'inauguration insolente de son bla- 
son particulier, au moyen de laquelle il 
semblait inféoder la France à sa personne 
et à sa famille lui avait paru une chose sim- 
ple : tout grand assurément qu'il fût de 
naissance, l'orgueil de parvenu (il l'était 
pour lors) l'avait fourvoyé, et aussi l'impa- 
tience d'effacer bien vite le souvenir de la 
monarchie ancienne, en même temps qu'il 



l'Eure); la seconde, du x6 février i83i, le fut par 
M. Mérilhoii ; toutes deux sont insérées au Bulletin des 
lois. 
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env^rait une insulte et une bravade au 
parti légitimiste. Il crut peut-être aussi 
qu'il lui serait avantageux de couper 
«ourt au bruit répandu que son accep- 
tation de la couronne n'était que tempo- 
raire. 

Ce n'était pas assurément une prescrip- 
tion nouvelle, en France, que de prêter 
serment à un gouvernement qui s'établis- 
sait sur les ruines d'un autre que l'on ve- 
liait de renverser. Le premier serment 
politique exigé depuis le commencement 
de notre révolution remonte au 22 dé- 
cembre 4 789 : alors on promit fidélité à 
iu constitution et au roi, que l'on avait 
eu soin àe nommer le dernier. Chacune 
des constitutions qui furent mises au jour 
après, et il en vint beaucoup, apporta avec 
elle la formule du serment qui devait, 
au jugement des auteurs ou rédacteurs, 
la faire durer à perpétuité. Le serment 
n'était jamais refusé. Ces constitutions va- 
riées, suivant l'esprit du temps, ne lais- 
saient d'elles-mêmes rien qui survécût à 
leur passagère existence, si ce n'est, pour 
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tous les officiers de terre et de mer qui 
n'auraient pas prêté , dans la quinzaine^ 
le serment de fidélité au roi nouveau et à 
la dernière charte seraient considérés com- 
me démissionnaires et remplacés immé- 
diatement. C'était une invitation conçue 
dans un sens assez conforme à l'esprit du 
législateur et prophète musulman qui se 
faisait des prosélytes et des sujets sans em- 
ployer beaucoup de temps ni de paroles : 
« Grois^ ou meurs! » On aurait compris que 
les maîtres du pouvoir actuel^ usant du 
droit de la force, eussent ôté leur emploi 
aux titulaires qu'ils savaient leurs ennemis. 
Mais une indulgence hypocrite mettait, sous 
l'apparence d'une option libre, la conscience 
et l'honneur aux prises avec l'intérêt, sou- 
vent avec l'existence d'une famille nom- 
breuse. L'institution du serment politique 
était ainsi ostensiblement dégradée; la foi 
du serment, en général compromise, était 
exposée au danger de périr. 

Mais , heureusement, la voix des députés 
et des pairs démissionnaires avait été en- 
t^idue, et bien des consciences y répon- 
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dirent noblement. La magistrature , appe- 
lée plus particulièrement par la nature de 
ses fonctions à Tappréciation du juste et de 
l'injuste, du droit et du fiiit^ donna de grands 
exemples, depuis la cour suprême de cassa- 
tion jusque dans les moindres juridictions. 
Dans Tarmée, les refus de serment ne furent 
pas moins nombreux, en descendant des gra- 
des supérieurs jusqu'aux derniers. Entre les 
officiers qtii ne prenaient pas la même ré- 
solution, beaucoup s'excusaient sur la mé- 
diocrité de leur fortune, seule cause qui 
les retenait. En un mot, un nombre con- 
sidérable de fonctionnaires, dans tous 
les services publics, sacrifièrent avec em- 
pressement leur emploi à la répugnance 
que Fusurpation leur inspirait. Un tel ac- 
cord ne s'était pas encore vu dans aucun 
des changements politiques survenus de- 
puis les premières années de notre révolu- 
tion. Quoi que Ton puisse dire, il y eut 
quelque chose d'élevé, de digne, de géné- 
reux dans la détermination des militaires 
brisant leur épée, et dans la résolution des 
magistrats quittant spontanément leur siège 

*7 
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pour n'y plus vouloir monter. L'État fut 
privé, il est vrai, de services utiles qui 
peut-être un jour auraient fait honneur à la 
France; mais ce ne fut assurément pas un 
acte sans portée morale, dépourvu de saine 
politique et de patriotisme pour l'avenir, 
du moins, que de s'être efforcé de réhabi- 
liter la foi du serment prêté, et d'avoir, 
par un témoignage de réprobation publi- 
que, protesté contre Tavénement fraudu- 
leux de Louis-Philippe. 

En cela les amis du pouvoir nouveau ne 
virent qu'un encouragement pour eux, à 
cause du plus grand nombre d'emplois va- 
cants qui devaient leur profiter; ils gagnè- 
rent en crédit beaucoup au9si , par la cir- 
constance que, dans les collèges électoraux, 
la plupart des légitimistes s'absentèrent : 
ils étaient empêchés d'y paraître, puis- 
qu'on ne leur permettait pas de voter, à 
moins de prêter serment. Le champ de- 
meura libre au parti orléaniste, qui se 
chargea dorénavant de représenter tout 
seul la France : on sait comment il s'en est 
acquitté! Sans cette absence, il est vraisem- 
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blâble que, par l'effet des élections subsé- 
quentes, on aurait vu reparaître les légi- 
timistes dans la Chambre des députés. En 
supposant que, dès le premier jour, ils 
n'eussent pas acquis la majorité, qui répon- 
drait que Louis-Philippe aurait longtemps 
résisté à une lutte immédiatement engagée? 
Le vide que la retraite des légitimistes 
laissa dans les collèges électoraux fut sensi* 
ble, surtout dans les provinces distantes de 
Paris : quand on voyait Thomme le plus 
éminent de la contrée, le représentant de 
Tancienne aristocratie territoriale, consi- 
déré de tous, soit par le rang que ses ancê- 
tres avaient occupé dans TÉtat, soit par les 
emplois que lui-même avait remplis, res- 
pecté par ses habitudes vertueuses et bien- 
faisantes; quand on voyait cet homme se 
renfermer dans sa demeure au moment de 
Télection des députés, fuyant le scrutin 
électoral, il était impossible que Ton ne re- 
montât pas avec curiosité aux motifs de son 
éloignement; le bon sens populaire ne les 
traduisait pas en longs discours : « Le ser- 
« ment de fidélité était refusé à Louis-Phi- 

'7- 
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« lippe, parce qu'il n'était pas roi légitime; 
« et il n'était pas roi légitime, par la raison 
« qu'il avait soustrait la couronne à son 
« neveu, orphelin en bas âge. » 

Chaque père de famille était mis alors en 
demeure de faire un retour sur lui-même, 
en se demandant s'il serait donc licite et 
possible qu'un jour son fils ou son petit-fils 
se trouvassent exposés à devenir dupe et 
victime d'un collatéral. Réduite ainsi à 
sa plus simple expression , la question était 
à la portée du moindre villageois : son 
jugement droit lui faisait également com- 
prendre, sans peine, qu'une telle injustice, 
partant de si haut, serait pour le moment 
très-difficile à redresser, à cause des grand 
malheurs de guerre qui s'ensuivraient; mais 
Topinion était irrévocablement fixée sur 
l'immoralité du fait. Il n'était pas non plus 
indifférent, comme on voulait le fairecroire, 
qu'aux reproches personnels contre Loui^ 
Philippe il se pût joindre encore, par un re- 
tour inévitable sur le passé, les torts de son 
père dans la première révolution. Il n'était 
guère de réduit au sein des villes, ni de chau- 
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mière à la campagne^ où Louis-Philippe ne 
fût^ parfois^ traité d'usurpateur^ dans ces 
moments surtout de chagrin et de murmu- 
res que font naître la pesanteur des impôts 
et l'obligation du service militaire. Se- 
rait-il croyable que, nulk part, les mères 
de famille n'eussent gardé le souvenir de 
l'infortune du duc de Bordeaux, condamné 
à l'exil dès son enfance? Si la mémoire du 
passé tient ordinair^nent peu de place 
dans l'esprit du Français, il n'existait pas 
moins une conviction générale que le roi 
n'était pas légitime, et sa royauté de date 
assez ancienne pour que l'on sût si elle 
avait pris racine. 

En fermant l'accès de la Chambre des 
députés aux légitimistes, et en les obligeant 
de quitter les emplois publics dont ils 
étaient pourvus, la monarchie de Juillet se 
félicitait d'avoir élevé une barrière capable 
de la protéger toujours. Cette situation n'é- 
tait pas sans analogie avec ce qui s'était vu, 
en 4688, en Angleterre, à l'occasion des 
serments imposés aux catholiques, sauf la 
différence entre le serment purement poli- 
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tique de 4850^ et les serments d'Angleterre^ 
à la fois religieux^ politiques et touchant à 
des points de théol<^e. Mais^ par une con^ 
séquence tout à fait imprévue^ conune il 
arrive souvent dans les choses de ce monde 
où les extrêmes se touchent^ l'absence des 
légitimistes finit par devenir^ avec le temps^ 
nuisible à Louis-Philippe : il eut, en cela^ 
plus de facilité, il est vrai, pour organiser 
son système de corruption électorale, un 
des plus grands scandales de son époque, 
qui vicia graduellement la composition de 
la Chambre des députés. Mais on cessa do* 
rénavant de compter dans cette assemblée 
beaucoup de ces hommes de conviction mo- 
narchique, pénétrés des anciennes doctrines 
sur la fidélité et le respect obligés envers la 
royauté; à leur place furent admis un trop 
grand nombre de députés à Tesprit et au 
cœur étroits, profondément égoïstes, pour 
qui la vie parlementaire n'était qu'un 
moyen de satisfaire leur ambition et d'amé* 
liorer leur bien-être individuel; dé- 
pourvus de lumières politiques, indif- 
rents à toute forme de gouvernement, et 
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qui^ à roccasion du moindre mécontente- 
ment personnel contre le gouvernement^ 
osaient faire entendre volontiers qu'à tout 
prendre^ ils pourraient bien renverser le 
pouvoir actuel^ du même droit que leurs 
prédécesseurs de 4850 l'avaient créé. 

Ce n'est pas à dire que tous les légiti- 
mistes se soient résignés à ne jamais siéger 
dans la Chambre des députés ou des pairs; 
la répugnance à prêter serment trouva d'ho- 
norables dispenses dans l'intérêt général 
du pays et le salut commun. Consulté sur 
cette question^ Charles X l'avait noblement 
résolue, et avec un patriotisme dont l'his- 
toire doit garder le souvenir : « Contribuez 
« de tout votre pouvoir à maintenir l'ordre 
« et la paix en France, avait-il dit, ce sera 
« encore me servir (4). » Le serment prêté, 
dans ces circonstances, à contre-cœur, avec 
la ferme intention de n'en pas faire un titre 
pour obtenir du gouvernement des emplois 
rétribués ou des grâces, laissait planer un 



(i) Paroles citées dans le discours de M. le duc de 
Fitz-James, à la Chambre des pairs, le a3 août i83o. 
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certain vague sur la pleine et entière me- 
sure de fidélité promise au roi des Fran- 
çais : c'était plutôt rengagement de ne pas 
conspirer contre lui^ de ne pas l'attaquer^ 
que l'engagement à tenir cette fidélité 
étroite et sans condition^ cette promesse 
absolue de défense envers et contre tous^ 
qui étaient jadis Tobligation gravée dans les 
cœurs. Ne vous étonnez pas d'un tel chan- 
gement : il y a partage et concurrence de 
souveraineté^ litige entre deux personnes^ 
le roi de fait^ non reconnu d'une partie de 
la nation^ et le roi de droit. Celui-ci n'est 
pas aussi mal partagé qu'il le parait d'à* 
bord : il a de son côté la loi séculaire de 
l'État, la foi jurée à lui, à ses successeurs, 
et la voie d'appel à la France mieux infor- 
mée, que lui ouvrira un meilleur avenir. 
Les prétendus moyens de droit, car on 
imaginait en avoir trouvé, avec lesquels on 
se tenait pour assuré d'obtenir la légitima- 
tion présente et future de la royauté de 
4850, sont curieux à connaiti'e. Nous les 
trouvons exposés d'une manière officielle 
dans un procès intenté, trois mois après Ta- 
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France. Le comte de Kergorlay avait cru 
pouvoir indiquer^ dans une lettre au prési- 
dent de la Chambre des pairs^ les motifs de 
conscience et d'honneur jqui Tempéchaient 
de prêter le serment exigé. Laisser passer 
comme inaperçue cette lettre aurait été sage 
et prudent; mais le silence aurait contrarié, 
par une apparence de timidité^ le système 
d'arrogance et d'effronterie imperturbable 
que le pouvoir régnant croyait appartenir 
essentiellement à son origine démocrati- 
que. La Cour des pairi? fut donc convoquée 
pour juger le criminel. Un simple avocat, 
procureur général depuis peu de jours, 
M. Persil, fut chargé de soutenir l'accusa- 
tion; il fit, en cette qualité, une déclaration 
formelle des principes de droit public en 
vertu desquels l'ancien gouvernement avait 
été renversé et le nouveau institué; c'était 
une sorte de manifeste que la révolution de 
Juillet publiait, pour sa justification et sa 
glorification, par l'organe d'un procureur 
fondé : « La souveraineté du peuple érigée 
« en principe, disait M. Persil, avait auto- 
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« risé à déclarer vacant le trône. . . Par suite 
« de cette souveraineté populaire^ la France 
a est entrée dans le droit naturel de se choi- 
« sir un chef ^ et de lui dicter les conditions 
« sous lesquelles elle consentait à le placer 
<c à sa tête. Voilà lé droit en vertu duquel 
« le roi a été élu^ et la charte rectifiée : 
« droit imprescriptible^ sous Tempire du- 
« quel toutes les nations se sont formées^ 
« et qu'elles ne peuvent pas perdre en vieil-* 
« lissant et à mesure qu'elles font des pro-« 
« grès dans la civilisation (4). » 

Rien n'a manqué; comme on voit^ à Ti^ 
nauguration solennelle^ dans la Chambre 
des pairs ^ de la souveraineté du peuple; 
cette idée confuse en elle-même, qui devient 
une abstraction du moment où l'on songe à 
en faire l'application, accompagnée toujours 
de cruelles déceptions et de grands mal- 
heurs tombant directement sur le peuple; 
théorie insaisissable qui n'est pas à confoi^ 
dre avec la volonté du peuple, acte spon- 



(i) Procès Kergorlay, audience du 22 novembre i83o, 
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tané et passager d'une valeur plus ou moins 
réeUe^ selon la circonstance. Résoudra qui 
pounra le problème du peuple se donnant 
un souverain^ sans cesser de rester son maî- 
tre absolu^ avant comme après; toujours 
bien venu à détruire le lendemain ce qu'il 
a fait la veille. « C'est là^ disait avec raison 
« Chateaubriand^ une des niaiseries de Tan- 
« cieune école (^).)> 

Du moment que Ton entendit la monar- 
chie de Juillet se déclarer^ dans la Chambre 
des pairs ^ vassale de la souveraineté du 
peuple^ on dut voir un glaive menaçant 
toujours suspendu sur sa tête y et Ton ne 
put douter que la perpétuité de durée dont 
elle se berçait ne fut une illusion. En vain 
elle se promettra d'être ferme et coura- 
geuse contre ses ennemis^ de ne pas se trou- 
bler au moment du danger, de faire même, 
au besoin, marcher devant elle la terreur ; 
en vain son avocat s'écriera, au milieu de 
sa lourde plaidoirie : « Guerre à mort à 
« ceux qui ne profitent de la liberté et de 

(i) Discours du 6 août i8'3o, à la Chambre des pairs. 
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« la tolérance généralement accordées qae 
« pour attaquer le nouveau roi^ pour pro- 
« pager de fausses doctrines^ et créer de» 
« partisans à un gouvernement heureuse- 
« ment abattu^ que^ sans être criminel et 
^presque fou y on ne pourrait essayer de 
« relever (^), » Si l'accusé esi presque fou, il 
devrait en résulter^ à son profit^ le bénéfice 
d'une circonstance atténuante; mais c'est 
vraiment bien là qu'il s'agit d'arriver! 
Après avoir menacé très-haut^ la seule in- 
dulgence que l'organe de la justice pourra 
se permettre sera de descendre à l'insulte : 
il veut qu'une partie considérable des Fran- 
çais qui^ certes^ n'avaient pas démérité de 
leur pays^ ne soient qu'une troupe de fac- 
tieux^ dénués de recommandation aucune et 
de crédit parmi leurs concitoyens; il ne voit 
en eux que des « hommes vieillis dans les 
« préjugés de la féodalité et du droit di- 
« vin (2). » Le plan était fait^ on n'en sau- 
rait douter, pour que les personnes de tout 



(i) Audience du ti novembre, pag^ S* 
(2) Tbid.j page iH. 
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âge et condition, dévouées à l'opinion légi- 
timistes, fussent, de par le roi nouveau, 
renfermées, sans exception, dans un cercle 
étroit, en dedans duquel on prétendrait que 
devraient régner souverainement Tigno- 
rance et la sottise. 

Le procès du noble et généreux pair de 
France, qui avait défendu la sainteté du 
serment politique avec la rude franchise de 
la probité antique, peut se résumer ainsi : 
Pour avoir été fidèle au serment que ses col- 
lègues avaient violé, et leur avoir dit pour- 
quoi il n'en prêtait pas un autre contraire 
au premier qu'ils avaient jadis prêté ensem- 
ble, M. deKergorlay reçut de ses anciens col- 
lègues la correction de six mois de prison et 
decinq cents francs d'amende. Tout, excepté 
l'accusé, fit grand' honte dans ce procès, les 
juges comme le président. Celui-ci avait 
été plusieurs fois ministre sous la Restaura- 
tion; il cheminait sans tourner la tête, al- 
lant au-devant de la dignité de chancelier 
et du titre de duc. 

Il est évident que l'arrêt de la Cour des 
pairs, qui punissait l'aveu des motifs de la 
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fidélité gardée au serment prêté à Charles X 
et à ses successeurs légitimes^ dut contribuer 
largementà l'effet désastreux^ sous le rapport 
de la moralité^ qu'il était réservé à l'usur- 
pation de produire. Louis-Philippe eut en 
partage l'art funeste de remettre en question 
et d'affaiblir tous les principes d'ordre po- 
litique et monarchique; les exemples ne 
nous manqueront pas sur ce triste sujet. 

Au début de la révolution de 4789, Ton 
avait agité la question de régénérer le pou- 
voir monarchique en changeant la perscmne 
du monarque (>l ) . La même idée avait reparu 
sous la Restauration, et les mécontents de 
toutes les nuances de partis s'en étaient em- 
parés. Le rêve devint un fait accompli en 
4 850, au profit de la famille d'Orléans ; sans 
que l'on puisse en voir la cause unique dans 
la grande faveur populaire, ambitionnée et 
poursuivie sans relâche par les princes de ce 
nom dès le commencement de nos révolu- 
tions. Un fait accidentel, les ordonnances de 



(i) Ce fait ressort bien évidemment des Œuvres de 
Barnave et de sa vie, publiées en 1S43. 
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Charles X, éts^nt survenu, les Parisiens ne su- 
rent pas opposer quelques instants de ré- 
flexion à Tentrainement d'une impression 
vive et subite; croyant agir par représailles, 
seulement contre la personne du monarque, 
ils s'en prirent à la royauté même. Il est 
curieux d'observer, dans Tintérieur de la 
Chambre. des députés, les vains prétextes 
allégués pour motiver cette déviation abu- 
sive de la responsabilité en fait de gouver* 
nement. Plus d'un sophisme, dont les ora- 
teurs n'avaient pas sans doute mesuré la 
portée^ fut débité en style de tribune : « La 
« légitimité^ disait l'un, est enterrée, sous 
a les cadavres; ri suivant l'autre, « la légi- 
« timité a péri dans le sang. »La délibéra- 
tion engagée d'après ces données ne res- 
semblerait^lle pas à Facte irréfléchi d'un 
enfant qui, atteint par quelque dommage 
passager que lui cause un objet dont il a un 
besoin indispensable, brise cependant cet 
objet si nécessaire, le foule aux pieds, et se 
réjouit de l'avoir détruit? 

Le progrès continu de l'esprit démocrati- 
que empêcha d'envisager les choses sous ce 
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porté sur la royauté ne mit pas fin cependant 
à la jalousie envieuse déclarée contre le trône 
et contre la classe de la société qui était cen- 
sée rapprocher de plus près. La bourgeoisie^ 
disposée à garder une partie de ses suscepti- 
bilités et de ses inquiétudes sous Louis-Phi- 
lippe^ trompée habituellement par les décla- 
mations mensongères de la presse^ persévéra 
dans le travers d'une sorte de Jojcquerie 
indigne d'elle^ tournée contre le trône et 
la noblesse ancienne ou moderne. La bour- 
geoisie était bien loin de s'attendre à la sur- 
prise terrible qui lui fut ménagée : lepeuple^ 
qu'elle avait soulevé en ^850, reprit les ar- 
mes dix-huit ans après ^ et lui déclarant la 
guerre, il a vengé cruellement de leurs dé- 
faites précédentes la royauté légitime et ses 
défenseurs naturels. 

Pour bien saisir l'esprit dans lequel fut 
conçue la révolution de \ 850, il ne faut pas 
se lasser de suivre les séances de la Cham- 
bre des Députés où l'événement fut accom- 
pli. On sait que nous n'avions pu nous li- 
vrer à cet examen approfondi lorsque toute 
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recherche était interdite mt Torigine du 
gouvernement alors existant, (hi doit re-- 
gretter, pàrnlessits tovt, qu'une déiance 
aveugle de la part de la Chambre^ jointe à sesf 
préventions extrêmes et injustes^ Tait em-* 
péchée de prêter une attention sérieuse à la 
notification qui lui était faite de Tabdica- 
tion du roi et de son fils. Â ce moment^ le 
député Bérard ne trouva d'autres paroles 
que celles-ci : « L'acte d'abdication dont 
« vous avez eu connaissance est une non-* 
« velle perfidie. L'apparence de légalité 
a dont il est revêtu n'est qu'une déception; 
<c c'est un brandon de discorde qu'où voû- 
te drait lancer parmi nous (4 ). » Les malveil'- 
lantes inspirations d'une haine atroce dé- 
naturaient à ce point le sacrifice le plus 
grand que pût faire uii roi, auquel cepen-^ 
dant restaient encore mtï droit et une ar- 
mée fidèle. Qiiel autire témoignage ansissi 
touchant de regret et d« réconoitiatidu 
pouvait offrir à son peuple l'infortuné mo^ 
narque? Son abdication, à laquelle il ajou- 



(i) séance du 6 août. Mémoires de Bérard, p. gtas. 
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tait celle de son fils, repoossées Tune et 
Tautre avec dédain^ accuseront toujours^ 
devant Dien et devant les hommes, la ré- 
volution de 4850 d'avoir été, après le com- 
bat terminé, non pas un acte de légi- 
time défense, mais nn acte de vengeance. 
Si Tabdication eût été acceptée avec la con- 
dition entièrement légale qu'elle contenait, 
tout rentrait dans Tordre sans qu'il y eût 
place pour une révolution; désordre im- 
mense en soi, dont l'étendue ni les consé- 
quences ne peuvent être mesurées à l'a- 
vance, et que le peuple ne saurait trop 
redouter, sauf de bien rares exceptions. 
a C'est la gloire de la révolution de 4688 
« d'avoir été un acte de pure défense, et de 
« défense nécessaire : là est la première 
« cause de son succès, » a dit M. Guizot, 
bien inspiré en 4850 (4). S'il fût arrivé que 
Jacques II eût consenti à donner une 
abdication en faveur de son fils en bas 
âge, sa postérité eût continué de régner 
sur l'Angleterre. 

(i) Discours sur la révolution d'Angieierre, p. 159. 
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D'autres remarques s'appliquent plus 
particulièrement à la fameuse séance du 6 
août. Le droit public en vigueur de nos 
jours a distrait absolument de la compé-^ 
tence de Tordre judiciaire les objets con- 
cernant la politique et Tadministration. 
L'histoire de nos anciens parlements four- 
nirait au besoin des exemples pour justifier 
cette mesure; mais^ aujourd'hui, elle sem- 
ble avoir acquis plus de mérite et d'à-pro- 
pos^ depuis que le nombre des hommes de 
loi et àes avocats admis dans nos assemblées 
représentatives s'est considérablement ac- 
cru; au point que l'on s'est demandé si leur 
intervention dans l'administration et la po- 
litique n'a pas été plus nuisible, souvent, 
qu'utile au bien du pays, soit en opposant 
de vaines subtilités à l'adoption de mesures 
vraiment utiles, soit en faisant accepter des 
propositions mauvaises en elles-mêmes, 
que personne, à moins d'être avocat, n'au- 
rait eu l'habileté de faire prévaloir. Nous 
n'avons pas à discuter la valeur d'une allé- 
gation mise en avant à tort ou à raison; 
mais elle ne semble pas hors d'application 
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à ce qui se passa dans la fameuse séance 
du 6 août 4850, où le malheioreux incident 
des ordonnances de Juillet fut travesti en 
un cas judiciaire qui appelait une répres- 
sion pénale contre le chef de l'État. 

De cette manière la question, tonte politi- 
que en elle-^mème^ changea de nature ; en* 
visagée dans un esprit de barreau^ de par- 
quet, elle aboutit à la dédaration si peu 
réfléchie et funeste du 7 août, quireuTersa, 
presque sans délib^atiouy la charte, le 
roi, et changea la conditicm essentielle de 
la monarchie française* Cela ressc»rt bien 
évidemment du rapport sur cette grande 
affaire qui fut présenté à la Chambre des 
députés par M. Dupin. On trouve dans Ta-^ 
nalyse de ce rapport le meilleur commen- 
taire que l'on puisse faire sur la déclara^ 
tion solennelle qui contient la déeisimi de 
la Chambre. Le point qui dut {Nfésèxiter a» 
rapporteur le plus de difficulté fut, sans* 
contredit, de montrer comment les com^- 
bats de juillet, déjà sjiif&cheûx par euK*- 
mêmes, devaient amener comme une consé- 
quence nécessaire un autre événement non 
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moins malkeureux, la vacance du trône, 
^nfak ET EN DROIT. Selon la déclaration, le 
fait de la vacance du trône est censé suffi- 
eamment établi par la sortie^ en <;e moment ^ 
du territoire français de tous les mem- 
bres de la branche aînée de la famille 
royale (4). Pour induire de cette absence 
une raison probante, le rapporteur feindra 
qu'il ignore les règles aussi anciennes que 
la monarchie d'après lesquelles Tenfant des 
rois, que sa naissance appelle au trône, se- 
rait relevé de son incapacité d'âge, aussi 
bien que Tenfant du peuple est pourvu 
d'une tuitelle, voulue et régie par le Code. 
Quant à la vacance de droit du trône, le 
rapporteur n'en donne aucun motif direct; 
elle résulterait implicitement de la viola- 
tion de la charte et de la légitime résistance 
du peuple à cette violation ; mais il estd^au- 
tant plus impossible de voir une catise de 
vacance dans cette violation et cette résis- 
tance, que, lors de Tavéneroent de Char- 
les X, pafi plus qu'à celui de Louis XV11I> le 

{ 1 ) Voy . i'i~devant, 3* partie, page 20/4 . 
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trône n'avait pas été donné par corUrat, et 
qne^ d'après la diarte^ la seule re^MUisa- 
bilité personnelle que pouvaient entraîner 
les actes du gouvernement ne devait porter 
que sur les ministres et leurs subordonnés. 
C'était d'autant mieux aux ministres qu'il 
convenait de s'en prendre^ que^ pour indi- 
quer plus expressément la part de respon- 
sabilité qu'ils acceptaient^ ils apposèrent 
contre l'usage^ tous^ au nombre de sept^ 
leurs signatures au bas des ordonnances; 
tandis que la signature d'un seul suffisait 
pour engager la responsabilité commune. 
Le rapporteur lui-même semble avouer 
l'effet rétroactif et l'abus de la déclaration; 
mais^ quoique jurisconsulte^ il ne s'en ef- 
fraye nullement : « Il est question, dit-il, 
« de fonder un établissement nouveau , 
« quant à la personne appelée, et surtout 
« quant au mode de vocation. » Il ajoute : 
. « Ce n'est pas un octroi du pouvoir qui croit 
« se dessaisir; c'est tout le contraire : c'est 
% une nation en pleine possession de ses 
« droits qui dit, avec autant de dignité que 
« d'indépendance, au noble prince auquel 
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« il s'agit de déférer la couronne : A ces 
« conditions^ écrites dans la loi, voulez- 
« vous régner sur nous? » — La réponse de- 
meure en suspens sur les lèvres du rappor- 
teur Mais, en homme qui a pu savoir 

quelque chose des intentions du prince, 
dont il est un des affidés, il la suppose af- 
firmative; et il veut bien venir en aide 
aux gens simples, ou trop défiants, qui au^ 
raient le malheur de douter dé la fidélité 
scrupuleuse du prince à remplir ses pro- 
messes. 

Il leur donne une imposante garantie, 
devant laquelle tout le monde doit se taire et 
s'incliner: « Messieurs, dit-il, ce prince est, 
« avant tout, honnête homme : il en a parmi 
« nous l'éclatante réputation; si, par cette 
« acceptation, le contrat est une fois formé, 
a s'il en jure l'observation en présence des 
a Chambres, à la &ce de la nation, nous 
« pourrons compter sur sa parole. . . » — «Dès 
« ce moment, a dit ailleurs M. Dupin, ra- 
tt contant avec complaisance la part qu'il 
« avait eue dans cette affaire ; dès ce mo^ 
a ment la couroQue était à prendre ou à 
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« laisser (4). » ^ prendre ou à laisser! la 
couronne de France ! Heureux trait de cette 
morgue incomparable qj^i, du même coup^ 
ravale la chose offerte^ la personne à qui 
ou h présente, et rehausse^ en sa vanité^ 
rhomine qui la tiedt daôs sa main pour la 
livrer. 

La royauté acceptée ainsi ^ comme un 
marché conclu à prix débattu, n'est plus 
qu'une sorte de contrat de louage, de bail, 
résiliable à la volonté du bailleur et du pre- 
neur. M. Dupin n'a qu'une inquiétude : c'est 
que la postérité vienne à ignorer la part 
qu'il eut personnellement à ce nouveau ca- 
ractère donné à la royauté : « L'acceptation 
u du roi et la formule de son serment furent 
« rédigées par un jurisconsulte, dit-il mo- 
a destement, qui fut, en quelque sorte, le 
notaire de <3ette grande transaction poli- 
« tique (2). » Faire un roi, comme par-de- 
vjmt notaire, l'invention est neuve! on 

(i) Dupin, Caractère légal et politique de la résolution 
de iS3o, page 37. 
; (a) IbW., p. 29. 
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croirait l'idée venue dans les ébats de cette 
vieille fête dm ««i de la Basoche^ qui réjouis- 
sait tant nos pères. C'est très-l)ien; qu'on 
daigne cependant nous apprendre^ avons- 
noûe déjà demandé ailleurs^ quel sera le 
juge désintéressé entre le peuple et le roi^ 
qui prononcera à l'avenir sur la bonne ou 
mauvaise exécution du contrat (4)? 

lia surprise augmente^ si Ton songe que 
routeur qui poursuit avec tant d'animosité 
la dégradation sauvage de la royauté^ est 
lui-même partisan très-chaud de l'inamo- 
vibilité de la magi^rature : en toute occa- 
sion, il l'a témoigné, et il n'a pas vu que 
l'inamovibilité de la magistrature suprême 
exercée par les Rois importe encore davan- 
tage à la société que celle du juge de pre- 
mière instance ; il n'a pas compris qu'une 
fois cette loi violée à l'égard d'un souverain, 
on ne la rétablit pas à volonté en faveur du 
roi suivant. L'expérience l'a prouvé : une 
royauté que chacun a vu faire s'établit len- 
tement, difficilement, dans l'esprit des 

(i) V. èi-devant, 3* partie, |>. 211. 
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hommes^ n'aurait-on d'autre reproche à lui 
faire que d'être née d'hier seulement. 

Les fondateurs de la monarchie de Juillet 
tombèrent dans une lourde faute lorsqu'ils 
s'imaginèrent apporter une grande amélio- 
ration dans nos institutions politiques^ en 
rabaissant la royauté^ en s'attachant à l'hu- 
milier et à lui ôter l'antique caractère de 
noblesse et de dignité qui l'avait^ de tout 
temps^ décorée^ et contribué aussi à la gloire 
de la France. Rien de grande de noble^ d'é- 
levé^ qui soit de nature à parler à l'imagi- 
nation^ à l'esprit ou au cœur^ ne se ren- 
contre dans aucune des circonstances qui 
accompagnèrent la fondation de l'édifice 
constitutionnel de ^850. La manière dont 
fut introduite devant la Chambre des dépu- 
tés la demande de faire un roi n'est point 
à perdre de vue : un député obscur fit la pro- 
position^ qui fut renvoyée à une commis- 
sion; le rapporteur désigné pour porter à la 
tribune les observations^ naissant en foule^ 
sur une question aussi élevée, était l'avocat 
ordinaire des causes de la famille d'Orléans. 
(V. ci-devant, p. ^99.) Son rapport ne s'é- 



( 285 ) 

leva pas beaucoup au-dessus d'un protocole 
de conclusions d'audiences tendantes à faire 
adjuger^ séance tenante^ la couronne de 
France à son client^ ce qui fut accordé de 
suite. En cela consista Vélés^ation sur le Pa- 
vois de Juillet^ comme on a dit depuis (^l), 
afin de laisser croire que cette détermina- 
tion aurait été accompagnée ou suivie de 
quelque fait accessoire imposant^ solennel^ 
aux yeux de la nation. Mais le Parfois de 
Juillet était unet figure oratoire : les seules 
troupes qui fussent à ce moment sous les 
armes étaient les hommes des barricades^ 
aux bras nus^ à la figure avinée, et des gar- 
des nationaux mornes et silencieux pour la 
plupart; Tarmée, vaincue, humiliée, était 
chassée de Paris. 

On crut n'avoir pas encore assez fait pour 
rabaisser, humilier la royauté, Pouvoir au- 
guste, qui représente la nation devant elle- 
même et devant le monde entier. En cela 
les amis , les promoteurs les plus ardents 



(i) Dopin, Caractère légal de la révolution de i83q^ 
p. 39. 
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Au roi élu^ obéirânt aveugiénieiit à la fou- 
gue déjaK>cratique qui Les poussait^ au delà 
de toutes les borness^ aams qu'ils s'eu aper- 
çussent; ils voulurent que leur ^iiu^e^ 
rhomme de leur cfioix, fût par eux déprécié^ 
eu quelque sorte ravalé personadlemeut : 
sa haute naissance les offusquait; ils ne 
pouvaient se dissimuler que c'était la re- 
commandation principale, sinon la seule, 
qui Tavait porté sur le trône. Eh biim ! œ 
sera par ce côté même qu'ils l'attaqueront, 
qu'ils vont le blesser; ils diront, en tonte 
rudesse et grossièreté, à ce candidat pré- 
féré, « qu'on l'a choisi quoique Bourbon , 

c( et non parce que Bourbon , attendu^ 

« aura-t-on soin d'ajouter, que Ton aurait 
<c craint de revoir en lui tous les défauts et 
<( tous les abus reprochés aux atnés de sa 
« race [i). )> Le roi des Français devra donc 
rougir dorénavant de ses aïeux, et éviter de 
leur ressembler, sans qu'une seule exception 



(i) Oupin, Caractère légal de la répolution de iS3o, 
p. 34. Pour comble d'aménité envers Lottis''Pliilippe, 
cet écrit porte Tépigraphe : Quoique Bourbon. 
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lui soit accordée. L'outrage est sanglant! 
il montre aussi beaucoup d'ingratitude 
de la part de soMi auteur; ear^ sans Faocep- 
tation de Louis - Philippe , aucune fa- 
mille française^ autre que les Bourbons^ 
n'était assez respectée pour être obéie sur le 
trône ; et pouvait«on penser à faire agréer 
un roi de sang étranger? L'homme dont il 
n'était pas? possible de se passer pour faire 
la révolution^ devient cependant^ a^uséiitdt 
qu'elle est faite^ un obligé^ adinis par grâce 
à être compté pour quelque chose ; certes^ le 
procédé n'est pas généreux* 

Tout en traitant avecsi^peu de résped 
le roi Louis^Philippe> ses paartisans assu- 
raient que lui seul p<>uvait sauver la France 
de la crise qui 1» mettait en ^ril : les lé-^ 
gitimistes s'accordaient aveic les républi- 
cains pour juger le conû?aîte: Cette der- 
nière opinion, nettemnent exposée, résume 
les grids sur ksquels M: de Kérgoriày eut 
à répondre devant la Cour des pairs; l'in- 
culpé aivi^ même été plusldnl, car il avait 
écrit : « Je pense, au contraire , que le roi 
« qu'ont élu les Chambres est de tous les 
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« Français le pins incapable de la sanver 
« (la France)^ parce qne^ de tons les Fran- 
« çais, il est celni à qni Tnsnrpation à la- 
« qnelle on le convie dnt paraître la plus 
«criminelle (4). » Malgré nne apparence 
paradoxale^ la proposition était vraie, si 
Ton fait attention à certaines incompatibi- 
lités morales qne le raisonnement ne sau- 
rait détruire ni empêcher d'être apparente» 
et saillantes dans un pays où vivent encore 
des sentiments de droiture et de loyauté. 
Le devoir de fidélité au roi, placé sous la 
garantie de la conscience et de Thonneur, 
ne fut jamais entièrement banni des cœurs 
français dans aucune des classes de la so- 
ciété; il se confondit toujours, jusqu'à un 
certain point, avec Tamour de la patrie : 
Loui&-Philippelui-mémeneréussitpeut-^tre 
pasà éteindre tout à fait en lui ce sentiment. 
Personne, que nous sachions, n'a reçu la 
confidence des pensées qui se succédèrent 
dans son esprit, le jour qu'il mit en ba- 
lance l'acceptation ou le refus de la cou- 

(i) Procès Kergorlay, p. 19. 
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ronne; il hésita^ sans doute^ à moins que 
r impatience de régner^ bannissant toute 
réflexion^ lui ait ôté le loisir de délibérer. 
Sa situation pouvait donner matière à Tun 
de ces monologues imposants où le génie 
du grand Corneille déploie une si profonde 
connaissance du cœur humain. Il s'agissait 
de décider, et sans tarder, si Louis-Philippe 
oserait poursuivre l'œuvre d'iniquité entre- 
prise par son père contre Taîné de leur fa- 
mille : se déclarerait-il oppresseur, spolia- 
teur du dernier petit-neveu de l'infortuné 
Louis XVI? Ferait-il du jeune orphelin la 
seconde et innocente victime de Tune de 
<»s rivalités atroces entre parents, qui abou- 
tissent souvent à la ruine de la race entière? 
Le nom d' Orléans porterait-il encore l'é- 
pouvante dans toutes les familles des rois, 
en rappelant la sinistre image du collatéral 
attirant à soi l'héritage trop lent à parve- 
nir? Oublierait-il à ce point âtes aïeux, parmi 
lesquels avaient brillé des rois ennemis de 
la trahison, de l'injustice, de la fraude? Il 
s'agirait aussi . de violer, en même temps, 
plus d'un serment: Que deviendrait, par 
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exemple^ la réconciliation d^autrefois avec 
les princes ainés^ écrite et jnrée dans l'exil 
commun dés Bdntbons? pacte de famille 
sacrée inviolable^ auquel avaient présidé 
deux rois frères de Louis XVI; qui, plus 
tard, aussitôt que de retour dans leur pa- 
trie ils eurent quelque chose à donner, 
scellèrent de nouveau, par" des bienfaits 
sans nombre, ce traité d'honneur et de pro- 
bité . L'avenir, toujours incertain, n'était pas 
non plus à perdre dé vue avant de prendre 
une résolution dernière: le poids d'une cou- 
ronne est lourd, le peuple inconstant et mo- 
bile ; l'éventualité d^uûe chute, d'une fuite 
honteuse, d'une fin misérable, étaii^lle 
impossible? L'héritier légitime pouvait vi- 
vre, grandir, se nkontret un jour, et dé- 
ployer ces grandes qualités du cœur el de 
l'esprit qui;, tout d'un coup, parviennent, 
dans une rencontre iÈuprévue, à toucher, 
entraîner, captiver les Français. La Provi- 
dence, secrète et mystérieuse dans ses voies, 
tient quelquefois en réserve des châtiments 
qui ne se font pas attendre longtemps con- 
tre l'usurpation du trône: 
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Dftns cette fluctuation d'idées qui dufent 
remplir de troubLe Loai»Philippe^ tenu en 
suspens^ est-il permis d^ croire que deâcon^ 
sidératioAs d'ub aUd^e ordre palrvintent à 
«e faire Jour daùs son esprit? Il en était 
une digne^ assurément^ d'être saisie aveâ 
empressement^ aoeeptée^ et que nous ne 
pouvons résister à faire connaître^ quoi^ 
qu'elle n'ait pas eil de suite : le duc d'Or- 
léans siB serait (Nré^enté^ comme il fit le 
5 août^ pour l'oUVetture de la session 
des Chambres; il attrait donné lecture de 
l'abdication du roi et du dauphin^ et ensuite 
expliqué^ en ce peti de mots>^ approchant 
ses intention^ : « Lietoteùant général du 
« royaume^ placé sur les marchés du trône 
a par sa naissance^ il n'était pas cepen-* 
t dant l'héritief, mais le gardieh.de la 
<( couronne : elle apparteliait à Henti Y; 
« et il déclarait devant Dieu et la France^ 
<i en présence des Chambl?es^ du Peu|[)le et 
(c de l'Armée^ qu'il ne saurait Taoèepter^ si 
« elle lui était offerte. ^ Une belle place 
dans l'estime des hommes attendait une 
semblable déclaration^ à laquelle quelques 

»9 
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mots prononcés avec l'accent français et mi-- 
litaire auraient suffi pour . associer . plei- 
nement le peuple et Tarmée. 

L'attrait d'une noble et généreuse fic- 
tion nous entraine : la vérité est bien loin! 
Puisqu'il faut enfin revenir à elle^ toute 
différente: qu'elle soit de ce que nous avons 
désiré, suivons Louis-Philippe à la séance 
des Chambres réunies. Il apportait l'abdica- 
tion du roi, signée de la veille et à lui par- 
venue durant la nuit. L'annonce si impor- 
tante, de deux abdications simultanées, à 
£aire connaître en même temps, n'occupe 
dans son discours que la place strictement 
nécessaire pour la plus simple énonciation 
du fait, et pas un seul mot n'indiqua la 
réserve stipulée en faveur du duc de Bor- 
deaux. La suppression était profondément 
significative, perfide dans une telle circons- 
tance; elle s'accordait peu avec l'assurance 
que l'on se rappelle avoir été donnée vetba- 
lement, trois jours avant, pour être répé- 
tée, a Charles X (4), et moins encore avec 

(i) Voit' ci-devant, dans la 3* partie, pag. 175, 176, 
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une lettre datée du 54 juillet y adressée au 
roi- siffûiéesonjidèle sujet le eluc tï Orléans: 
Celui-ci « prenait l'engagement formel 
<c . devant Sa Majesté, que s'il arrii^ait, dans 
a cet affreux désordre^ qu'on lui imposât 
« un titre auquel il n avait jamais aspi^ 
« ré y il n'accepterait toute espèce de pou- 
« voir que temporairement y et dans le seul 
« intérêt de notre maison^ » est-il dit en 
finissant (4). 

En se reportant à la date de la lettre^ on 
voit que Charles X était alors à Trianon. 
Le dénoûment qui se préparait à son insu 
devait rendre nécessaire de l'éloigner d'un 
piedais si proche de Paris. 11 est aisé de com- 
prendre l'effet qu'on attendait de la lettre et 
qu'elle produisit : la lettre servit d'abord à 
faire partir le. soir méme^ pour Rambouil- 
let^ le roi tranquillisé sur la suite des évé- 
nements par les bonnes promesses^de M., le 

177 et 1781 le mot de la duchesse d*0rIéaDS au général 
de la Tour-Foissac. 

(1) Voyez le fac-similé de cette lettre dans l'ouvrage 
de M. le duc de Valmy inlitulé : De (a force du droit et 
du droit de la Jorce ; i S5o. 

Ï9- 
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Aqc d'Orléans. Le rdi^ jalout de fiiciliter 
encore davantage les arrangements paci* 
fiques^ qu'il désirait parnlessns tout^ fait 
connaître le lendemain^ 4*' aoAt^ que, 
« comptant d'ailleurs^ sur le sincère att»- 
« chement dd son ctousin le diic d'Or-^ 
« léans, il le nommé lieutenant général du 
« royaume^ * Le duc ne teilait encore 
ce titre que de la Chambre des députés, et 
la signature royale donnait à Tacte de sa 
nomination «ne créance bèâttcôiip plus 
étenduci Charlâs X^ ï'enaissaiità Tespérancé 
d'une situation plufi rassurante, abdiqua le 
lendemain^ 2 koét 

Tout concourait aind, iveâ un ensemble 
et une pi^écislod raiiss, à faire £»rrltér lé 
moment où l'on oê^nUi envoyer insolettl-^ 
menty au malheureui^ prince^ défi» Cotntniâ^ 
saires nommés exprès pour la citconstdntié^ 
sorte de préposés à «es funér«illé6 poli-" 
tiques, chargés de le mener mourir en 
exil. Enfin, poui' stiiVre jusqu'en ses 
moindres circonstances une intrigue si bien 
conduite, l'ordonnance du 45 août, qui 
supprimait, sans façon, les anciens sceaut 
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C'est par précaution contre une future ca- 
lomnie^ que le projet lui vint de se faire 
roi. On s'étonne pourtant qu'un homme ca- 
pable de tant de prévoyance n'ait pas songé 
à la garantie que pouvait lui offrir, contre 
des soupçons injustes, la présence de la 
mère du jeune roi ; avantage que n'avait 
pas eu son aïeul le régent, dont il invoquait 
le témoignage. Nous voudrions, de grand 
cœur, nous rattacher à l'espoir qu'au mo- 
ment où fut faite la promesse d'une accep- 
tation purement temporaire , il n'y eut pas 
manque de sincérité ni de bonne foi ; mais 
comment se figurer qu'un prince aussi- 
avisé, prudent et circonspect d'ordinaire, 
que Louis -Philippe, ait été assez sûr de 
lui-même , de ses enfants et petits-enfants, 
le cas de sa mort survenant, pour être 
persuadé que rien ne mettrait obstacle à sa 
bonne volonté de restituer ? 

Les partisans de Louis-Philippe, plus 
forts sur la question an fait que sur celle 
du droit, ont beaucoup répété que le duc 
d'Orléans, s'il eût voulu sauver la branche 
aînée , se serait perdu lui-même avec tous 
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les sieoB; qu'il aurait été, pour le moins ^ 
obligé de quitter la France et de subir U 
coufisçatiou de pes bien». C'est ignorer ou 
dissimuler à dessein l'étendue dea pouvoir* 
émanés du roi et des Chambres, qui avaient 
été donnés à Louie-Pbitippe pour sauver U 
France. Combien son autorité fut grande^ 
lorsqu'une fois revêtu de 1» charge de lieu-- 
tenant général du royaume, il fut reconnu 
et installé en cette qualité le 54 juillet, à 
THôtel de ville! Aucun des gouvernements 
provi9oire9 installés depuis et avant, dans 
les différentes crises de notre révolution, 
et auxquels on ne reproche point de n'a- 
voir pas assez usé de leurs droits, n'ont pos- 
sédé une puissance égale. Maître alors de 
la France, sans contradiction, la plénitude 
des prérogatives royales avait passé, d'un 
consentement presque général, dans les 
mains du duc d'Orléans. L'adhésion des 
provinces, comme de l'armée, était com- 
plète. Depuis le 5 août, les arrêts, juge- 
ments, mandats de justice et contrats, 
étaient rendus e:i^éçutoires au nom de 
Loms^PhiUppe d' Orléans y lÀeutenant Gé^ 



^ ^-^ 
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néral du royaume; il avait pourvu au 
Femplacement des ministres, è la prési- 
dence de U Chambre des pain», et généra- 
lement à tous les emplois importants. 
Rien ne manquait de ce qui constitue un 
gouvernement bien assis^ fort, et, soit dit 
sans paradoxe, d'autant pins fort qu'il était 
nouveau; car il était encore environné de 
l'espèce de faveur attachée en France à la 
nouveauté de certaines choses sortant de 
l'ordre commun, et dont l'engouement ne 
cesse qu'à l'approche d'une autre nouveauté 
plus récente. 

Il n'y avait jour à aucune opposition 
contre le lieutenant général du royaume : la 
vision fantastique d'une république n'avait 
pas pris eouleur, quoi que l'on ait pu feindre 
et inventer à ce sujet j le nom seul de répu- 
blique, objet d'une frayeur presque univer- 
selle, n'aurait servi, s'il eût été sérieuse- 
ment prononcé, qu'à rallier plus sûrement 
encore les esprits au lieutenant général du 
royaume. Nul obstacle ne le menaçait du 
côté de la Chambre; et, dans ce cas même, 
il en eût appelé au jugement de la France 
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par la dissolution de la Chambre et par de 
nouvelles élections. Une opposition n'était 
pas plus vraisemblable du côté des Pari- 
siens y très-vifs pour entrer tète baissée 
dans l'insurrection et là révolte^ mais éga- 
lement pressés d'en sortir à toute condition^ 
afin de recouvrer au plus vite leur tran- 
quillité et leur bien-être ; l'exemple de la 
république proclamée en 4848 l'a montré 
assez clairement ; à plus forte raison Henri Y, 
salué du titre de roi par le lieutenant 
général du royaume, aurait-il apporté à la 
crise du moment une solution naturelle, 
régulière, immédiate. La vraisemblance de 
ce résultat est fortifiée par le témoignage 
des ennemis les plus prononcés de la légi- 
timité. Ils savaient qu'il leur aurait été 
moins difficile de faire accepter Henri Y 
par la Chambre, que de la décider à entrer, 
comme elle le fit, dans la voie dangereuse 
et rarement mise en usage d'une élection 
de roi [\]. 



(i) On se rappelle le témoignage de Bérard; voycît 
ri-devant, 3* partie, p. 190. 
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Un autre aperçu se montre encore de lui- 
même^ sans presque donner la peine de le 
chercher : on sait que Louis-Philippe s'é- 
tait prudemment mis à Técart, dès que le 
bruit du tumulte croissant dans Paris était 
arrivé jusqu'à lui ; il n'avait pas jugé qu'il 
fût dans son devoir de se rapprocher du 
roi en cet instant^ qui pouvait, cependant, 
devenir critique pour le gouvernement. 
Or, ne serait-il pas à croire que, s'il était 
resté invisible quelque temps de plus, au 
lieti de se montrer dès le premier mot des 
chefs du mouvement, la situation des cho- 
ses aurait changé complètement? Alors les 
Chambres, de plus en plus inquiètes d'être 
isolées au milieu de l'insurrection , sans 
gouvernement pour les éclairer sur ce qui 
se passait, les appuyer et les défendre, 
n'auraient*elles pas été obligées de provo- 
quer elles-* mêmes une régence, au nom 
de Henri V, et d'entrer en rapport, à ce 
sujet, avec la princesse mère du jeune roi? 
On est donc conduit à regarder comme 
très- vraisemblable que le duc d'Orléans, 
n'eùt-il accordé, pour toute grâce à ses 
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aînés, que 9a neutralité, le» «wrait sauvés : 
laissant à La Fayette le soin de maintenir 
Tordre dan» Parw, et demeurant caché dans 
son domaine du Raincy (un jour de plus 
«urait peut^tre suffi), il eW épargné h la 
France une usurpation doublement scan- 
daleuse, parce qu'elle avait lieu entre pa- 
rent», et devant ^tre suivie, à courte dis- 
tance, de son dénomment funeste, obligé 
quoique non prévu, 

A Dieu ne plaise que nous cédions à des 
sentiments d'animosité ou de vengeance 
contre Louis^Philippe, de qui nous n'avons 
reçu ni tort ni service ; nous écrivons sans 
haine, sans faveur envers lui, pas plus qu'à 
l'égard d'aucune des personnes qui lui ten- 
dirent la main pour le faire monter sur le 
trône. Nous connaissons les devoirs de l'his- 
torien. En relevant l'injustice commise an 
préjudice de la branche ainée de la famille 
royale, avec la pleine assistance d'un prince 
de leur sang, notre but a été, surtout, de 
faire sortir d'utiles et salutaires leçons d'une 
énorme faute politique, qui tiendra sa 
place dans les pages destinées par l'histoire 
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au récit des joufs ihalheatetix dont la 
France s'afQige aVec raison. 

Attentifs à ne rien avancer qui ne «oit 
strictement conforme à la vérité ^ noU« ne 
dirons pas que Louitt- Philippe Ait prth 
voqtié) de ton chef, la loi de bannisse^ 
meilt à perpétuité rendue, quelque^ moi» 
après son avéûement, aonite léi Bourbons 
ses aînés; leurs detoeûdàntâ étaient coni» 
pri8> et même lés époux et Idft épouMs deâ 
descendants. Il se pourrait que Louis^Phi' 
lippe> dans la précipît&tion aved laquelle il 
sooffiit que la couronne fât posée sur ëâ 
tôte, n'ait paâ eu lé loistr dé se rendre un 
compte bien exact de la situation Où, dé^ 
sonnais assis sur le trôné, il sériit placé 
par rapport aux Aines de ëa famille. On 
pouvait prévoir que la raison d'ÉtAt, dont 
il n'est pas toujours facile de mesurer à 
Tavancë toute l'exigenéé, ïe foi*Céraît peut- 
être, un jour, d'A^gfAVër, par de nouveaux 
to^ts, ses offensée envers ses Aînés. II n'a- 
vAit prôbAbléttiént pàsniiëux jugé la eoudi- 
tion fâcheuse qu'il imposait à la France, en 
la dotant de deux ttii^ eti même temps : 
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l'un saisi du trène^ Tautre dépossédé d'un 
droit acquis; Tun spoliateur, l'autre or- 
phelin déshérité par violence; tous les deux 
appelés à se traiter réciproquement d'u- 
surpateur ou de prétendant, et, au moyen 
de leur concurrence, <lressant au milieu 
de la nation deux camps ennemis. De tout 
temps, cette situation . ayait été signalée 
dans l'histoire, comme funeste aux peu- 
ples autant qu'à la prospérité des États. 
L'expérience condamnait hautement l'irré- 
gularité d'une royauté double qui faisait 
arborer, dans le même pays, deux banniè- 
res royales, l'une déployée en public, l'au- 
tre en secret. 

La bourgeoisie, peu intelligente d'ordi- 
naire dans les matières de haute politique, 
avait cru fermement qu'en intronisant 
Louis-Philippe, elle donnait à l'instant 
même à son installation le caractère d'un 
fait accompli pour toujours, et qu'aussitôt, 
parla vertu spécifique du chiffre des votes 
dans les Chambres, la tige prinicipale de la 
famille régnante serait comme ensevelie 
dans l'oubli de la tombe. Mais il n'arriva 
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pas tout à fait ainsi : les princes^ ceux qui 
vivaient^ depuis si longtemps, dans le sou- 
venir des hommes, par de grandes actions 
et des bienfaits, n'en devaient pas être effa- 
cés si vite; ils avaient encore des amis, 
quoiqu'ils fussent dans le malheur. Leurs 
ennemis étonnés pensèrent qu'il fallait 
renforcer la barrière qui leur fermait déjà 
l'entrée de la patrie. 

Un député ne refusa pas de prendre l'ini- 
tiative de cette mission toute de rigueur, en 
développante la tribune la propositiond'une 
loi spéciale de bannissement à perpétuité. 
On n'osait pas demander que les bannis fus- 
sent privés de leurs biens, la peine de la 
confiscation étant abolie par la charte de 
Louis XVIII. On y suppléa, en les forçant de 
vendre dans un court délai : le prix devait 
être distribué aux créanciers^ parmi lesquels 
l'auteur de la proposition, poussé par la 
plus insigne malveillance, demandait que 
fusseiit compris les pertes et dommages 
occasionnés par les événements de juillet, 
notamment à la ville de Paris. L'insuffi- 
sance des biens, en comparaison d'une si 
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grande chargé^ étant évidente^ il ûe serait 
définitivement rien resté atti^propfriétàirei». 
On revenait par là sur la disposition d'une 
loi du 50 août de r&nnéé précédente, qui 
avait mis au compte de TÉtat les indemnité!» 
à payer poût les dégâts commiA en juillet. 
Tous leik oceurs que le soufflé alride des i^é^ 
volutions n'avait pas encore desséchés, fu- 
rent péniblement affectée > eà entendant 
descendre de la tribune 06& paroles de 
oruauté> qui retentirent au loiu : <t II n'y A 
« plus de France poUr là fandille déchue (4 )U 
Tranquillisons '-nous> pouHaUt: elles sofit 
impies les malédiotiobs adressées à Toi^hè^ 
Un en bas âge , et contre les imprécations 
sinistres de la. faaine> l6 rteoUrs à Ib Provi- 
dence n'a jaknais été fermé 1 

Dans la discussion engagée sur ce triste 
sujet, lés députés ne pouvaient obliger 
lé public à fermeii les yeux sur la situa-^ 
tion personnelle que, par contre-coUp, 
la proposition, si elle était adoptée > mé- 



(i) PfopdsitiôA faite (>arM. Bftudè, à là ^éatKiedii 16 
mars i83k. 
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nafgeaût au Roi des Fr&nçms : il terait 
appelé à safncticndner et pi^onnilgiier le 
banm^eineiit à {>erpëtttité ée ses parent» 
et bienfaiteurs. Un député tégitifttistë posa 
Heftement la question considérée soui» ce 
point de tue : a Et qui la danetiôniieral 
<r cette loi? » dit-ih — On répondit préci- 
pitamment du doté gattehe de la Chambre : 
a Le Hoi! le Roi des Framçiai&f » -^ L'illus- 
tre oi^ateur^ s'environnantalors dedprécau-' 
tions oratoires qu'il sait employer si Ikafaile^* 
méifty et que pour lors rendaient néces^ 
mires les susceptibrlité» de Faissemblée 
devant kquteUe^ il parlait y demande, avec 
Faccent de la prière mppliante> que Von 
ftisse grftce au; Roi des Frarufais : « Qu'on lui 
« épargne^y dit-il^ un sacrifice qui ne serait 
<r pas commandé par la j^lus impérieme 
fit nécesâté;... im sacri^^eiB de sentiments 
fi^ humains, sans d^ute > mais âacr ffîce, après 
<r tbut, qui ne peut être exigé que< èans^ k 
fit favcrucbe aspérité des mœurs répUblin. 
(t csaines... Le prince^. sainctlonnantuiieteDer 
ce loi, prononce un bannissement perpétuel 
<c contre un enfant, contre un vieillard. 
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<r contre la propre nièce de celle qui est 
« assise maintenant sur le trône... Je suis 
«convaincu que vous devez craindre de 
a porter atteinte à cette dignité morale du 
a prince, toujours si nécessaire. » Une in- 
terruption, dont le sens pouvait être bien 
compris seulement par ceux à qui les sou- 
venirs historiques étaient familiers, se fit 
entendre : « Guillaume et Marie! » s'écria 
un député (4). Cette réminiscence de This- 
toiré d'Angleterre n'était pas d'une exacti- 
tude entière; on peut s'en assurer dans les 
précédentes parties de cet ouvrage. Entre la 
fille de Jacques et son père était interposé, 
comme un mur d'airain, l'intérêt du protes- 
tantisme, alors tout-puissant; Marie était 
d'ailleurs soumise à la volonté deGuillaume, 
son époux, qu'elle précéda au tombeau, sans 
avoir régné par elle-même. Pour revenir à la 
France, la loi de bannissement, discutée dii- 
rani plusieurs jours, fut acceptée par les 
députés/ moins la disposition qui aurait 
mis à la charge des bannis le payement des 

(i) M.Étienite. 
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dégâts causés par rinsurrection de Juillet; 
mais^ comme pour se réhabiliter aux yeux 
de la révolution d'une sorte de clémence, 
la Chambre ajouta d'elle-même, sans pro- 
position du gouvernement, une clause qui 
supprimait le deuil annuel du 2f janvier, 
institué en mémoire de la fin à jamais dé- 
plorable du roi Louis XVI. 

La loi fut soumise ensuite à Fexamen 
de la pairie, que Louis XVIII avait sin- 
gulièrement favorisée, en la dotant de 
la prérogative de transmettre sa dignité 
par voie de l'hérédité. Cette institution 
n'était pas néanmoins destinée à être de 
meilleure défense, pour les Bourbons, que 
le Sénat de l'empire n'avait été conser- 
vateur à l'égard de Napoléon. Hormis 
quelques vieux serviteurs de Louis XVIII 
et de Charles X , qui prirent la parole 
pour acquitter une dette saôrée 'd'af- 
fection ^t de reconnaissance, la 'mesure 
en question rencontra peu d'opposants. 
L'effervescence des journées de Juillet sem- 
bla même renaître au sein de la Chambre 
des pairs, dans la personne du rapporteur 
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de la comuiiâsioB chargée d'examiné la 
loi : il fit d'abord une profession de foi^ 
dont les plu& clumds partisans des barricades 
n'auraient pas désayoué lei sens , msaàs que, 
suivant toute appaorenee^uld'entre eux n'au«- 
rait songé à revâtk d'une foruM aussi tran^ 
chante et hardie^ àfoircedfing^uité doctrih 
naire. « Chose sans exemple peut-être^ s'é- 
« criait M. le àm. de &*oglie> la. légitimité 
<c de cette révolutioii pouirrait être plaidée 
c< devant un trihunal^ les* Tables: de laLoi a 
oc lamain.(^).. ^litous avons cherché pairtout 
lesTablesdelaJiOioiilairévolutiosi de Juillet 
était commandée.;, indiquée^, conaeillée : 
elles ne se sont trotuvées nulle pairt; on 
ignore dana quelle^ Arche elles furent dépo- 
sées. Nous voyons seulement écrites dansil» 
Charte de Louis XyiII^loi en vigueur aumo^- 
ment de la révolution de Juillet,, l'inviolabi- 
lité du roi,etla seule responsabilité, des mi- 
nistres; c'est à supposer (|u'une nuépctw* 
forjtuite serait échappée^ ài l'orateur de ht 



(i) Rapport de M. le duc de Broglie à la séance du 
19 avril i83ii. 
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Charnière des pairs : dans un trouble in- 
volontaire^ dont la cause n'est pas mention* 
née^ il aurait pris pour les Tables de la Loi 
les Tables de Proscription des droite ou des 
personnes^ comme il s'en dresse souvent 
dans les révolutions. 

Quand il eût été vrai^ suivant Topinion 
de pluffleurs personnes^ qu'il était néces- 
saire de voter le bannissement^ afin d'é- 
viter des troubles imminents dans le royau^ 
me^ l'odieux de la mesure ne retombait 
pas moins sur Louis -Philippe : s'il n'eût 
prêté son concours^ la loi n'étant pas pro- 
mnlguée^ ne pouvait devenir exécutoire. 
C'était encore un service qu'il prétendait 
rendre à la France ! Mais il es^ des Services 
utiles à l'ordre public^ que la société ac- 
cepte, sans se croire obligée d'accorder son 
estime à qui se charge de les rendre. Ce 
n'est pas, il faut l'avouer, que de vieilles 
inimitiés, ou des préventions hostiles contre 
les bannis, aient cédé, tout d'un coup, à un 
attendrissement général en leur faveur; 
mais il existe, en dehors des haines poli- 
tiques, un principe d'hoonmir, de rêvé- 
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rence pour les liens du sang et les devoirs 
de famille : ces sentiments étaient blessés^ 
en voyant une main barbare qui^ derechef^ 
s'appesantissait brutalement sur des parents 
et des bienfaiteurs^ trop confiants jadis 
dans la reconnaissance, qu'ils devaient ins- 
pirer à celui qui les frappait. Les mêmes 
impressions se faisaient une issue hors des 
murs de la citadelle de Blaye^ et la pitié qui 
naissait de la captivité de madame la du- 
chesse de Berry^ se répandait au loin« 
Toutes ces causes réunies portèrent une 
profonde atteinte à la dignité morale du 
Roi des Français : la plaie que son honneur 
reçut^ personne ne songeait à la diminuer^ 
à la cacher^ ou à la fermer; car le Français 
de notre temps^ tel que les révolutions Tout 
fait, n'est pas toujours chagrin d'apercevoir 
des marques d'indignité dans son souverain : 
il espère, en conservant avec soin ces sou- 
venirs honteux, trouver un jour une ex- 
cuse suffisante à Tinconstance qui le por- 
tera à renverser encore un gouvernement. 
Pendant douze années, Louis-Philippe, 
malgré le souci passager de quelques émeu- 
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tes dans Tintérieur du royaume^ mais avec 
une paix profonde à Tétranger^ poursuivit^ 
sans lustre et sans éclata sa carrière royale. 
Quand il avait été (piestion.de l'élever au 
trûne^ ses prosélytes^ déroulant partout le 
tableau de ses rares qualités^ n'avaient pas 
oublié de faire valoir^ comme un titre pré- 
cieux en sa faveur^ sa nombreuse famille :: 
« Français^ » s'était écrié avec enthousiasme 
un député dont nous avons plusieurs fois 
rappelé les soins qu'il se donna pour faire 
édore la royauté orléaniste , « Français y 
a vous avez à votre tète une famille excel-^ 

« lente un roi cuirassé de cinq prin^ 

ii ces (4). » Bien aveugle celui qui mettait 
sa confiance dans cette cuirasse! en la re- 
gardant comme à l'épreuve des accidents 
qui ne cessent de menacer la frêle huma* 
nité ! Rien de mieux^ assurément^ que d'es* 
timer et d'honorer> dans le sein des famil- 
les^ la fécondité en enfants mâles sur* 
tout; mais il eût été sage de ne pas trop 



(i) Dupiii aîné, Caractère légal de la rétfolutionde i83o. 
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compta en cela ssr Tappni du grandi nmn- 
ire^ ia mnltiplicité de ces dnne du ciel n'é- 
iaiit pas tomjoun on ga^e certain de kn* 
nAiUté; à mow fa'îl n'afti été oonvcnu^ 
en ¥erta dn contrat sjnaUi^gmatique ^ 
4» que nous ignemna^ cependant^ qne^ 
lutte par le père de Ihimi remplir les oon>- 
ditions dn traité^ diaciin de ses ils scmit 
appelé snoeessÎTement an trône pour le 
rMiplaeer à Tesni. 

Vàen n'dvaitmanqné jisfn'îm au bcndienr 
domestiipie dn Roi Ass Frangais : ses fils 
avaient pro^^ ; rainée ayant déjà comr 
m^QGé sa carrière militaire sons la Restau- 
ration^ avait dû à 1^ solUcitnde affectoeuse 
deCharlesX Fayancement prématuré d'être, 
à vingt ans^ colonel d'un régianent de hus- 
sards. 11 avait accepté volontins^ avec Té- 
tourdme appartenant à son àge^ la cari* 
vièse plus resplendissante^ en apparence^ 
que la révolution de Juillet lui ouvrait. Son 
^térieur et ses manières le faisaient goûter 
des militaires^ auxquels il s'efforçait de 
plaire; et, en éc)iange, ceux-ci vantaient 
sa capacité, soit qu'elle fût réelle, ou sup- 
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po^ telle par la flatterie, qui ne sembla 
pas avoir rencontré moins d'accès à la cour 
de Jniilet ({u'elle n'çB ùrouirait jadis dans 
les vieilks nM^narohiai« Son tp^ voulait à 
tout prix le marier; mais les iamiUes ré^ 
gaoatiites décliiiaîent une proposition d'al? 
lianœ^ qui ne leur semblait ni hoaorable 
ni fiûre. Le Boi des Françaiâ, que Ton trai- 
tait à &ome dé fils aîné de TlÉ^se, de roi 
trèsHshrétien, ne pouvait trouver d'épouse 
à son fila aine, dans aueune fassiille catboli^ 
que* Nous savons que Je jeune prince se 
vantait d'être ferme dans la résolution de 
soutenir par les armes, si roocasion s'en 
présentait, contre son cousin le duc de Bor^ 
deaux, ce qu^il appelait son droit à rhéri- 
tage de son père. Saint U)uis, Henri lY, 
Louis XIV; entendirent peutrêtre ce vœu ! 
Subitement, éclate un de ces coups de ton* 
nerre dont la parole sublime de Bossuet a, 
plus d'une fois, signalé l'action décisive sur 
les choses humaines : le duc d'Orléans 
meurt, à la fleur de l'âge, d'un accident 
qui était hors de toute prévoyance humaine; 
il n'a pas^fe temps de prononcer une pa- 
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role^ il est comme atteint de la foudre (45 
juillet 4842). 

On vit rarement la perte de l'héritier du 
trône causer un si grand vide. Le roi au* 
quel son fils était ravi n'était pas un roi 
ordinaire! Il se donnait pour un fondateur 
de dynastie^ autorisé à se dire tel par un 
Brevet émané tout nouvellement de la sou- 
veraineté du peuple; et voilà que^ ce fils 
étant subitement enlevé^ Tavenir de. la cou- 
ronne se trouve replacé sur la tête d'un 
enfant en bas âge; à peu près comme au 
temps où Louis-Philippe avait si facilement 
dépossédé un autre enfant^ l'héritier légi- 
time. Que ne s'était-il moins pressé de ma- 
rier ce fils, a-t-il pu dire dans sa douleur, 
et pourquoi s'être tant réjoui à la naissance 
de deux petits-fils, qui seraient après lui, 
peut-être, causes d'une longue minorité 
durant laquelle la couronne échapperait à 
sa descendance? En même temps que les 
inquiétudes royales étaient excitées au plus 
haut degi'é, bien des illusions auxquelles 
on s'était livré dans toutes les classes delà 
société, s'évanouirent aussi devant le grabat 
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où mourait^ dans la maison d'un épicier^ 
le duc d'Orléans surpris par la mort du- 
rant le trajet si court de ParisàNeuilly. C'est 
là que fut inspiré^ sans doute^ cet aveu d'un 
cœur, noble et généreux, d'un député re- 
pentant d'avoir contribué par son vote à 
l'établissement de Juillet. « Aussitôt, » dit 
M, Madier de Montjau, « furent ouverts les 
« yeux des deux cent dix-neuf téméraires 
« qui, au 7 août 4850, avaient promis à 
« Louis-Philippe une destinée si brillante l 
« Ils frémirent en s'apercevant qu'ils n'a- 
« valent fait que préparer à la France et à 
a un vieillard le fardeau écrasant d'une 
« régence menacée par tant d'hostilités. 
« Ils regrettaient amèrement un autre Ber- 
« ceau, qu'ils avaient pu garder, et qui était 
« entouré au dedans, comme au dehors, de 
« tant de puissantes sympathies (4). » 

(i) Ces paroles sont extraites de la lettre du 3 août 
1849» publiée par M. Madier de Moutjau, ancien député 
a 19, du 7 août i83o, et ancien conseiller à la cour de 
cassation. Cette lettre, aussi renoiarquable par la dignité 
des pensées que par le style, a été imprimée dans beau- 
coup de journaux du temps, notamment dani l'Opinion 
publique du 4 août 1849* 
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Ceux qui^ dès le commencemeat, avaient 
applaudi davantage à Télévatian de Lonia- 
Philippe, et qui s'étaient attachés à Fidée 
d'une analogie de snecès entre 4850 et 
TAngleterre de 4688, comme nous Tavona 
indiqué au commencement de cet écrit 
(voyez la 4 " partie)^ ceux-là étaient mainte- 
nant les plus inquiets. Quand il leur revint 
à la mémoire des paroles, déjà anciennes, 
d'un puhliciste connu pour n'avoir pas 
été, de son vivant, ennemi des révolutions, 
la frayeur acheva de les glacer : « Ce 
« n'est pas tout de se déclarer monarque 
« héréditaire; ce qui constitue tel, ce 
« n'est pas le trône que l'on veut trans- 
« mettre, mais le trône dont on a hé- 
« rite. On n'est monarque héréditaire qu'à 
« la seconde génération (4). » Le même écri- 
vain donnait encore à lire des mots qui 
n'étaient pas plus rassurants : « L'hérédité 
a s'introduit dans les siècles de simplicité 
a et de conquête, mais on ne l'institue pas 
« au milieu de la civilisation ; elle peut 

(i) Betijaniin Conskaot, De l'esprit de {kmquéte et d'U-- 
surpatioriy p. 78, 4* odilion. 



« alors se conserver, mais non s'établir. 
« Tontes les institutions qui tiennent du 
« prestige ne sont jamais Teffet de la vo- 

« k)nté Une Biérédftë que Fon voudrait 

<• édiief , sans qfu'elle reposât sur aucune 
« tradifio» respectable et presque mysté- 
cr rieuse,nedominerap8Esriiiiagination(>f). » 
Or, ce n'éteit pais là seulement ce qui man- 
quait à Floeuvre de iSSO, mais eDe était 
en confradictîonî manifeste avec une res- 
pectable et presque^ mystérieuse tradition, 
qui se perd dans l'a nuit des temps. 

Dèslelendenwtinr diu tragique événement 
qui lui enlevait pour jamfais son fils aîné, 
Louis*Philippe convoqua les Chambres. A 
Fouverture, ilinvita, d'aune voix entrecoupée 
de sanglots, les pairs et les' députés à déli- 
bérer sur les mesures qui préviendraient, 
durant la minorité de son hien-aimé petit- 
fUs , C immense danger d'îme interruption 
dans Fexcrcïce dfe Fautorrté royale (2). Les 
ministres s'efforcèrent die suppléer à ce que 



(i) Benjamin Constant,. /6û/., p. 8i, 82. 
(a) Séance tlu a6 juillet 1842. 
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la douleur qui accablait le monarque ne 
permettait pas qu'il exprimât lui-même. 
Le ministre des affaires étrangères^ M. Gui- 
zot, fit preuve de subtilité d'esprit et de 
raison calme ^ en tirant^ du malheur 
méme^ de grands sujets de consolation : 
« Oui^ dit-il^ la dynastie de Juillet a es- 
« suyé un affreux malheur ; mais^ de son 
« malheur même est sorti, à Tinstant, la, 
« plus évidente démonstration de sa force, 
a la plus éclatante consécration de son 
«avenir; plus l'épreuve qu'elle subis- 
« sait a paru grave, plus la nécessité de 
« sa présence et la grandeur de sa mission 
« ont été. vivement et universellement sen- 
« ties : elle a reçu partout, chez nous, hors 
« de chez nous, le baptême de larmes roya^ 
« les et populaires. » Que vient nous dire 
le ministre avec ce baptême de larmes reçu 
partout et transformé en symbole de force 
et de durée politique? Hélas! personne n'a 
donné sujet de répandre plus de larmes 
sur ses infortunes que le malheureux 
roi Louis XVI, et l'on n'a pas vu que, 
de cette compassion si méritée, lui soit 



(349) 

venu aucun appui, secours ni délivrance. 

Charles-Quint avait fait célébrer ses ob- 
sèques de son vivant : quelque chose d'a- 
nalogue était réservé à Louis-Philippe, 
lorsqu'il entendit discuter^ de son vivant, 
la loi qui instituait un Régent, comme s'il 
fût déjà mort; et, six ans après, quand il était 
encore plein de vie, cette même loi étant 
devenue immédiatement applicable par son 
abdication, il devait la voir rejetée avec 
dédain, regardée comme non avenue. Mais, 
n'anticipons pas sur les événements. 

On croyait qu'il serait question seulement 
d'une loi faite pour la circonstance présente, 
et non pas d'une loi organique embrassant 
tout l'avenir. Dans la Chambre des députés, 
les uns voulaient que la Régence appartînt, 
de droit, à la mère du roi mineur; les 
autres soutenaient, au contraire, l'exclusion 
des femmes à perpétuité, et prétendaient 
que la régence serait dévolue, de plein 
droit, au prince le plus proche du trône 
par sa naissance; plusieurs, enfin, deman- 
daient que la Régence fût conférée par voie 
d'élection. Opposé à ce dernier système. 
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M. Oâilon Barrot «tait été ctfeoàtÊiA Tua 
de» fUm lékés pdrtisditt dei réiéetkn d'un 
roi e» 4d3#; mm, k ftémtit, il fait naitrêr 
ttn incident qoe Ton durait AUè^àu dé lui 
moins que die penoane : it reproclie' ti' 
liment à ses coUigucM « d'àvoir, è Toe' 
« easion d^Ialoi de^ tégénc^, scftùmé, «»M 
« nécessité, Id question du Pouvoir eea»' 
m tituafnt, en proooiiçttit ces^ jMifoiei» ^r êm- 
• prudentes^, disait^ily si dangereuses, si 
«' téméraires : Non» iTtON» PJfff «r «ol, MMs 

« P0inr0N9 MBN FiniB «N B3ÉIB«!|1' (4). » CeS 

croies furent, il estTfttiy imprudentes, 
dangeKnases , téméraires;; nraisr ne sont- 
eUe» pas la eonséquenied toute siaii^! et 
très*logiqne de ee qui étaH artité en \ 9Sff, 
dans un moment où* il a'était pas plus 
nécessaire de recourir au Pouvoir* consti- 
tuant! qu'il ne rélait en \ ^43 ? Pourquoi lé» 
honorables députés de ^1842 n'auraient-ils 
pas joui de» mêmes droits tjfie teuns: {^^ 
décesBettrs? Ainsi, on le voît> dan^ la pre^ 
mière eeesasiioo qui ^est pt:émtAêë d'elle^ 

(i) Séance du i^aatx i-S4a> 
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méme^ en pleine séance de la Chambre des 
députés^ le manteau royal de Louis-Phi- 
lippe était^ par la conséquence inévitable 
d'un premier fait^ par la force des choses^ 
criblé^ percé à jour. 

La loi nouvelle (^) trancha une question 
débattue plus d'une fois en France^ à longs 
intervalles^ et restée indécise entre les 
princes du sang et la mère du roi mineur. 
L'exclusion des femmes de la régence^ qui 
fut prononcée^ dérogea à la coutume plus 
généralement suivie; nos pères, si pré- 
voyants d'ordinaire, n'avaient pas osé aller 
si loin : ils avaient cru sage et prudent de 
laisser dépendre la composition de la ré- 
gence de la circonstance où l'on se trou- 
verait quand cette mesure serait nécessaire. 
Mais dans l'attente probable de la mort de 
Louis-Philippe avant que son petit-fils eût 
atteint l'âge de majorité, il n'était guère 
possible de songer à une régence de femme : 
en cela on se fût mis trop vite en contradic- 
tion avec un des arguments sur lesquels on 

(i) Loi du 3o août 184a. 
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s'était beaucoup appuyé , pour faire roi 
Louis-Philippe : riuconvénient, disait-on, 
d'une régence privée de vigueur. Mais, pour 
le cas présent, dans l'éventualité de la mort 
de Louis-Philippe, il était d'autant moins à 
propos de songer à une régence de femme, 
qu'on n'aurait pu la confier qu'à madame la 
duche8sed'0rléans,luthérienne; etlamesure 
aurait été exposée à ne pas avoir l'effet d'un 
vote définitif, la question étant de nature à 
se reproduire plus tard, suivant toute appa- 
rence, afin d'être envisagée sous le point de 
vue du Protestantisme, opposé à la religion 
de la majorité des Français. 

La loi de régence fut suivie d'un inter- 
valle de plus de cinq années , durant les- 
quelles la sécurité du prince et la confiance 
dans la durée de son règne augmentèrent 
sensiblement : le temps des émeutes était 
passé; la personne de Louis-Philippe, qui 
avait tant de fois échappé aux coups des 
assassins, semblait gardée par la Provi- 
dence et désormais à l'abri des attentats; 
l'héritier du trône, le comte de Paris, crois- 
sait heureusement, et son aïeul, avançant 
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dans la vieillesse sans infirmité ni dimi^ 
nution sensible de ses forces^ se flattait que 
Tappréhension d'une régence, qui Tavait 
si fort troublé, n'avait été que Teffet d'une 
sollicitude louable mais superflue. Il nour- 
rissait même Tespoir, le bruit en était ré- 
pandu, de guider la jeunesse de son petit- 
fils, d'être son maître dans Tart de régner, 
de lui apprendre comment on achève 
l'œuvre de fonder une Dynastie. La sienne, 
celle dont il était la tige, semblait d'ail- 
leurs sur la voie d'être déjà mieux affer- 
mie qu'aucune des familles régnantes, aux- 
quelles aurait manqué l'avantage (disaient 
les flatteurs) d'avoir été depuis peu régé- 
nérées par une élection populaire. 

Il comptait qu'à défaut d'actions écla- 
tantes et glorieuses, dont l'occasion ne s'é- 
tait pas présentée sous son règne, la Provi- 
dence lui accorderait la longévité nécessaire 
pour établir commodément sa postérité sur 
le trône. L'assurance de réussir, rien qu'en 
gagnant du temps, lui semblait d'autant 
mieux fondée que, dans toutes les classes 
de la société, les intérêts matériels deve- 
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naient chaque jour plus intimement liés à 
sa conservation; et qu'ainsi les défenseurs 
ne lui manqueraient pas au moindre dan- 
ger. Pour le moment, une majorité impo- 
sante dans les deux Chambres, presque sans 
exemple jusqu'alors parmi les députés, assu- 
rait à ses ministres une longue jouissance 
du pouvoir; et par là il éviterait, pendant 
un certain temps, le plus grand souci des 
chefs de l'État sous le régime représentatif, 
l'ennui de composer et recomposer souvent 
des ministères. Il savait que sa réputation de 
politique habile avait beaucoup gagné; il en 
aurait été bien plus persuadé s'il avait pu 
connaître ce témoignage que lui rendait un 
de ses adversaires les plus prononcés : « Le 
« chef du gouvernement actuel ne commet- 
« tra aucune de ces fautes qui tuent; son 
« pouvoir ne sera jamais suicidé; toute son 
« habileté est exclusivement employée à sa 
« conservation; il est trop intelligent pour 
« mourir d'une sottise (^). » 
Mais approchait un de ces moments su- 

( I ) Lettre de Chateaubriand à BKNlame la Dauphine, 
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prémes où la sagesse humaine^ toujours 
plus en danger d'être abusée > à mesure 
qu'elle se complaît davantage en ellenoiéme, 
devait recevoir Taffront irréparable d'un 
éclatant démenti. La dix-huitième et der- 
nière année du règne de Louis- Philippe 
s'ouvrit par un événement de famille qui 
le toucha sensiblement^ la mort de sa sœur^ 
madame Adélaïde. Les convenances du deuil 
ne lui permirent pas de recevoir^ suivant 
l'usage du premier jour de l'an^ qui venait 
le lendemain^ les félicitations des corps de 
l'État; il les croyait^ ces hommages^ sus- 
pendus momentanément^ ne se doutant pas 
qu^il les jurait reçus pour la dernière fois 
et qu'il cesserait d'y avoir droit bientôt^ 
dans peu de jours, et avant même d'avoir 
quitté la vie. La Brineesse passait pour avoir 
contribué, dans lés journées d'août 4 850, à 
fixer son irrésolution. Il ne pianquait ja- 
mais de consulter sa sœur en toute occa- 
sion sérieuse ; elle lui était enlevée lorsque 

du 3o janvier i835, dans les Mémoires d' outre-tombe , 
tome XI. 
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ses avis auraient été si nécessaires^ pour 
l'aider à conserver cette couronne qu'elle 
lui avait persuadé d'accepter à tout prix. 

L'année qui apportait^ en commençant^ 
le deuil dans le palais du roi^ ne semblait 
pas non plus exempte de présages fàdieux 
pour l'État; diverses circonstances rendaient 
l'avenir sombre et inquiétant, aux yeux des 
observateurs attentifs : ils remarquaient la 
vogue toujours croissante des opinions dé- 
mocratiques et leur caractère d'exagération 
plus prononcé. La faute en étaitsurtôut à des 
plumes déjà célèbres dans la littérature qui 
avaient entrepris de réhabiliter^ aumoyende 
l'élégance delà diction et de la magie du style 
descriptif, l'époque à jamais hideuse et dé- 
plorable de la Terreur révolutionnaire, 
cette époque où l'on avait vu une partie de 
la nation s'imaginer qu'elle atteindrait le 
suprême degré de gloire, de bonheur et de 
prospérité, en faisant mourir sur l'échafaud 
l'autre moitié de ses citoyens. Les Robes- 
pierre, les Marat, les Saint-Just avaient 
trouvé des panégyristes polis et même fleu- 
ris, qui recommandaient, au son de la lyre. 
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leur mémoire tachée du sang innocent versé 
par eux. 

Le premier essai d'une république en 
France, tenté il y a près de soixante ans, 
avait laissé dans presque toutes les familles, 
pauvres ou riches, un sentiment profond de 
réprobation. Le nombre des républicains 
fut toujours infiniment petit, à peu près 
imperceptible par rapport à Tenseroble de 
la population; il resta seulement de leurs 
efforts redoublés, dans ces derniers, tempsc 
contre la royauté bâtarde de Louis-Phi- 
lippe, de grandes préventions hostiles à 
toutes les institutions monarchiques (4). 

Il n'est pas possible de dissimuler l'appa- 
rition d'un autre symptôme malheureux : 
les légitimistes, entraînés, au delà des bornes 



(i) D*aprèsles révélations de Lucien de la Hodde, le 
nombre dés républicains pouvait s'élever, pour Paris^ 
à cinq raille hommes, et pour le reste delà France à 
quinze mîHe. Voir une lettre de Lucien de la Hodde, 
dans son procès avec le journal le Siècle. On trouve celte 
lettre rapportée dans la réplique à M. de Lamartine, de 
M. Croker, dans ses Notes sur le départ de Louis-Philippe, 
notes que nous aurons plus d'une fois occasion de citer. 
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par la haine que méritait le fait de Tusur- 
pation^ avaient poussé la violence de leur 
opposition contre ses apologistes et ses par- 
tisans^ jusqu'à perdre de vue et compromet- 
tre inconsidérément le caractère essentiel 
de toute royauté. Leurs attaques retombè- 
rent sur l'institution qu'ils avaient si bien à 
cœur de défendre. Quelques-uns de leurs 
journaux n'avaient pas craint de s'associer 
auK vœux de la démocratie la plus extrême : 
ils demandèrent^ avec instance^ non-rseule- 
ment la réforme électorale et parlemen- 
taire^ mais le vote exprimé sans distinction 
de personnes par le suffrage uDiversel (4). 
On s'entretenait aussi^ mais vaguement 
jusqu'alors^ de l'apparition ou plutôt de la 
réapparition^ sous différents noms^ dû ^Sb- 
cialisme ou Communisme^ dont jadis^ au 
seizième siècle^ lors du début de la réforme, 
les principes désorganisateurs, diverseme. t 
exposés et modifiés, avaient rempli l'Alle- 
magne de troubles, de séditions, de meur^ 
très et de combats. Dans ces temps reculés, 

(i) Le rédacteur de la Gazette de France^ en ce temps, 
étatit à la tête du système. 
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le Socialisme s'était produit sous le manteau 
de plus d'une secte religieuse^ les Jnahap^ 
listes, les Sacramentaires et autres. Il fut 
dégagé de cette enveloppe surannée par des 
rêveurs modernes^ Fourier^ Considérant, 
Cabet et leurs disciples, qui prirent à tâche 
de te rajeunir, en prétendant toutefois se 
donner le mérite de l'invention. On sait 
qu'en définitive leur but était de dépouiller 
la propriété du caractère personnel dont elle 
est revêtue depuis Torigine des sociétés, et 
d'étendre le même procédé à la propi^iété 
industrielle, si féconde de notre temps e» 
richesses toujours croissantes. On eut re- 
cours, pour cette dernière fin, à ce que 
Ton nomma V Organisation du travail. La 
méthode fut développée par un homme de 
lettres dont le livre fut célébra dans les ate- 
liers avant d'être connu dans le monde (4 ) : 
on mettait en propriété commune le ca- 
pital, l'œuvre et le bénéfice espéré, ou 
présumé. Le système croulait par sa base, 
à cause de l'impossibilité de l'exécution ; 
mais un grand nombre d'ouvriers furent 

(i) M. Louis Blanc. 
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séduits : ils croyaient qu'ils deviendraient 
riches, à proportion de leurs maîtres \, 
en diminuant même les heures de travail et 
en s'affranchissant de la gène d'une vie so- 
bre et rangée. A force d'être bercés de ces 
trompeuses espérances, une soif immodérée 
de bien-être et des jouissancesdela vie s'em- 
para de chacun; c'est tout au plus si par 
moment Ton se sentait résigné à souffrir, 
un jour, au dernier âge de la plus longue 
vie, les maladies et les infirmités que la vo- 
lonté suprême impose, ici-bas, à l'humanité 
déchue. 

Par une coïncidence frappante, ces diffé- 
rents écarts d'imagination se manifestaient, 
en même temps, dans presque toute l'Eu- 
rope. La Démocratie ne conspirait plus seu- 
lement contre les gouvernements établis, 
mais contre l'ancienne forme de l'édifice 
social. L'union des Communistes , Socia- 
listes ^ Démagogues, RadUniux, était in- 
time, cimentée continuellement par l'in- 
termédiaire des sociétés secrètes, dont le 
nombre augmentait dans une proportion 
effrayante; une inquiétude vague se répan- 
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dait au loin^ et fut doublée par la joie d'une 
victoire éclatante des radicaux: soutenus 
par la politique lâcbe et pusillanime de 
Louis-Philippe, ilsréussirentdans là Suisse, 
qu'ils avaient choisie en premier pour Hiék- 
tre de leurs exploits. Us étaient parvenue à 
rompre par les armes la ligue catholique 
du Sonderbund^ association de religion, 
de liberté, d'honneur, formée contre les 
envahissements de là tyrannie démagogie 
que. Pour lors, Falliatice de la Jeune Smsse\ 
avec la promesse de sa plus active assis* 
tance, fut offertekldi Jeune ^llemagne^ aussi 
bien qu'à la Jeune Italie, et particulière- 
ment à h Jeune France, que Ton s'accordait 
à regarder comme la mieux disposée â 
prendre feu pour les doctrines du jour. , 
La royauté, telle qu'on l'avait faite en 
4850, n'était pas de nature à se montrer 
vaillante et robuste dans une pareille lutte. 
A la considérer froidement, cette royauté, 
sans être ébloui par son éclat extérieur, oq 
la voyait faible et dégradée parla seule ma* 
nière dont elle avait été dédaigneusement 
octroyée à un prince, trop jaloux de Tob- 
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tenir pour 86 montrer difficile sur les con* 
ditions auxquelles il la recevait. L'extrôme 
division de sentiments et d'opinions que 
cet événement étrange^ rare et singulier 
en un temps de civilisation avancée^ fit 
naitre dans TÉtat^ privait la royauté d'une 
partie de ses défenseurs naturels. 

Quand > au seizième siècle^ les insurgés 
Niveleurs, Thomas Muntzler^ celui qui osa 
résister en face à Luther, Geoffroy de Ber* 
lingen, Jean de Leyde, tous prédécesseurs 
des Communisies de 4848, déclarèrent au 
grand jour leurs projets, la société fut mise 
en péril dans une partie de rAUemagne ; 
mais elle fut sauvée, sans trop d'efforts, par 
les Princes, aidés des Seigneurs, avec le 
concours des différents degrés de la hié- 
rarchie féodale; mais, en 4848, la royauté, 
livrée à ses seules forces, dut prendre 
rinitiative de la résistance et pourvoir elle- 
même à sa défense. En cela, elle fut encore 
sensiblement entravée par la présomption 
et son imprévoyance, causées surtout par la 
joie, mêlée de surprise, d'avoir pu demeu- 
rer si longtemps debout sans être renversée. 
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Cette suffisance l'avait^ dès le principe^ em- 
pochée de comprendre toute la portée du 
vœu de réforme électorale et administra* 
tive , qui se manife^it hautement et dans 
un temps où l'autorité devait se tenir pour 
avertie^ 

Il ne parait pas que Louis-Philippe se soit 
jamais rendu compte du sens attaché à 
cette demande de réforme : il la regardait 
comme une fantaisie du moment^ offen- 
sante pour son gouvernement comme un 
caprice de mode parisienne^ qui passerait 
après avoir occupé^ durant quelques ins- 
tants^ l'attention publique. La bourgeoisie^ 
qu'il considérait comme son meilleur ap- 
pui^ n'avait cwtes rien à gagner dans ra- 
baissement du cens électoral^ qui figurait 
en iéie des demandes de réforme. 

Louis-Philippe ne voulait pas voir que 
les manœuvres déloyales^ les intrigues hon- 
teuses et les ruses de son gouvernement^ 
dans les élections, étaient partout divul- 
guées, honnies et méprisées. Il y avait trop 
longtemps que le trafic des suffrages, établi 
sur de vastes proportions, s'exerçait sans 
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pudeur. Ce n'était plus^ comme autrefois^ 
l'individu qui engageait son vote en faveur 
du candidat ministériel; c'étaient la Com- 
mune^ le Canton^ TÂrrondissement qui ven- 
daient leurs suffrages en masse^ moyennant 
la promesse d'obtenir^ en échange^ un éta- 
blissement utile ou avantageux à la contrée; 
en sorte que les bons effets ordinaires de 
la sollicitude administrative^ les justes fa- 
veurs que rÉtat accorde aux provinces, en 
retour des charges publiques qu'elles sup- 
portent, devaient être encore achetés par 
des complaisances électorales, humiliantes 
et sans fin présumée. 

Le vœu manifesté pour la réforme com- 
prenait aussi différents points d'administra- 
tion : on se plaignait du nombre toujours 
croissant des emplois publics, sans que di- 
minuât, pourtant, la foule des solliciteurs. 
11 fut constaté, plus tard, après la révolution 
> de 4848, que, sous le règne de Louis-Phi- 
lippe, le nombre des fonctionnaires salariés 
avait augmenté de trente-cinq mille (\). 

(i) Voyez le Rapport du comité des fioaaces sur le 
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Les reproches de corruption et de vénalité 
ne tarissaient pas contre l'administration ; il 
est vrai qu'elle y prêtait en se recrutant sou- 
vent parmi des sujets indignes ou incapa- 
bles, qui n'avaient d'autres titres aux em- 
plois que la recommandation de personnes 
en crédit, ou de députés complaisants. 
Recueillir des informations sérieuses sur la 
probité et l'honneur des candidats n'était 
plus d'usage ; c'était coutume du vieil âge, 
tombée en désuétude. On voulait éviter de 
ressembler au gouvernement de la Restau- 
ration, que l'on avait accusé de favoriser 
l'hypocrisie. L'autorité manquait de zèle 
et d'attention pour déférer aux tribunaux^ 
les coupables connus et nommés. Les hon- 
nêtes gens, affligés de cette indifférence, 
regrettaient la sévérité passée de l'empe- 
reur Napoléon contre les voleurs de la for- 
tune publique, et allaient jusqu'à s'en pren- 
dre, par moments, au Roi des Français, lâ- 
che et timide, disait-on, à sévir contre les 



budget de 1848, cité par M. Dunoyer [Révolution du 24 
féprier^ p. ao8). 
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fripons^ par la crainte de perdre trop de 
partisans dévoués^ et par un sea:^t re- 
tour de mémoire ou de conscienoe sur 
la mani»e dont il était arrivé à la eou- 
ronne. 

On ne regardait pas non pltis comme 
étrangère au soin de sa popularité l'acti- 
vité fiévreuse imprimée à certaines indus- 
tries par son gouvernement^ au moyen des 
travaux immenses entrepris aux frais de 
rÉtat^ et tous en même temps poursuivis. 
Malgré la durée d'une paix non interrom- 
pue > une telle prodigalité avait jeté de 
rincertitude sur la situation des finances^ 
et provoqué plus d'une fois^ et toujours 
sans succès^ les observations des commis- 
saires de la Chambre des députés et c^es 
de la Cour des comptes. On appelait égale- 
ment à grands cris une réforme dans la po- 
litique extérieure du gouvernement^ qui 
semblait n'avoir eu d'autre souci ^ jusqu'à 
ce momenty que de maintenir la France^ en 
vue d'un intérêt purement dynastique^ 
dans une attitude craintive, isolée^ telle 
qu'il ne lui était possible que d'avoir des 



( 557 ) 

« trêves avec tout le monde et des alliances 
« avec personne (4). » 

Gardons-nous de ne pas faire ici la part 
de l'exagération inséparable^ d'ordinaire, 
des plaintes banales contre les gouver- 
nants. Mais les reproches éclataient avec 
une vivacité et un accord qui, rapprochés 
des autres circonstances inquiétantes du 
moment, laissaient dans l'esprit l'attente 
d'une crise, plus ou moins éloignée, contre 
le gouvernement. Pour tout dire, sans dé- 
guisement, on cédait avec un abandon in- 
volontaire au pressentiment vague de l'ap- 
proche de cette révolution du mépris que 
Lamartine, quelques mois auparavant, pro- 
phétisait dans un banquet réformiste qu'il 
présidait à Mâcon (2). 

Loin d'être disposé à rien perdre de sa 
sécurité, le gouvernement crut avoir fait 
une conquête importante, qui augmenta 
sa confiance : le principal ministre , 
M. Guizot, en apporta l'heureuse nouvelle 

(]) Lamartine, Eévolution de 1848, tome II, page i5. 
(îà) Ce fait est rappelé dans le journal la Presse du 2 
juin i85o. 
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première aux Électeurs de Lisieuic, dont 
il sollicitait les suffrages pour continuer 
de les représenter à la Chambre; c'est 
par les Normands de Lisieux que la France 
et le monde entier devaient apprendre 
« qu'il était enfin créé ce grand parti con- 
« servateur^ dont l'existence forte et com^ 
« pacte avait été,, dès ie premier iour, le 
« rêve de la couronne (4). » Ce seraient ap- 
paremment les lé^timistes futurs de la ré- 
volution de Juillet ! 

Après avoir ex^imé aux électeurs de Li- 
sieux les difficultés qu'il avait rencontrées 
dans ce long enfantement, le ministre an- 
nonçait d'autres bienfaits prochains : « Ce 
« n'est pas là, sans doute, dit-il, le seul pro- 
« grès politique que nous ayons à faire; 
« nous en commençons, nous en accompli- 
« rons bien d'autres; nous allons aux plus 
« essentiels, aux plus pressants; mais, loin 
« d'en repousser aucuh^ la Politique con- 
te servatrice les désire> les acceptera tous; 
« elle les examinera, elle les discutera tous 

(i) Voyez l'Annuaire de Lesur, année 1848, p. 3. 
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« avec le désir sincère de s'y associer : elle 
« veut seulement^ et c'est son devoir^ que 
« ce soient des progrès véritables^ sérieux, 
« en harmonie avec les principes essentiels 
« et les besoins généraux de notre so* 
a ciété (4). » 11 n'était pas possible de répon* 
dre avec plus de politesse ni d'obligeance à 
ce cri de réforme qui grondait conmie un 
tonnerre lointain. On reconnaît, tout d'a- 
bord, cette phraséologie facile, au bruit de 
laquelle la majorité satisfaite avait l'habi- 
tude, depuis plusieurs années^ de s'endor* 
mir comme au doux murmure d'un clair 
ruisseau. 

Sur ces entrefaites s'introduisit l'usage 
des Banquets réformistes; ils furent un 
des ressorts les plus efficaces dont s'aidèrent 
les partisans de la ré£Drme. Ces banquets, 
que le mois de février 4 84S rendra célèbres 
à jamais, remplacèrent, comme moyen 
d'action révolutionnaire, Taffluence du 
peuple attiré en plein vent. Les rassemble- 
ments tumultueux de la place publique 

(i) Annuaire de Lesur, 184^, p* 3. 
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avaient fini par n'être plus qu'un procédé 
vulgaire, déjà usé, préludant trop ouverte- 
ment à la sédition et manquant de dignité. 
Le Banquet politique, au contraire, rajeu- 
nissait rinstitution surannée et mal famée 
du club, en lui donnant pour décente et 
noble parure les dehors d'un accueil hos- 
pitalier. L'usage des toasts, empruntés à 
nos voisins d'outre-mer, permettait, à l'a- 
bri d'une sorte de familiarité bachique, de 
manifester des opinions que la presse, 
toute libre qu'elle fût, n'aurait pas osé re- 
produire sous une fornie purement ora- 
toire. L'admission voulue à prix d'argent 
n'empêchait pas dés Amphitryons généreux 
d'accorder dispensé de cette condition aux 
convives peu fortunés, avec lesquels ils 
avaient intérêt de s'unir par les liens d'une 
fraternité plus étroite. La Tribune aux bar 
rangues, dressée au milieu d'un festin, 
offrait à l'orateur qui s'y montrait des 
chances heureuses pour émouvoir et trans- 
porter son auditoire : aussi l'élite de la dé- 
mocratie affectionnait les banquets, toute 
mince que fût l'apparence des apprêts. On 
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était assuré d'y trouver un champ libre aux 
inspirations démagogiques^ et surtout aux 
anathèmes contre les riches et les bour- 
geois. Un fait avait prévalu dans ces réu- 
nions, et il était caractéristique pour le 
moment : on y avait supprimé^ sans récla- 
mation de personne, le toast au roi> qu'il 
était d'usage de porter dan^ de semblables 
repas. 

Gela n'empêcha pas que plusieurs Dé- 
putés, dont le dévouement, aussi bien que 
les services rendus à la révolution de Juillet, 
remontaient à son origine, ne vinssent 
s'asseoir dans les Banquets réformistes, où 
les ennemis de l'ordre social les avaient 
conviés. Déjà soixante banquets s'étaient 
succédé, sans que le ministère eût mis obs- 
tacle à cette vogue de festins politiques (4). 
Tout à coup éclairé, inquiet, il manifeste 
l'intention de les interdire ; de là s'élève à 
la tribune une controverse sur la légalité 
des banquets. Le ministère déclarant qu'il 
ne céderait jamais, l'opposition annonce 

(i) Ann. 1848, p. 41. 
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« quelle est prête à s'associer à un acte 
Qide résistance légale, et ne s'arrêterait 
< fSiS devant on ukase du ministère (4). » 
A ees mots de résistance légale, qni avaient 
déjk tant de force pn eui*nkémes> si Ton se 
reporte au passé des bamca4es> inaugurées 
comme un théâtre d'honneur et de vertu^ 
un Député^ qui savait comment on mène 
en exil un Roi détrôné^ ajoute ces paroles 
doublement expressives dans sa bouche : 
« PoUgnac et Peyronnet n'ont jamais fait 
« pis que 'vous (2), » — Nous entendons : il y 
a menace implicite de recomikiencer Tin- 
surrection. Vous n'empêcherez donc ja- 
mais^ ô fondateurs de la monarchie de 
Juillet^ que le fait qnfe vous lui avez donné 
pour base ne conspire et n'agisse sans 
cesse contre sa durée ! Les imprudents! les 
aveugles! ils n'avaient pas apparemment 
entendu derrière eux te cri de Vive la Ré- 
forme 7 signal de la diute du ftoi des Fran- 
çais^ comme avait été^ pour ses aines, le cri 

(i) Discours de M. Duvergier deHaiiranne, séance du 
7 février. 

(%) Paroles de M. Odilon Barrot^ séance du 8 février. 
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de Fwe la Charte! au bruit duquel^ lui- 
même^ avait naguère consommé leur ruine. 
Quoique l'Opposition constitutionnelle 
eût fraternisé dans les banquets avec les ré- 
volutionnaires^ elle les connaissait bien 
peu : flattée de leurs avances^ elle s'était 
laissé persuader que ses nouveaux alliés^ 
toujours soumis à sa direction^ n'agiraient 
que de concert avec elle (4). Loin de là, les 
hommes qu'elle avait pour adversaires , 
ayant étudié à fond la pratique des révolu- 
tions, connaissaient le prix du temps et l'a- 
vantage de surprendre l'ennemi : ils lais- 
sent comme oiseuse au fond la question 
de la légalité des banquets, bonne, tout au 
plus, à servir de pâture aux discoureurs de 
la Chambre, et fixent un jour, le 22 février, 
pour un banquet du doiaième arrondisse- 
ment; ils publient, sous le titre qu'ils se 
donnent, de Commissaires du Banquet , 
l'ordre à suivre et la marche du cortège. 
On se demande partout quel est donc c^ 
pouvoir inconnu, sorti comme de dessous 

(i) Voir M. Dunoyer, Réçolution du a4 jévrier^ p. 74» 
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terre, qui s'arroge ainsi le droit d'intimer 
des ordres dans la capitale , et qui s'attri- 
bue la charge de représenter d'office l'ad- 
ministration et la police? 

Cependant l'Opposition, dite Constitu- 
tionnelle, veut enchérir sur l'audace de ses 
alliés, qui la conduisent et la mènent, sans 
qu'elle ait la modestie de s'en douter : elle 
demande à la Chambre que les ministres 
soient mis en accusation. Mais, presque au 
même instant, elle recule épouvantée de- 
vant sa résolution, et déclare « s'abstenir 
<? du Banquet pour ne pas encourir la res- 
« ponsabilité d'une lutte qui pourrait être 
<c aussi funeste à l'ordre qu'à la liberté. » 
Désaveu tardif et superflu! A ceux qui 
ont affronté la responsabilité de renverser 
follement l'ancienne dynastie, reviendra 
aussi , quoi qu'ils fassent , l'initiative du 
renversement de la nouvelle, l'ouvrage de 
leurs mains. Us sont associés, de leur 
consentement, à la célébrité acquise pour 
toujours au Banquet du douzième arron- 
dissement, qui doit rappeler désormais la 
siniçtre annonce du Festin de Balthazar. 
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Le parti révolutionnaire en pleine mar- 
che ne se sentit que plus à l'aise par la 
défection de ses alliés d'emprunt : sûr d'être 
moins observé, il pouvait agir avec plus de 
secret et de promptitude. L'attention de 
Louis-Philippe, en ce moment d'embarras 
pour son gouvernement, semble avoir porté 
uniquement sur l'impopularité manifestée 
contre son ministère. On lui avait tant dit 
que Charles X n'aurait pas succombé s'il 
eût changé le sien à temps ! Les mots attri- 
bués à Lafayette : « // est trop tard! » 
qui jadis, peut-être, lui avaient causé 
tant de joie au moment qu'on les lui rap- 
portait (4), retentissent maintenant à ses 
oreilles comme un cri de mort : il crut 
qu'il ne pourrait jamais se hâter assez. Dès 
le 25 février, second jour de l'agitation dans 
la ville, qui paraissait d'ailleurs tendre à 
se calmer, il fit connaître à la Chambre 
qu'il songeait à remplacer M, Guizot par le 
comte Mole. Mais, dans la nuit, il changea 
d'avis, et nomma ministres les deux per- 

(i) Voyez ci-devant, p." 169. 
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sonnes qu'il avait toujours paru le moins 
désireux de placer dans ce poste. Son peu 
de goût pour M. Thiers^ ministre un ins^ 
tant quelques années auparavant^ était 
connu ; quafit à M. Odilon Barrot^ sur qui 
son choix tomba à ce moment pour Tluté- 
rieur ^ le prince ne s'était encore jamais 
départi de l'obstination à refuser ses ser- 
vices. Cette capitulation devant l'émeute^ 
traitée en armée victorieuse avant que Ton 
se fût décidé à la combattre, était, de tous 
les partis à prendre, celui qui présentait 
certainement le moins de sûreté et qui était 
le moins honorable. 

Nous n'avons pasà retracer ici Tinfemale 
combinaison du massacre préparé sur le 
boulevard des Capucines, par les chefs du 
mouvement révolutionnaire, dans le but de 
ranimer l'émeute qui cessait, faute d'ali- 
ment au désordre. Nous ne rappellerons 
pas la prévoyance de ces chariots amenés à 
l'avance, pour promener dans la ville, à la 
lueur des torches, les cadavres sanglants des 
malheureux qu'on livrait à la fusillade; 
dans le bot d'attribuer, faussement, leur 
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mort à une pro^'ocation de la part des trou- 
pes, qui demeuraient inoffensives. D'autres 
riaconteront aussi comment^ en trois jours, 
le dernier à peine aïrivé à son milieu , 
Louis-Philippe, serré de près dans son palais 
par rinsurrection, qu'il laisse toujours ap- 
procher davantage, abdique la couronne, 
lorsqu'à peine on le croyait sérieusement 
menacé. 

Ayant sous la main des moyens de résis- 
tance formidables, décisifs, il n'ose s'en 
servir. La précipitation à rendre les armes', 
dans une position qui paraissait si loin 
d'être désespérée, a peu d'exemples dans 
l'histoire, si toutefois elle en a aucun. Le 
fait surprend, confond, demeure inexpli- 
cable de la part d'iin prince qui n'avait 
pas été, dans sa jeunesse, étranger à la car- 
rière des armes, qui ne l'était pas non plus 
à la stratégie moderne d^ la guerre des 
rues, puisqu'au commencement de son rè- 
gne il s'était plusieurs fois montré en face 
de l'émeute parisienne. Le poids des années 
ne le surchargeait pas tellement, que la 
vieillesse dût glacer en lui le courage. Le 
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nombre de troupes^ de toute arme^ ne lui 
manquait pas^ et il né fit rien pour mettre 
à répreuve leur fidélité^ qui^ par un sen- 
timent d'honneur^ l'aurait peut-être em- 
porté sur leur indifférence^ à peu près 
générale à son égard. L'idée ne semble 
pas lui être venue de tirer avantage de la 
présence de deux de ses fils, dontTun com- 
mandait le château de Vincennes, situé aux 
portes de Paris, amplement pourvu d'artil- 
lerie, de munitions de toute espèce. Il ou- 
blia aussi les forteresses qu'il avait fait 
construire, avec tant de dépense, àl'entour 
de Paris ; enfin, sa vue troublée ne lui per- 
mit pas d'apercevoir le puissant secours 
^'un Général habile, aimé du soldat, et qui 
comprenait la nécessité d'ennoblir le trône 
de Juillet en le défendant avec son épée (4). 
Mais une terreur panique s'était emparée 
de Louis-Philippe, dès qu'il avait su que la 
Garde nationale , tardivement appelée , 
parce que la sympathie de la milice bour- 



(i) Le maréchal Bugeaud s'était assez compromis, en 
étant geôlier à Blaye, pom* inspirer confiance. 
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gepisepour la sédition avait déjà percé ^ ne 
s'était pas présentée sous les armes en nom- 
bre suffisant; qu'elle avait même pris part, 
jusque sous les fenêtres des Tuileries, aux 
cris de T^ïVe la Réforme! Bien plus, l'Ar- 
mée citoyenne avait contrarié les mesures 
que la troupe de ligne prenait pour faire 
cesser le désordre; elle avait permis que les 
séditieux trouvassent unie place derrière 
ses rangs pour s'y mettre à couvert (4). 

A ces nouvelles, Louis-Philippe se sentit 
abandonné des défenseurs sur lesquels il 
avait toujours placé le plus de confiance; 
il les regardait comme les auteurs de sa for- 
tune. Lors de son avènement, ils étaient la 
seule force dont il avait pu disposer*: A pré- 
sent, la majorité lui était encore acquise 
dans les deux Chambres ; mais cette consi- 
dération ne le rassurait point, lorsqu'il son- 
geait à quoi avait tenu le nombre des voix 
qui l'avaient élu pour roi. L'armée ne lui 
offrait pas toute certitude qu'il serait, dans 



(i) Ce dernier fait eut lieu sur la place des Petits- 
Pères. Annuaire de 1848, p. 80 
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ce moment^ bien défendu par elle. En 4850^ 
elle s'était placée à peu près en dehors de 
son élévation^ qui n'avait eu peur cause, à 
vrai dire, qu'un échec meurtrier reçu dans 
les rues de Paris par un Corps de soldats 
d'élite trop peu nombreux pour résister à 
l'insurrection. 

« L'usurpateur, a dit Benjamin Cons- 
« tant, doit être toujours à la tête de ses 
«prétoriens; il en serait lé mépris s'il 
« n'en était Tidole (A). » Les Prétoriens 
de Louis-Phîlippe n'étaient autres que ses 
chers camarades de la Gardé Nationale, 
ainsi qu'il les avait jadis amicalement nom- 
més. Leur défection inattendue lui fit per- 
dre tout courage, l'anéantit. Il n'eût jamais 
osé s'intituler Roi par ia grâce de Dieu, 
suivant la formule religieuse des temps 
passés, mais il se serait dit, bien volontiers. 
Roi par la grâce de ma bonne ville de Pa- 
ris; ce qui, à ses yeux, impliquait virtuel- 
lement la qualité de roi de France ou des 
Français. L'abandon de la Garde nationale 

(i) Z)f V Esprit de conquête et d'usurpathn^ p. 79. 
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demeura pour lui^ aussi longtemps qu'il 
vécut^ un problème insoluble : au fond de 
sa retraite, en Angleterre, il répétait dou- 
loureusement : C'est le plus grand suicide 
« dont parlera Fhistoîre (4)1 » 

Disons encore, et Ton ne saurait trop le 
répéter, pour l'instruction de tous, grands 
ou petits. Français ou étrangers : une autre 
force, bien supérieure à celle de la Garde 
nationale, lui manqua, la force morale, que 
rhomme sans reproche emprunte au senti- 
ment de son bon droit et tire du fond de 
sa conscience. Non-seulement Louis-Phî- 
Iij[)pe fut dénué de cette force, mais elle 
était tournée contre lui, par la conviction 
qui le dominait, d'une grande violation du 
droit et du devoir, accomplie par le seul 
fait de son élévation sur le trône, sous quel- 
que rapport qu'elle fût envisagée. Souve- 
nirs amers, tristes et désolants; d'une na- 
ture telle, qu'après avoir frappé d'une 
irrésolution insurmontable le Chef d'un si 

(i) Voir récrit de M. d'Hondetot, aide de camp de 
Louis-Philippe, intitulé : Huit jours d'une infortune 
royale f i85o, p. ai. 
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paissant État, ils le paralysèrent d'épou- 
vante et de stupeur. 

Ayant montré ouvertement que lui- 
même abandonnait le rêve de sa royauté, 
il ne restait plus à Louis-Philippe qu'à tra* 
cer, d'une main tremblante, les lignes de 
son abdication. On devait généralement 
penser que l'infortune d'un prince qui, de 
son plein gré, se dépouillait du pouvoir, 
méritait quelques égards, la compassion 
du moins des assistants, témoins de son 
sacrifice. Le contraire arrive : personne 
ne se rencontre dans le palais. Dignitaire 
de l'État ou de la Cour, officier, courtisan, 
familier, serviteur ou ami du prince, qui 
songe à ménager au maître qui les quittait 
quelques instants de solitude, afin qu'il pût 
accomplir, avec recueillement, le dernier 
acte de sa vie politique : « Assis devant son. 
« bureau, pour écrire sa renonciation au 
« trône, il se vit immédiatement entouré 
« par une foule de spectateurs^ la plupart 
« inconnus de lui, et qui suivaient avec at- 
« tention tous les mouvements de sa plume. 
« Quelques-uns lui criaient brutalement : 
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« Mais dépechez-vous donc ; vous le faites 

« trop long; vous n en finissez pas La 

« confusion était si grande que Tacte d'ab- 
« dication fut arraché des mains du Roi, 

« avant qu'il pût en faire une copie et 

« Ton ne sait pas d'une manière certaine ce 

« que cet acte est devenu » La narration 

n'est pas suspecte d'infidélité; Louis-Phi- 
lippe a fourni lui-même les détails de cette 
scène : il la complète en ajoutant que 
« d'autres assistants, qui suivaient aussi 
« avec attention les mouvements de sa 
« plume, lui firent observer, en termes as- 
« sez rudes, qu'il fallait déclarer la duchesse 
« d'Orléans régente, ce qu'il refusa sévère- 
« ment, comme étant contraire à la loi (4 ). » 
Il était enfin arrivé le moment où se ré- 
soudrait la question bien des fois agitée, en 
secret, de la transmission, par héritage, de 
la couronne de Juillet à la postérité de Louis- 
Philippe. La chose avait toujours semblé 
incertaine, même du vivant de l'aîné des 

(i) Notes sur le départ de Louis^Philippe ^ publiées 
dans Quarterly-'RevieiVj par M. Croker, et insérées dans 
\a Revue Britanniqtvs de iftSo, p. 34 de la réimpression. 

a3 
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fils^ entré déjà dans la vie militaire ; il était 
fré<{aeiiiiiieDt désigné^ dan» Tintimité des 
coiiTersatioBS^ sons le nom à* héritier pro- 
blématique. Le doute avait conaidérable- 
ment augmenté lorsque la mort soudaine 
du duc d'Orléans ne laissa plus apwoevoir 
d'autre héritier présomptif qu'un enfant 
Agé de quatre ans. lia meilleure espé- 
rance de la dynastie reposa àks kNTs sur la 
possibilité que la vie et le règne do Louis- 
Philippe se prolongeassent assez pour at^ 
teindre la majorité de son petitrfila. Un 
pressentiment qui s'était comnmbiqué par* 
tout empêcha de compter beaucoup sur 
l'avènement d^une régence confiée au duc 
de Nenkoiirs. La duebesse d'Qrléana créa 
une situation nouvelle en se rendant avec 
ses deux fils à la Chambre des députés^ au 
ménie moment que partait Louis-Philippe : 
c'était un surcroit d'embarras^ une sorte 
d'imbroglio^ que de vouloir substituer tout 
à coup une régence de femm^ à celle du 
duc de Nemours, votée par une loi. On re- 
tombait nécessairement par là dans les dis- 
cussions agitées six années auparavant dans 
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les Chambres. On entrait pour lors aussi 
tout droit dans la question^ jusqu^à ce mo- 
ment éludée^ de la duchesse d'Orléans^ in- 
habile à la régence par sa religion. 

A travers la foule et le tumulte^ quand 
1« Princesse^ ses en&uts et le due dé Ne- 
mours eurent pénéM^ avec peine ^ dans 
rA^semblée.M. Dnpin aine monta 6 lé 4;ri- 
bune : il annonee que le roi vient d'âbdi- 
quer^ ce qui était vrai> et qu'il à h^ànsnis 
ses pouvoirs au comte de Paris, avec la 
duchesse id^Orléans pour régente, ce qui, 
sur ce dernier point, n'était pas( e^^aet, 
comme on vient de le voir. L'orateur se 
cfaATgeait ainsi de rendre À la brandie d'Or* 
léQDs, dansla personne du petit-fils de Louis^ 
Philippe, uà 8^*vice pareil à celui qu'il avait 
rendu au grand^père, dix-huit ans aupanta- 
vant ; mais o'était trop pour une seule vie 
dé faire, à si long intervalle, deux Bois dés 
Français; cette dernière tentdtive devait 
échouer. Tout le temps que l'orateur |^arla, 
les inarohes de la tttibuué fuirent occupées 
par une personne se disant Délégué du 
peuple de Paris, sans que personne eût 
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connais^pœ de pa mission. Quoique non 
dj^puté^ c^t assistant officieux^ M. Emma- 
nuel Arago^ ne cessa de protester haute^ 
ment contre toute idée de régence : « Il 
f n'y 9 pas^ disait-il^ d'abdication du roi 
(5 Louip-Philippç: U y a déchéance. • . le Peu- 
« pie est Souvera^in (4)! d C'était une sorte 
de variante d^ mots sacramentels de la fa- 
nieus^ Déclaration du 7 août 4850^ relue 
porésentement ^ devant son auteur^ à la 
même tribune où il l'avait originairement 
prononcée : « Le trône est vacant en fait et 
« en droit, il est urgent d'y pourvoir, » avait 
dit en d'c^utres temps M. Dupin. Cepen- 
dant, l'heure de la justice approchait. Char- 
les X n'était-il pas parti avec la confiance 
que, par son abdication, il mettait la cou- 
ronne sur la tète de son petit-fils? Louis- 
Philippe, à «on tour, quitte la France en 
çmpprt^^nt le même espoir; et voilà qu'il 
doit à présent subir le plus ancien des chà- 
tiiuents, qui soit inscrit dans, le code crimi- 
nel des nations, la, peine du Talion ; il est 

( i) Annuaire de > 848, p. 89. 
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enlacé^ pris^ mais par son propre fait^ dans 
un piège semblable à celui quHl avait tendu 
à la bonne foi de Charles X (^). 

La démarche collective faite par les re- 
présentants dynastiques de Louis-Philippe^ 
devant la Chambre des députés, est trop 
féconde en enseignements politiques, pour 
que nous ne suivions pas jusqu'à la fin cette 
mémorable Séance. 

Les partisans de la régence s'étaient 
flattés qu'ils entraîneraient, du premier 
abord, l'assentiment des députés, et gagne- 
raient, sans la plaider, la causé dont ils 
étaient chargés. Il en fut même qui, sans 
faire là différence du temps et des 
personnes, rêvaient l'impératrice Marie- 
Thérèse présentant son fils aux gentils* 
hommes hongrois. Il leur semblait imposa 
sibDe que le comté de Paris ne fût pas 
proclamé roi avec enthousiasme, et que sa 
mère, comblée de bénédictions, ne fût pas 
suppliée d'accepter là régence. On dë- 



(i) Louis-Philippe ne fut détrompé que le lendemain 
de sa ftiite^ le ^5 février, à^ son lever, k Dreux. 
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couvre aTeeétomieBMiii côtte ayeaglô con- 
fiance^ qui fiiit que Von VigHoie soi-même 
dans sa force actuelle et dans ses «Nlvires 
précédentes. Grande estk storprne.qni se 
manifeste, et { qui démente de Uînierpella- 
tioa adressée à la Ghaottlite^ sur le ton^ln 
défi, par un dépnté de marqna, et que les 
derniers événements avai^t mi» fort. en 
évidence : « Est-ce qne par hasarAy de- 
« manda M. Odilon Barrot> on j^tendrait 
« remettre en question ce qne nons avons 
« décidé par la révolution de JinUet? » ^^ 
Mo» Dien! oui, hoitunk jnbte, le hasard 
n'est ici pour rien ; voub avez pdis fdnlé 
aux pieds les lois séculaires de FÉtat, pour 
£air« un roi à votre guise; trouvée bon, 
maintenant, que nous, qui. vous succédons, 
nous u9ion& aussi de la part de' Souve- 
raineté nationale qui nous appartient, tout 
comme à vous, et dont vous avez si lar- 
gement usé, en votre bon tdotips ! — Un 
autre député se laissa immédiatement aller 
à un aveu plein de candeur : « Nous nous 
a sommes trop hâtés en ^ 850, dit M. Cré- 
« mieux; nous voici, en ^848, obligés de 
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a cQCommâioer. » E était an peu tard pour 
s'apârcevoir qu'on avait été trop vite* 

Dans cette même séance du 24 février 
s'étaient dcmné rendeft^TOiis les dèuïc en- 
nemifi mortels de la révcdution de Juillet^ 
qui n'avaient assisté à sa aaissanice qu'en 
frémissant, d'indignation : les Légitimistes 
et les, Républicains^ posés «liaee les uns 
des autres^ repassaient en ce jour^ dans 
leur mémoite^ combien de fois ils avaient 
été. trompés ou trahis, par le pouvoir qui 
était jnaintenant en périL. Les Légitimistes ! 
leur présence, ^yait droit de surprendre^ 
car il j avait diic-sept ans juste que deux 
ministres de Loui^^Pkilippe avaient succès- 
sivcouent annoncé à la tribune qu'ils étaient 
morts, cessant désormais decosnpter parmi 
les vivants. « Ce qui distingue le parti car- 
« listé ^ avait dit, le 4T février 4854, lemi- 
« nistré de l'intérieur, c'est sa faiblesse; il 
«est caduc et mourant {l). ^ Dès le len- 
demain, un autre ministre confirmait le 



(i) Discours de M. de Montalivet à ia Chambre des 
députés. 
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témoignage de la veille : « Le gouver- 
« nement ne craint, pas le parti carliste, 
«qui n'a aucune racine en France (4).» 
Nonobstant des iissurances aussi positives^ 
on voit après tant d'années qui sont écou- 
lées depuis l'annonce d'une mort donnée 
pour certaine^ on voit se lever, comme à 
point, un Contradicteur inattendu : c'est un 
député, du nombre de ceux qui étaient 
encore restés fidèles à la vieille France; il 
n'avait garde d'oublier l'exemple du fatal 
entraînement de la Chambre de ^850, *et il 
se presse d'arrêter ses collègues sur la même 
pente, par cette apostrophe foudroyante : 
a Vous n'êtes plus une assemblée poli- 
« tique ! . . . Vous n'êtes plus rien ici ! . . • (2). » 
Ce peu de mots suffisent; le tumulte aug- 
mente; la question de la Régence, détour- 
née, se perd dans le bruit; toute, délibé- 
ration devient impossible. La ChambiTe est 
prise d'assaut par la multitude armée. 

(i) Discours de M. Barthe, ministre de l'Instruction 
publique, du i8 février i83i. 

(2) Paroles de M. de la Rochej acquêt ein à la séance du 
a 4 février 1848. 
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La Bégence^ mise hors de cours devant la 
Chambre des députés^ ne devait pas être plus 
heureuse dans l'appel au peuple Parisien^ 
ressource dernière que veut essayer M. Odi- 
lon Barrot. Dès qu'il s'était vu ministre^ 
il avait pensé que l'émeute s'arrêterait tout 
aussitôt^ pour célébrer la victoire de l'Op- 
position constitutionnelle triomphante en 
sa personne. Il visita inmiédiatement les 
différents postes delà ville^ et fit l'inspec^ 
tion. des barricades ; mais il est bien surpris 
de ne rencontrer partout/ sur son passage^ 
que défiance et injures. C'était l'accueil 
que recevait pareillement la Garde natio* 
nale^ qui^ en se montrant^ blessait loytes 
les susceptibilités démagogiques du peuple 
entré en exercice de sa Souveraineté (i). 
Cepeiidantile nouveau ministre^ parvetra & 
s'installer dans l'hôtel. de rintérieur^! y 
compose une proclamation^ seul acte^ con-^ 
tenu en qujelqn^s lignes> qui^soitrrâ9té:de 
son administration. S'adressant aux . ci-r 
toyens de Paris,, il revendisque « ç». laveur 

(i) Voyez Anuuaire 1848^ p. S7. 
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« d'un enfant protégé par sa mère la eoa- 
« ronne ooimifi par la révolution de Juillet. 
« Il en:a|^pell0 à la da96Si»0du peuplé dé Pa- 
« ris et de son héroïque (s^tà^ natioUale. » 
Maia^ cette foi^^ la Garde natiouale ne fat 
pas héroïque ; elle ne retraite fit sea mani- 
feiïfations précédentes en favèut de la ré^ 

forme;. ^ 

< La solitude continua de se faire plus 
complète autour du tf^ne dé Juillet. H n'y 
eut pas à donner le changea ses défenseurs 
par -quelque subtilité iuirèhtée exprès, 
comme en 4850. Ses légitiiàiste^V^ 1^ i^tKH 
na^chie oriéanistéy n'étaient pas encore 
nés; pour (][ù'ils le fussent, il aurait fallu 
altendre quatre fois plus de" temps, peut- 
être; ^u'il ne s^en était écbtâé pendant la 
durée du trône de Juillet. Le Parti cônser- 
vateur, dont renfantemént laborieux atait 
été officiellement annoncé (4), s^éts^it éva- 
noui dans les airs comme un nuage trans- 
parent. 
DuraUt ce temps, Louis-Philîppe s'éloi- 

(i) Voyez ci -devant, p. 338. 
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g^aU avec ^ famUle; ;^riagée en 9\% giy>yr 
pes de fuyards, elle s^ s^ava^t ^.AjMéf^ni» 
côtés (4). Si Tempreiiite du 4oigt de Bien 
avait semblé visible dans la Qiort du dviC 
d'Orléans^ OQ a pu; Tapercevoir àplvs forte 
raison dans la fuite de son père; il eât di#* 
ficile de JQ« ,pas y, reconnaître k trouble 
d'esprit^ l!agitatioii fiévreuse d'un coupable, 
poursuivi par des regret taïdife et par la 
crainte df un cb&timent mérité. Quelleique 
soit Tattention prêtée à >de tristes eirOoos»^ 
tancef^ pour en démêler rensemblecoiiifua, 
on ne sait, comment se rendra compie; 4e 
la multiplicité et dç la complication des^ 
moyens, d'évasion que la frayeur suivre, 
au fugitif; il s'épuise en allées et venues^ en 
changements continuel de voie de trans- 
port^ de lieux.de résidence^^ de d^uise^ 
ments^ de noms 8iqppo9és> PourqRoi, je 
vous prie, cette différence ei)i.tre une ,vi0 
d'angoisse, qui dura six joursj et la retraite^ 
digne et calme de Charles X ds^p9 la longue 



(i) Cette remarque est de M. Croker, dans son récit 
du départ de Louis-Philippe, a* partie, p. a3. ■ 
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route de Rambouillet à Cherbourg? Pep^ 
sonne ne songeait à courir après celui qui 
avait tant de crainte d'être atteint. L'ho- 
norable écrivain anglais^ auquel Louis- 
Philippe remit ^ depuis^ le soin de publier 
les détails de son départ et de son voyage, 
n'a pu s'empêcher d'avouer en toute fran- 
chise et naïveté que « le roi eut plus de 
« peur qu'il n'était nécessaire d'en éprou- 
ve ver (^)• » On ignora, durant toute une 
semaine, ce qu'il était devenu; le bruit 
courut qu'il était mort d'une apoplexie, 
sans que l'on sût en quel lieu il avait 
cessé de vivre; d'autres disaient que, s'étant 
aveu^ément livré à une mer furieuse, les 
flots l'avaient englouti. 

Débarqué en Angleterre, il apprit com- 
ment les hommes des barricades , devant 
lesquels il s'était autrefois humblement in- 
cliné, qu'il avait félicités, honorés et récom- 
pensés à profusion, de leurs exploits en 
4850, le punissaient de s'être abaisse jus- 
qu'à les flatter : il sut que son Palais-Royal 

(i) Relation de M. Groker, impartie, p/40. 
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était saccagé, son château de Neuilly brûlé 
en partie, les Tuileries dévastées^ et que 
là, « son trône, raconte un de ses servi- 
teurs, son trône avait été arraché et pré- 
cipité par la fenêtre , ensuite porté à bras 
çur la place de la Bastille, et brûlé, au 
pied de la Colonne de Juillet, commé- 
morative des événements glorieux qui Fa- 
vaient fondé (^). » Tout est instructif en ce 
récit, jusqu'au lieu où furent jetées au vent 
les cendres du trône de Juillet. 

S'il nous était permis d'aller au-devant 
de l'opinion de la postérité, nous, dirions 
qu'il ne nous semble pas croyable qu'elle 
accordera jamais approbation ni estime à 
une royauté qu'elle ne saura même pas 
comment nommer : ses yeux clairvoyants 
n*y découvriront qu'un Trophée de colère 
et de furie populaires, une façon de Satur- 
nales politiques, une Intrigue déloyale, 
menée avec une activité et une prestesse de 
main sans égales; une étourderie de quel- 
ques hommes ambitieux , jaloux contre 

(i) Louis Tirel, Scènes de la Rêi>olution de 1 848, ou la 
République dans les carrosses du rot, p. 89 ^ 1 85o. 
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les sommités sociales; Tépreuve irréflé- 
chie d'une innoTation politique entreprise 
au sein d'une nation à laquelle tant d'exem- 
ples récents auraient dû donner^ si ce 
n'est de llnstruction, du moins la pru- 
dence d'être en garde contre une révolu- 
tion. Vienne, s*il est possible, nous le sou- 
haitons, le moment où quelque circons- 
tance, jusqu'ici'inconnue, se découvrirait, 
qui permettrait de réclamer une part d'in- 
dulgence pour la mémoire d*un Prince que 
la nattnre semblait avoir formé pour être 
bon Père de Famille, gardien soigneux du 
foyer domestique. La portée de son esprit 
ne le destinait point au rôle, doublement 
difficile , d'usurpateur d'une Cortronne et 
de fondateur d'une Dynastie. 

Il prêta une oreille avide, trop com- 
plaisante aux sophistes de son temps, pré- 
tendus politiques spéculatifs, qui avaient 
imaginé la Théorie « d'une condition heu- 
« reuse, d'une condition de durée pour un 
« pays, d'avoir une dynastie contemporaine 
« à sa révolution, la révolution et la dy- 
« nastie de la même date, nées ensemble^ 
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a destinées à vivre et à périr ensemble {i). » 
Le grand malheur de Louis^Philippe fut de 
placer sa confiance ^^ns un système bâti 
sur la pointe d'une aiguille^ exigeant^ pour 
condition essentielle^ qu'une dynastie et 
une révolution soient toutes deux faites de 
commande^ au même moment^ exprès Tune 
pour Fautre. n ne trouva d'objection au 
plan follement conçu^ ni danis les lumières 
de sa raison/ ni dans les inspirations de 
son oœur^ et mon plus dans les règles du 
devoir. Il consentit à se rendre Tune des 
parties oontrabtantes dans un Pacte illicite^ 
aussi honteux que décevant^ pour le fond 
comme pour la forme; Traité conclu avec 
Thydre révolutionnaire^ qui, toujours agis- 
sante et insatiable, devait bientôt dévorer 
la dynastie en germe, avec la révolution, 
sa douce contemporaine, à Féffet ëe re* 
commencer de nouveau la révolution, et 
de la diriger, cette fois, vers lé triomphé de 
la République et dû Sociali3me. 

(i) c'est ainsi que le système est expose par M. de 
Lamartine, dans un de ses discours à la Chambre sur la 
loi de régence. Voyez l'AniiBaire de ÏS42, p. i6S. 



( 568 ) 

Les deux essais de République en France 
sont, étroitement liés à la destinée de Louis- 
Philippe : n'avait-il pas fait ses premières 
armes au service de la République Une et 
Indivisible? Trente ans après, redevenu, 
sous la Restauration, duc d'Orléans, ne 
s étâit-il pas servi du nom de la République 
oommad'unépouvantail, mis en avant pour 
attirer des partisans à sa Candidature de 
Roi (4 ) ? Et, finalement^ tandis qu'il est assis 
en paix, confiance et sécurité sur le trône, 
qu'il n'a aucune raison pour ne pas croire 
solide, il voit s'accomplir l'annonce pro- 
phétique de Chateaubriand : « La royauté 
« de Louis-Philippe glissera dans la Répu- 
« bliqve. » Ce moment arrive, sans que 
l'on se soit inquiété du péril. La Garde na- 
tionale, ébahie d'un spectacle qu'on n'avait 
pas eu depuis longtemps, une Émeute, est 
curieuse de voir de quelle manière tombera 
le roi de son choix. Elle ouvre ses rangs 
pour le laisser passer. Personne ne songe à 
empêcher les insurgés d'entrer dans les 

(i) Voyez d-devant^ 3* partie, p. aoi. 
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maisons pour se faire livrer les armes qui 
s'y trouvent; les citoyens se laissent désar* 
vfier k domicile^ et se hâtent après d'écrire 
sur leur porte les deux mots : Armes don- 
nées; n'imaginant pas qu'il y ait de meil- 
leure sûreté à prendre pour éviter à leur 
demeure d'autres invasions répétées à la 
même fin. ♦ : 

Pendant ce temps^ la!lKiépublique^ que 
tout le monde aurait repoussée si Ton eût 
pensé qu'elle approchait^ sortait^ non pas 
figurativement, mais en réalité, du cerveau 
d'un poète. L'ancien favori des muses atten- 
dait d'elle des sujets propres à s'exercer 
dans le domaine de la poésie et de l'élo- 
quence; ne s' écartant jamais ainsi de l'uni- 
que point de vue sous lequel il lui soit 
donné déconsidérer, avec quelque suite, les 
choses humaines. Tout ce que nous racon- 
tons se passait dans la ville capitale d'une 
Nation renommée par son esprit, son ins- 
truction, et que son caractère, ses goûts, ses 
habitudes, désignent généralement comme 
la nation la moins capable qui soit au monde 
de vivre sous le régime d'une république. 
24 
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L'opinion est unanime sur ce points que 
le gouvernement de Louis*Philippe a été ren- 
versé parce qu'il ne s'est pas défendu. Mais 
pourquoi ne s'est-il pas défendu? ont de- 
mandé, tout d'une voit, les gens honnêtes 
qui s'étaient ralliés, de bonne foi, à ce gou- 
vernement, dans lequel ib voyaient un gage 
actuel d'ordre et de paix : « Qu'est-ce qui 
« a produit, ont-ils dit avec douleur, cet 
« énervement universel qui a rendu, en 
« quelque façon, la défense impossible, et 
« donné a la chute ce caractère ignominieux 
« d'une dissolution (4)? » Â cette question 
répondent suffisamment plusieurs de nos 
réflexions; en particulier, ce que nous 
avons dit sur l'absence de la force morale 
dérivant d'un droit certain. Mais une autre 
raison vient encore à l'appui ; elle n'a pas 
échappé à la perspicacité des journaux quo- 
tidiens, dont l'opinion, sur les affaires du 
temps, est souvent précieuse à reproduire, 
bien qu'elle date d'un passé déjà éloigné. 
« Le roi Louis-Philippe, a-t-on écrit, n'au- 

(i) Dvnnyer, Rcvolution du i!\févrwr^ p. aa. 
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« rait pu^ sans risquer le sort de tous les 
« principes attachés à sa race, tirer le ca- 
« non pendant quatre heures dans les rues 
« de Paris^ et cependant M. le général Ga- 
a vaignac a bien pu Ty tirer avec honneur 
« durant quatre jours {\). *> Cette idée do- 
mine dans tous les jugements portés^ avec 
maturité^ sur l'inaction de Louis-Philippe; 
elle perce même dans la dernière apolo*^ 
gie publiée sous la forme de Conversations 
qu'il aurait tenues en Angleterre au sujet 
de son abdication (2). On ne saurait douter 
qu'il y eût dans l'inaction de Louis^Phi-'^ 
lippe ^ non pas seulement un effet de sa 
propre volonté^ mais impuissance absolue 
et forcée d'agir dans un sens de résistance. 
Nous n'avons point à admirer une bonté 
naturelle qui^ à l'exemple de Louis XVI^ lui 
aurait lié les mains^ pour épargner le sang 
de son peuple. S'il fut naturellement^ dans 
sa vie privée , affable^ bienveillant par hu- 
meur^ et tout le monde en convient^ il y eut 

(i) Article du Constitutionnel du ai avril i85o. 
(a) Abdication de Louis-Philippe racontée par lui-même 
et fetuèllUe ptir Édbaùrd Lenkoinè. Itfi-i% ; Ptiris, iS5i. 

24. 
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nécessité pour lui d'être Timide sur le trône. 

Plus que personne, il avait pu acquérir 
k conviction intime que, dans le fond, son 
gouvernement possédait bien peu de force. 
Ge fut son Secret d'État, qui explique, à 
présent, sa conduite politique en nombre 
de circonstances; secret qu'il était, pour 
lui, d'une importance extrême de ne pas 
laisser pénétrer. Il sut très-habilement le 
garder envers la Diplomatie européenne, à 
laquelle il fit beaucoup accroire, sous le 
rapport de sa véritable puissance. En lui 
exista une connaissance acquise, si ce n'est 
l'instinct natif du mal profond qu'il faisait 
à l'ordre social, comme à lui-même, lors- 
que plusieurs actes de son règne, plus ou 
moins utiles à ses vues du moment, ten- 
daient à pervertir le sens moral de la nation. 

Il ne pouvait, par exemple, méconnaître 
qu'ayant détruit, par son acceptation du 
trône et par les démissions imposées aux 
Fonctionnaires, le respect dû à la sainteté du 
serment de fidélité juré à ses devanciers, il 
n'était pas en droit de compter beaucoup 
sur un autre serment, qu'il s'était fait pré- 
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ter par contrainte. Ces récompenses, qu'il 
avait répandues sur les vainqueurs de la 
Bastille, sur les vainqueurs de Juillet et 
sur les Condamnés politiques dû règne pré- 
cédent, comment croire qu'elles eussent 
toujours rencontré des cœurs reconnais- 
sants? Il avait dû pressentir, ou voir clai- 
rement depuis des années, que de ses lar- 
gesses il était resté le seul désir d'en 
obtenir encore d'autres, plus considérables, 
et qu'il avait excité, fomenté, une avidité 
pernicieuse, refluant partout, comme le trop- 
pleind'une source empoisonnée . Lessoïnmes 
d'argent distribuées, les pensions toujours 
servies avec exactitude, les emplois, les dé- 
corations, tous ces dons inattendus, avaient 
laissé, dans la mémoire du peuple, des sou- 
venirs profondément corrupteurs. Par là 
s'était introduite, dans les faubourgs pari- 
siens surtout, la notion plus ou moins 
développée de certaine industrie qui n'a- 
vait encore été classée dans aucune sta- 
tistique : on avait conçu l'idée attrayante 
d'un lucre et d'un gain éventuel et Patrio- 
tique affecté, à la profession de Travailleur 



(376) 

de 4 848 sont, en quelque sorte^ deux Sœurs^ 
nées à dix-huit ans d'inten^alle. 

La clarté funèbre des feux de Tinsurrec- 
tion du 24 février fait apercevoir aisément 
ce qui dut manquer à la royauté de Louis- 
Philippe, pour qu'elle fût en état de résister 
et de survivre au choc qui l'attendait. Nous 
avons montré qu'elle existait en vertu d'un 
Contrat passé comme par-devant Notaire, 
et personne n'ignore que la nature de ces 
actes les expose à être annulés, soit pour 
cause d'irrégularité de forme, soit pour 
vice dans le fond. Â la naissance de cette 
royauté, il fut convenu, expliqué avec sur- 
abondance même, que l'on créait un Éta- 
blissement tout à fait nouveau, quant à 
la « personne appelée, et surtout quant au 
« mode de vocation (4), » établissement 
qui n'avait rien de commun avec aucune 
des investitures royales précédemment en 
usage. 

Afin de rendre plus complètes , appa- 



(i) Expressions textuelles du rapport dti 6 août iS3o 
à la Chambre des députés. 
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rentes à tous les yeux , cette différence etcette 
séparation du présent d'avec le passé, le 
prince élu consentit à s'appeler Louis-Phi- 
lippe jPremî>r, comme s'il eût été sans pré- 
décesseurs de ce nom sur le trône. Ainsi, il 
était bien constant qu'il renonçait à se ja- 
mais prévaloir d'aucun avantage en dehors 
de son élection, titre unique et circonscrit 
dans ses effets, sur lequel était fondée son 
existence de roi- Telles furent les règles 
posées et sanctionnées par la docte auto- 
rité des législateurs à qui nous avons l'o- 
bligation de s'être prêtés à définir claire- 
ment le Caractère légal et politique de 
la Réifolution de ^850. Leur définition, 
puisée, sans contredit, à la meilleure des 
sources, est doublement précieuse en ce 
qu'elle a fixé, dès le principe, le sens atta- 
ché, pour le présent et pour l'avenir, au 
fait accompli. Aujourd'hui, on prétendrait 
en vain se soustraire aux conséquences qui 
découlent par force et nécessité des condi- 
tions précédemment acceptées en 4850. 

Si nous -même, faible auteur de cet 
écrit, nous prenions à tâche dé déduire ces 
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CDittéqiienees dernières, à |H^seiit réalisées^ 
elles auraient peut-être moins de poids^ ve- 
nant de notre part, qu'en laissant à d'antres 
le soin de les exposer : nons ferons encore, 
cette fois, nn emprunt aux oiganes de la 
Presse périodique, en avouant l'impuissance 
où nous serions de donner à notre pensée 
un tour aussi heureux, une exfo^ession aussi 
vive ; nous nous bornons donc à copier : 

« Une dynastie qui a reçu l'investiture 

« d'une révolution, ne peut jamaisse plain- 
« dre de la révolution suivante qui lui re- 
• tire cette investiture. Cette dynastie est 
« sortie du principe révolutionnaire, elle 
« ne vit que du principe révolutionnaire, 
« elle est rév<4utionnaire par délégation. 
« Elle est la révolution couronnée, et, quand 
« elle tombe, par cette providence de la rue 
« qui l'avait portée au sommet du peuple, 
« elle doit dire, comme Job dans son afflic- 
« tion : La RholiUion me V avait donnéy 
« la Révolution me Va âtéj que te nom de 
« ta Révolution soit béni (4) ! » 

(i) Article de M. PetleUn, dans le journal la Presse, 
du « juin iS5o. 
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La presse anglaise s'est montrée, en 
cette occasion, d'accord aveccelle deFrance : 
« Louis-Philippe, il faut le remarquer, n'est 
<c pas un prétendant (il vivait encore en ce 
<( temps-là) ; son droit à la couronne déri- 
« vait d'une révolution populaire. La Sou-^ 
(c \>erainetê du Peuple a retiré ce quelle 
« avait donné. Tout droit à la couronne 
« est éteint chez lui et ses descendants. La 
« maison d'Orléans le reconnaît si bien , 
« qu'elle n'a fait entendre aucune protes- 
tf tation contre ce changement [\). « L'opi- 
nion conforme des deux pays se prête une 
force mutuelle ; nous ne voyons pas quelle 
objection on opposerait, en droit et en rai- 
son, au langage du bon sens. 

Quand nous disons que de la royauté de 
Louis-Philippe il ne reste plus rien, ce n*est 
pas que nous ayons oublié le comte de Paris. 
On connaît les efforts infructueux qui fu- 
rent tentés pour le faire reconnaître roi, 
sous la régence de sa mère. L'essai ayant 



(i) Extrait du journal le Times ^ cité dans le journal 
l^Union du 22 mars 1848.. 
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échoué^ malgré Tà-propos du premier mo- 
ment^ qui semblait important à saisir^ il 
n'y a pas de chance pour un meilleur suc- 
cès, maintenant que sur ce point les esprits 
sont refroidis. On n'ignore pas, d'ailleurs, 
qu'il existe déjà un Régent, le duc de Ne- 
mours, institué tel par une loi non révo- 
quée ; il n'a pas formellement renoncé à 
son droit, quoiqu'il ne paraisse pas s'en 
soucier beaucoup. Observons encore que 
Louis-Philippe n'a pas, que l'on sache d'une 
manière positive, désigné sa belle-fille pour 
régente; le contraire même parait cer- 
tain (4). La duchesse d'Orléans ne peut pas, 
cependant, se nommer soi-même régente, 
pas plus que ne le pourrait aucun des on- 
cles de son fils, à moins que l'un ou l'autre 
n'invoque à son aide encore un tour de 
main révolutionnaire. 

Donner une seconde fois la couronne à la 
famille d'Orléans serait une récidive inex- 
plicable dans la faute et le mécompte d'a- 
voir interrompu, en 4850, la transmission 

(i) Voyez ci-devant, p. 353. 
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fixe et habituelle du pouvoir royal. Une 
première dérogation à la règle a été si mal- 
heureuse, qu'il faut la déplorer, la désa- 
vouer bien haut, afin d'empêcher qu'elle ne 
soit suivie d'un retour funeste. Souhaitons 
que bientôt soit effacé, s'il est possible, le 
souvenir d'une royauté éphémère, renver- 
sée en un instant, sans la moindre résis- 
tance, comme serait l'œuvre vaine et fri- 
vole d'un château de cartes croulant sitôt 
qu'il est touché du bout du doigt. 

La facilité inouïe avec laquelle le com* 
munisme et le socialisme ont triomphé, 
enlève à la Monarchie Orléaniste toute con-' 
dition de dignité, de force, de durée pro- 
bable, et la rendrait, s'il était question de 
la rétablir, inhabile à soutenir, contre les 
deux ennemis déclarés de l'ordre social, une 
lutte qui n'est pas finie. Est-il bien sûr aussi 
que la postérité de Louis-Philippe n'appor- 
terait pas avec elle un de ces inconvénients 
qui accompagnent souvent les familles nou- 
vellement assises sur le trône ? Ne voit-on 
pas d'ordinaire se reproduire, soit dans les 
événements qui suivent l'élévation de ces 
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familles^ soit dans le caractère personnel 
des descendants^ quelques^unsdes traits sail- 
lants qui se sont fait remarquer dans la vie 
de Tauteur de la race ? Ainsi^ dans certaines 
lignées te continue avec éclat le courage du 
guerrier, en d'autres la générosité, la ma-» 
gnanimité> la bonté ott la loyauté ; ailleurs^ 
des antécédents affligeants ont semblé revi^ 
vre^ en vertu de la même loi de transmis^ 
sion. L'exemple de la branche cadette sup-* 
plantant la branche ainée n'est pas, en 
lui-même, un fait qui soit aux yeux du 
monde exempt d'immoralité, malgré les 
prétextes et tous les subterfuges que l'on 
imagina pour le justifier. La confiance pu^ 
blique ne se reposerait pas de longtemps^ 
avec sécurité, sur des descendants qui, un 
jour à venir, pourraientse croire autorisés, 
par des Traditions Paternelles, à jouer entre 
eux ces jeux de princes , dans lesquels la 
France trompée servirait encore de mise à 
la partie. 

Il nous est impossible d'exprimer com- 
bien nous répugnent de tels soupçons, qui 
ne peuvent trouver d'excuse que dans le 
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devoir de détourner, par uùe prévoyance 
extrême^ leâ plus grands malheurs. La Fa- 
mille de nos Rois fut toujours l'objet de nos 
respects profonds^ et nous avons hâte de 
nous reporter à des souvenirs qui peuvent 
ramener sur tout ce qui lui appartient, 
sans exception, la confiance et Tamour. 

Personne n'ignore qu'il est sorti, de la 
branche d'Orléans, des rejetons qui ont 
déjà laissé paraître une sève dont la France 
pourrait attendre un jour des fruits pré- 
cieux; l'espérance est subordonnée, il est 
vrai, à la détermination que prendront ées 
princes sur les conseils qui leur sont donnés 
de différents côtés. On leur dit, d'une part, 
« qu'il serait indigne d'eux de désavouer la 
« conduite de leur père, pour s'incliner 
« devant les droits sacrés du Prétendant Lé- 
« gitimiste. » Ainsi parlent des amis incon- 
sidérés, dont cependant un nombre plus 
grand, chaque jour, d'hommes sages, désa- 
vouent les paroles, pour se livrer à des consi- 
dérations plus élevées. Us ne savent pas en- 
core tous, ou ils ont oublié qu'en se rappro- 
chant de l'aîné, du chef de leur famille, les 



(584) 

princes de la branche d'Orléans ne feraient 
qulmiter l'exemple donné autrefois par 
leur père, quand celui-ci désavoua, dans son 
premier exil, la conduite révolutionnaire 
de son père et la sienne. Après cela, il est 
fâcheux, nous le comprenons très-bien, de 
laisser par héritage à ses enfants le devoir 
d'une Confession semblable à recommen- 
cer. Mais à qui la faute? Personne n'ignore, 
du reste, que la Restauration n'a pas per- 
mis que le repentir de Loui&-Philippe fût 
infructueux et sans profit considérable, 
pour lui et les siens. 

Aujourd'hui, comme jadis on l'avait déjà 
vu, sur la terre étrangère, Taîné de la famille 
tend la main aux Princes ses parents, et à 
tous ceux qui, par le malheur des circons- 
tances, n'ayant pu le servir lui-même, con- 
sacrèrent honorablement à la France, pen- 
dant dix-huit années, leur vie occupée (4). 
A cette heure, le chef de la maison de Bour- 
bon provoque ses parents, non pas au com- 

(i) Voyez la lettre de M. le comte de Chambord à 
M. Berryer, datée de Venise, et insérée dans tous les 
journaux du temps. 
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bat^ mais à la paix^ à la réconciliation^ et 
ceux-ci, ni personne de leur part, ne ré- 
pondent. Que pouvait faire de plus Théri- 
tier de tant de rois? 

Es^^e que l'on persisterait à tenir ce 
langage aux princes d'Orléans, qu'il leur 
importe de garder la position que leur 
père leur a laissée, et de ne rien faire qui 
puisse donner à croire qu'ils y re- 
noncent (4)? En parlant ainsi, on perd de 
vue que cette position n'est pas tenable; et 
cela, par la raison très-simple, que leur 
père, tout favorisé qu'il était par certaines 
circonstances qui n'existent plus, n'a pu 
venir à bout de s'y maintenir. On entre- 
prend aussi de persuader aux princes d'Or- 
léans qu'à leur tour ils représentent un 
principe, comme Henri V en représente 
un autre. On ne sait que trop aujourd'hui, 
par une épreuve terrible, quel principe re- 
présentait Louis-Philippe : celui des tem- 
pêtes et des orages qui, depuis soixante 
années, ravagent et désolent la France, le 



(i) Débats du i6 mars i85i. 

a5 
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principe de la Souveraineté du peuple, 
puisqu'il faut le nommer. On persiste à le 
prendre dans son acception absolue^ et non 
pas seulement à le considérer comme un 
hommage rendu à la nation^ envisagée col- 
lectivement dans sa force et dans sa puis- 
sance numérique^ tout aussi loin qu'elle 
puisse s'étendre. Uaïeul de Louis-Philippe 
avait fléchi le genou devant la souveraineté 
du peuple, le fils lui-même aussi, et tous 
deux succombèrent honteusement. 

Quel dommage, quelle pitié ne serait-ce 
pas, qu'une branche de l'auguste maison 
de Bourbon fût livrée, sans retour, à un es- 
prit d'erreur et d'aveuglement qui ferait 
d'elle un instrument toujours prêt pour 
déchirer le sein de la patrie, au lieu de 
servir, au besoin, à la sauver ! 

En revenant au principe de Tordre ré- 
glé et invariable de succession, à partir du 
point où il fut accidentellement interrom- 
pu, les princes d'Orléans s'ouvrent une voie 
meilleure et plus sûre d'arriver à régner, 
qu'en se portant pour légataires universels 
de toutes les révolutions qui ont paru et 
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disparu depuis 4789. Si la Providence les 
appelle un jour au trône, ils s'y assoiront, 
du moins, sans reproche et sans tache. Le 
dénoûment honteux du drame de 4850 
doit leur être toujours présent. Qu'ils se 
souviennent (peut-être n'est-il pas encore 
trop tard aujourd'hui) de Foracle émané de 
la sagesse divine, qui condamne à périr les 
royaumes et les familles divisés contre eux- 
mêmes (4). 

Après nous être efforcé d'expliquer, au- 
tant que nous en sommes capable, pourquoi 
la révolution de 4850 n'a pas réussi, nous 
croyons avoir terminé dans sa dernière 
partie, et dans son entier, le parallèle his- 
torique des deux révolutions que nous 
avons essayé de comparer. Rappelons-nous 
avec quel engouement on s'était abandonné 
à l'idée d'imiter la révolution d'Angleterre, 
en se proposant d'interrompre , à la pre- 
mière occasion qui semblerait favorable, 
l'ordre légal de la succession au trône. Une 
imitation malheureuse, de toute ïaçon, a. 

(i) Luc, cap. II, V. 17. . . 
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conduit la France sur le bordderabime; 
mais il arrive, par une rencontre singulière^ 
que TÀngleterre nous offre^ dans un antre 
exemple^ qui viendrait encore d'elle, le 
seul remède d'où nous pourrions tirer no- 
tre salut. 

Elle nous indique, pour dédommage- 
ment de Terreur où elle nous a entraînés, 
son retour sincère, plein et entier aux doc- 
trines monarchiques , dont elle n'avait ja- 
mais au fond méconnu l'avantage. Si elle 
s'en éloigna momentanément, en 4688, ce 
ne fut qu'avec hésitation, doute et répu- 
gnance. Il ne fallut rien moins^ pour la 
décider, que l'intervention formidable du 
prince d'Orange, débarquant à main armée 
sur ses rivages. On ne saurait oublier non 
plus les évéques anglicans, généreusement 
indécis, craintifs, si parta^ d'opinion pour 
prononcer l'exclusion du roi papiste (i). 
Ajoutons que, plusieurs années après, la 
mort de la reine Anne ayant donné lieu de 
choisir > un souverain , à prendre au sein 

(i) Voyez ci- devant, 3* partie, p. 14B, 1S4, 188. 
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du protestantisme^ la préférence tomba sur 
la maison de Hanovre , A cause de sa plus 
proche parenté avec la famille dépossédée, 
ce qui fit pencher ia balance en sa faveur. 
Depuis^ dans les années voisines de nous, 
combien de fois n'a-t-on pas eu occasion de 
remarquer, avec Taccroissement général du 
respect pour la royauté, le zèle constant des 
Anglais à soutenir et à défendre les droits 
et prérogatives de la Couronne, en les con- 
sidérant toujours comme faisant une par- 
tie essentielle des Libertés publiques. 

Voilà pourquoi, sachons-le bien, le 
peuple le plus fier qui soit au monde s'in- 
cline respectueusement devant une femme, 
sa jeune Reine, et lui accorde volontiers, 
par une généreuse fiction et une noble 
courtoisie, Thonneur de tout ce qui se fait 
en Angleterre pour là gloire, la splendeur 
et le bien-être de la Nation. Les Armées na- 
vales, qui dominent sur l'empire des mers, 
qui élèvent si haut Torgueil et les pré- 
tentions intéressées de la Grande-Bretagne, 
sont tout simplement la flotte de la Reine, 
de Sa Gracieuse Majesté. Loin de s'abaisser. 
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en cela TAngleterre s'élève elle-même^ par 
la glorification du Principe Monarchique, 
qui régit le monde depuis l'origine des so- 
ciétés, et à l'abri duquel croissent et s'a- 
grandissent chaque jour sa puissance, sa 
richesse et sa prospérité. 
^«^Mai^SS^. 
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